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~REFACE 

Au titre du prograaae de la D~cennie du developpement industriel de 
l'Afrique, le Service des etudes par region et par pays de l'ONUDI publie une 
serie d'etudes sur les grands probleaes du secteur aanufacturier africain et le 
potentiel de regeneration dudit secteur. Il s'agit ainsi de definir les poli
tiques et aesures qui peuvent entrainer des aaeliorations generales et de 
repeltorier les entreprises a aider. De precedents doc~aents de la Serie trai
tent de probleaes essentiels et contiennent des analyses portant sur l'enseable 
du continent &ais le present rapport et des etudes siailaires sur la Zaabie, 
l'Angola et le Liberia sont les premiers d'une s~rie de diagnostics a l'echelle 
des pays sur la rehabilitation des industries aanufacturi~res africaines. 

Ces etudes consistent en un exaaen des aspects economiques et des orienta
tions du secteur industriel dans certains pays. Elles evaluent les besoins en 
ressources necessaires a la rehabilitation de certaines entreprises industriel
les ainsi que les resultats a en attendre. Elles contribuent aussi a la forau
lation d'orientations de type sectoriel, national et regional, a la creation 
d'institutions, et a !'identification d'etudes de fai$abilite completes et des 
services de consultation qui pourraient etre requis dans le cadre des activites 
de suivi. 

Le rapport s'articule de la fa~on suivante : analyse de la politique eco
noaique et du cadre institutionnel qui conditionnent le fonctionneaent des 
entreprises au niveau national et a l'echelon des secteurs et sous-secteurs 
(chapitres 1 a 3). Cadre econoaique et politique de Zanzibar (chapitre 4). 
~ecteur aanufacturier et sous-secteur agro-industriel (chapitres 5 et 6). Les 
differentes entreprises retenues (chapitre 7) et les donnees de base sur les 
secteurs dont elles font partie (chapitre 8). Analyse approfondie des besoins 
en aatiere de rehabilitation de trois installations selectionnees avec donnees 
confidentielles (chapitre 9). Conclusions et recoaaandations generales et pro
pres aux differentes unites de production (chapitres 10 et 11) et resume des 
principes du ~rojet (cbapitre 12). 

La presente etude sur les besoins en mati~re de rehabilitation de l'indus
trie manufacturiere en Republique-Unie de Tanzanie a ete etablie par une mis
sion de l'OHUDI qui s'est rendue sur place du 10 fevrier au 10 mars 1989. 
Cette mission se composait de M. Victor Zakharian de l'ONUDI (chef de aission), 
et de plusieurs consultants de l'ONUDI : KM. Tom Alberts, Grant Hughes, 
Abdallah Makange, Daniel Nicholson, Graham Valter et Samuel Vangwe. 
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CHAPITRE 1 

INTI.ODUCTION 

1.1 Principau~ aspects de l'etude 

L'objet premier de la prese&te etude est d'etablir un diagnostic des 
besoins en aatiere de rehabilitation des entreprises ~e quelques branches agro
i~dustrielles cles du secteur manufacturier tanzanien. La mttbode retenue con
s1ste nota1R111ent a ar.alyser les imperatifs de rehabilitation en considerant les 
aspects politiques, economiques, techniques, de gestion, financier~ et COllJller
ciaux, et do~c a mettre !'accent sur la rehabilitation des unites de production 
dans le contexte •acro-economique. 

La methode appliquee a ete decrite en detail dans la premiere des etudes 
ONUDI de la serie sur la rehabilitation industrielle de l'Afrique.~1 En bref, 
cette maniere d'aborder la ~ehabilitation comporte a la fois une demarche du 
haut vers le bas qui consist~ a transposer par etapes successives l'analyse des 
imperatifs de rehabilitation depuis le niveau macro-economique jusqu'a l'eche
lon de !'unite de production, et une demarche du bas vers le haut, consistant a 
determiner les modifications a prevoir a l'echelle macro-economique pour mener 
a bien les ameliorations recommandees a J 'echelon de l'usine. 

Au terme de cette analyse, on trouvera aux chapitres 2 et 3 des informa
tions de fond sur les aspects de l'~conomie, des politiques et de la structure 
institutionnelle tanzaniennes ayai - une incidence sur la rehabilitation indus
trielle ainsi qu'une analyse de l'aide internationale dont beneficie la Tanz~
nie et de la regeneration de l'inlustrie tanzanienne dans le cadre regional. 

Le chapitre 4 brosse un tableau du developpement economique et fie la rege
neration de l'industrie manufacturiere a Zanzibar. La mission ONUDI s'est ren
due dans l'ile sur le conseil des responsables tanzaniens et a l'in1itation du 
gouvernement de Zanzibar. 

Apres l'industrie manufacturiere en general (chapitre 5~. l'etude porte 
plus specifiquement sur les agro-industries. La regeneration de ces industries 
revet un caractere hautement prioritaire au titre du Programme de redressement 
economi;ue (ERP). lance par le Gouvernement tanzinien en 1986. Le chapitre 6 
explique pourquoi l'accent a ete mis sur ce secteur. 

Pour determiner les unites de production a rehabiliter, et l'importance 
des besoins, la mission s'est entretenue avec les dirigeants de 14 entreprises 
induslrielles, choisies parmi plus de 20 unites candidates. Apres ,!n premier 
examen, la mission a selectionne quatre unites, qui ont fait l'objet d'une ana
lyse deta1llee. La procedure et les criteres de selection des unites svnt 
definies au chapitre 7. Les entreprises ainsi retenues ont ete les suivantes : 
Tangold Products Ltd., Twigd Paper Pro~ucts Ltd. et Tanzanian Animal Feeds Co. 
Ltd. {TAFCO), toutes trois situees sur le continent, et Zanzibar D~iry Develop
ment Corporation {ZADACO) implantee sur l'ile de Zanzibar. 

On tro1!vera au chapi tre 8 une analyse de trois des quatre secteurs indus
triels correspondants, a savoir : conserverie et mise en bvuteille de fruits, 

!/ Re1enerer l'industrie manufacturi~re africaine; approche et progr~mme; 
UNIDO/PPD.101. Etudes sur la rehabilitation de l'industrie africaine n° 1, 
29 decembre 1988. 
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transformation d" papier et aliments pour animaux. La mission n'a pas juge 
utile d'entr~prendre une etude du secteur laitier, estimant qu'une analyse de 
l'entreprise ZADACO, qui domine le secteur de la production de lait cruet de 
la transformation du lait a Zanzibar, suffirait. 

Le chapitre 9 analyse de fa~on detaillee les besoins en matiere de rehabi
litation de chacune des quatre entreprises en mettant notalllDlent l'accent sur 
les aspects suivants : gestion et organisation, resultats econo11iques et finan
ciers, etat des installations et degre d'utilisation de la capacite, entretien 
et colllJllercialisation. 

L'etude s'acheve sur des recommandations pour l'avenir immediat mais aussi 
plus lointain q1~i concernent les problemes techniques, financiers, organisa
tionnels et commerciaux ainsi que l'environnement economique et industriel dans 
lequel s'inscrit la rehabilitation. 

Ces recommandations sur la rehabilitation de certaines entreprises ne pre
tendent pas etre exbaustives; en regle generale, les projets et programmes 
definis ici dcivent etre completes par des etudes techniques et economiques 
plus detaillees qui seules permettront de definir des principes efficaces appe
les a etre appliques ulterieurement. 

1.2 Eventuelle participation de consultants locaux 

Le Ministere de l'industrie et du commerce a soubaite que le projet englo
be un plus grand nombre de secteurs que celui retenu par la mission. Comme 
celle-ci n'etait pas materiellement en mesure d'analyser plus de quatre unites, 
le Ministere a propose que des cabinets de consultants tanza~iens analysent 
d'autres secteurs. Il a ete convenu que la mission apporterait a ces cabinets 
l'appui metbodologique requis. La mission a ainsi informe Tanzania Industrial 
Services and Consultancy 1.>rganisation (TISCO) de la mHbode adoptee par l 'ONUDI 
et de son optique. 

1.3 Consultations et entretiens 

Pour realiser la presente etude, la mission a travaille en etroite colla
boration avec le Ministere de l'in~ustrie et du commerce, qui a organise des 
reunions avec d'autres institutions et entreprises publiques. Le Ministere a 
egalement guide et assiste la mission a Zanzibar. 

Diverses reunions ont ete organisees avec des institutions bilaterales et 
multilaterales par l'intermediaire du bureau du PNUD et de l'administrateur 
auxiliaire de l'ONUDI. 

On trouvera en annexe du present document une liste des principales orga
nisations, entreprises et personnes que la mission de l'ONUDI a contactees au 
cours de son sejour en Tanzanie. 

Ill I II 111 I 
I I 111 I I 11 1111 11111 

I I Ill I I 11 

I Ill I I Ill 1111 111 I 11 



• 

I Ill II I I 

- 3 -

CBAPITRE 2 

DONHEES ET TERDANCES FONDAJfEBTALES 
DE L'ECONOKIE TANZANIEllNE DU PO!NT DE VUE DE LA REGENERATION 

2.1 Situation economique 

La crise economique que traverse la Tanzanie est nee ddUS les annees 10. 
Le taux de croissance d~ PNB s'est alors ralenti et celui des secteurs directe
ment productifs (agricult11re, industrie) a diminue de fa~on plus spectaculaire 
encore. Au cours de la periode 1980-1985, l'activite econoaique n'a au~ente en 
volume que de 0,7 pour cent par an en moyenne. 

Au cours de la periode 1970-1976, la valeur ajoutee du secteur agricole a 
augmente au rythme annuel de 1,01 pour cent Jans un pays ou l'accroissement 
demographiqv; etait de 3,3 pour cent par an. Ce faible taux de croissance de 
l'agriculture a entraine une stagnation en volume des exportations, a 80 pour 
cent d'origine agricole. Conjugue avec la deterioration des termes de l'echange 
pour les principales cultures d'exportation, ce ralentisseaent a provoque une 
diminution en valeur des exportations. La penurie de devises qui en est 
resultee interdit l'importation des intrants, du materiel et des pieces indis
pensables a la bonne marche de l'economie. Le secteur industriel, les trans
ports et co1111Dunications et d'autres infrastructures ont tres vite tourne au
dessous de leur capacite installee, en l'absence des importations necessaires. 

Les mauvais resultats du secteur ag~icole tiennent a la secheresse qui a 
sevi dans quelques regions du pays, aux prix a la production - qui ont parfois 
diminue en termes reels - aux carences des services de recherche et de vulgari
sation et a des circuits de COlllllercialisation inadaptes. Ces problemes ont ete 
aggraves par des reformes institutionnelles radicales (villagisation et rempla
cement des cooperatives par des offices de produits) et insuffisance des res
sources affectees a l'agriculture, notamment aux petits paysans. 

L'economie a en outre souffert de l'eclatement de la Communaute de l'Afri
que orientale en 1977, du conflit regional de 1978/79, de la flaabee des prix 
du petrole en 1973/74 et en 1979/80 et des investissements a forte intensite 
d'importations generalement (en particulier dans l'industrie) realisee dans les 
annees 70. Ces facteurs, qui ont pese lourdement sur la balance des paieaents 
puisqu'ils ont necessite de grosses depenses en devises, ont aussi contribue a 
accroitre le deficit budgetaire dans la mesure ou ils ont ete fiu~nces essen
tiellement par le budget de l'Etat. Le financement de ce deficit a entraine un 
gonflement de la masse monetaire qui a provoque des pressions inflationnistes. 
La formation brute de capital a ete de plus de 25 pour cent en moyenne durant 
les annees 70 mais le stock de capital cree n'a pu etre utilise pleinement en 
raison de la rarete des f acteurs de production importes et de la deterioration 
du materiel due au manque d'entretien. 

Dans les annees 80, on s'est attache a trouver des moyens de rehabiliter 
le stock de capital, fiotamment dans l'industrie, l'infrastructure materielle et 
l'agriculture. Au lieu de compter sur de nouveaux investissements, le Gouver
nement a encourage la rehabilita~ion et l'utilisation plus rationnelle des capa
cites existantes, y voyant un moyen plus efficace de relancer la production, 
reduire les penuries de produits et limiter l'inflation. 

La reorientation des efforts vers la rehabilitation a commence avec le 
National Economic Survival Programme de 1980-82, a l'occasion duquel il a ete 
indique que l'on mettrait d'abord l'accent sur le renforcement de la production 

I I I I 
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en general, l'acheveaent des projets en cours et l'utilisation plus complete de 
la capacite existante avant d'envisager de nouveaux projets. Cette priorite a 
encore ete accentuee dans le Structural Adjustment Prograaae (1982-1985), qui 
precisait que l'on insiste sur la rehabilitation de la capacite de production 
existante et qui reportait ou annulait un certain nombre de projets, sauf quand 
il s'agissait de suppriaer les goulets d'etrangleaent daus la production. 
L'accent mis sur la rehabilitation a ete confirme une nouvelle fois dans le Pro
gramme de redresseaent e~onomique (1986-1989} en cours d'application. 

L'activite economique a deja aaorce une reprise, avec un taux de croissan
ce du PIB de 3,6 pour cent en 1986 et 3,9 pour cent en 1987. Il pourrait s'agir 
des premiers signes d'un redresseaent. 

2.2 Impact des politiques economiques 

Des facteurs externes et internes sont a l'origine de la crise economique. 
La politique menee pour combattre cette crise, quelle qu'en soit la cause, est 
le plus souvent inadaptee depuis les annees 70 a plusieurs egards. 

1) On a maintenu les prix a la production a un niveau trop bas dans l'~gricul
ture, avant tout pour que les citadins puissent disposer de denrees alimen
taires bon marche. Taxes a !'exportation, ~urevaluation de la monnaie et 
couts de commercialisation eleves ont contribue a maintenir les prix des 
cultures d'exportation a un niveau trop faible. 

2) On a laisse les allocations de ressources au secteur agricole diminuer; 
ainsi, en 1981-1983, la proportion des depenses d~ developpement affectees 
a l'agriculture a ete de 10 a 12 pour cent par an (aeae si elle est remon
tee a 26-30 pour cent en 1983). La faiblesse des allocations ace secteur 
a entraine un declin de la production agricole du a la deterioration des 
services de recherche et de vulgarisation, aux mauvais approvisionnements 
en intrants ~t au manque d'incitations. 

3) Le taux de change etait artificiellement eleve et la situation n'a fait 
qu'empirer, le Gouvernement ayant tarde a utiliser cette arme comme instru
ment de sa politique. Dans le cadre de !'Economic Recovery Programme, il 
aene actuellement une politique active du taux de change pour atteindre un 
taux d'equilibre. 

4) Les mesures de controle administratjf determinent dans une large mesure les 
allocations de ressources. Trop nombreux, les controles de prix ont perdu 
de leur efficacite, encourageant la creation de marches paralleles. Le 
role de l'allocation de devises par l'Administration decroit avec la mise 
en place et le developpement progressif du systeme ' .pen General Licence 
(OGL). Les controles des prix ont ete considerablemg~t reduits. 

5) Le secteur para-etatique a enregistre des resultats mitiges et a ete carac
terise, d'une maniere generale, par un manque d'incitations et par !'absen
ce de criteres explicites pour mesurer les resultats. Aussi, rien n'a-t-il 
ete fait pour pallier les carences, y compris des entreptises inefficien
tes. Le Gouvernement a etabli un plan d'action en 1987/88 pour rationali
ser ce secteur, de manie:e a ameliorer le cadre institutionnel des entre
prises para-etatiques et a en restructurer certaines. 

6) En matiere d'allocation de ressources, la preference a ete donnee aux nou
veaux investissements plutot qu'a des operations de rehabilitation et a 
!'utilisation accrue de la capacite installee. Deux raisons a cela: la 
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tres nette preference des investisseurs etrangers pour les nouveaux projets 
et la convi=tion que la crise econoaique serait de courte duree. Pour 
retablir 1 ~quilibre economique, on a choisi r~soluaent d'allouer en prio
rite le- _cssources a la rehabilitation et a l'utilisation des capacites 
existantes. 

7) On a facilite l'acc~s des citadins a des denrees soumises a un controle des 
prix, ce ~ui a decourage les paysans de produire plus, faute d'incitations 
et d'intrants. Avec le desserreaent du controle des prix et !'augmentation 
des prix a la prcduction, cette difficulte s'est beaucoup attenuee. 

2.3 Coaaerce et paieaents internationaux 

Conjuguee avec la deterioration des termes de l'echange, la stagnation des 
exportations a entrai~e une diminution des recettes d'exportation, la part des 
exportations dans le PIB tombant de 27,3 pour cent en 1970-73 a 8 pour cent seu
lement pendant la majeure partie des annees 80. 

Le deficit actuel des coaptes courants - deux fois superieur aux recettes 
d'exportation dans les annees 80 - a ete finance principalement par des emprunts 
et des dons. Or, les apports de capitaux etrangers ne progressent pas et dimi
nuent aeme depuis 1983, nota11111ent parce que le Gouvernement n'est pas encore 
parvenu a un accord avec le Fonds monetaire international (FMI) et que les 
arrieres de paieaent s'accumulent assez rapidement. La dette exterieure tanza
nienne est ainsi passee de 1,6 milliard de dollars en 1983 a 3,5 milliards en 
1985 et elle a atteint 5 ailliards de dollars en 1988. Bien que l'e~sentiel de 
cette dette corresponde a des prets a des conditions d~ faveur, le coefficient 
du service de la dette est passe de 21 nour cent en 1982 a 91 pour cent en 1986, 
ce qui a beauco~p terni la bonne reputation de la Tanzanie sur les marches 
financiers internationaux. L'accord intervenu en 1986 avec le FMI a permis de 
reechelonner la dett~. Du coup, la situation s'est leg~rement amelioree - des 
capitaux etrangers plus importants etant desormais disponibles pour le redresse
ment de l'economie. 

La situation conc~rnant la balance des paiements reste toutEfois ;;~caire, 
surtout parce que les recettes d'exportation n'ont pas augmente dans des propor
tions notables. Keme si les exportations de certains produits (coton, par exem
ple) augmentent depuis 1985, les termes de l'echange se sont dans !'ensemble 
deteriores et les recettes a'exportation stagnent. Dans certains cas, le manque 
d'infrastructures a provoque des goulets d'ftranglement et on a rencontre de 
serieux obstacles pour traiter un volume de production superieur. 

2.4 ~~ potentiel economique tanzanien 

La Tanzanie comptait en 1988 une population estimee a 24 millions d'habi
tants et dont le taux d'accroissement moyen a ete de 3,3 pour cent par an entre 
1978 et 1988. Dans les villes, la population croit a un rythme beaucoup plus 
rapide (8,3 pour cent par an). La Tanzanie a une vaste superficie: 886 000 km2 
(945 000 avec les lacs). La densite moyenne de population est de 25 habitants 
au km2 ' mais on note d'importants ecarts d'une region a l'autre : 2 habitants au 
~m2 dans la region de Mpanda et plus de lOO dans les regions des hautes terres. 

Les caracteristiques climatiques et ecologiques, suffisamment variees, per
mettent de pratiquer des cultu~es tres diverses (cafe, coton, noix de cajou, 
sisal, tabac, the, pyrethre, cacao, mais, sorgho, bl~. pommes de terre, bananes, 
graines oleagineuses et fruits) et l'elevage (bovins, cuprins, ovins, porcins et 
volailles). 

I II 11111 I I I I I 111 I I 
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Forets et zones boisees couvrent 43 a 50 pour cent du pays, selon les esti
mations. Envircn 80 pour cent des reserves forestieres sont classees collllRe 
reserves exploitees mais, bien que soumise en principe a autorisation, !'exploi
tation des bois est souvent [aite en l'~bsence de tout controle. Pares natio
naux et reserves de gibier couvrent 2~ pour cent du territoire et peuvent procu
rer des revenus substantiels quand leur 0 xploitation est planifiee de fa~on 
rationnelle. 

En depit de la superficie des forets et zones boisees, le deboiseaent acce
lere est preoccupa~t. L'energie consollllllee (a des fins coaaerciales et hon coa
merciales) est assuree dans une proportion de 92 pour cent par le bois, de 
0,6 pour cent par ~·~1ectricite et de 7.4 pour cent par les produits petroliers. 
Les deux dernieres sources d'enerqie, importees, abs~rbent 50 a 60 pour cent des 
recettes d'importation. 

Par chance, la Tanzanie est riche en ressources energetiques et de rempla
ceaent : hydroelectricite. charbon et qaz naturel notaJ111ent. ia Tanzanie a un 
potentiel hydroelectriqu( de 4 500 KV, dont 327 seulement ont ete mis en valeur 
a ce jour. L'exploitation des reser~es de houille s'est developpee recemment, 
encore que l'absen~e d'11n hon reseau de distribution et les reticences de la 
population a adopter ce produit nouveau pour elle aient limite les debouches. 
La mine de Kiwira, ouverte recemment. a une capacite de 150 000 tonnes de houil
le par an. Les reserves de gaz prouvees (0,72 billi~n de m3 ) de Songo Sonqo 
pourraient servir non seulement a produire des engrais mais aussi de l'energie 
et a developper l'industrie des combustibles liquides. 

Les possibilites de developper le secteur des ressources minerales en 
Tanzanie sont considerables. Les principales ressources minerales explorees 
sont le minerai de fer (85 mi!lions de tonnes de reserves prouvees}, le charbon 
(324 millions de tonnes), les filons auriferes (0,8 million de tonnes), les dia
mants (2,5 millions de tonnes) et la magnetite (4,5 millions de tonnes). Le 
principal obstacle a !'exploitation de ces reserves est !'importance de l'in
vestissement necessaire pour construire les infrastructures et exploiter les 
mines, en une periode ou la situation economique reste precaire. 

2.5 La cooperation economique et son incidence sur l'economie nationale 

L'un des traits qui caracterise le developpement de la Tanzanie est l'appui 
important ~ccorde par la communautt internationale ~ ce pays sur le plan econo
mique et social (en 1985, la Tanzanie occupait le troisieme rang en importance 
parmi les pays beneficiant d'une aide en Afrique subsaharienne). Par contre, 
elle est desormais de plus en plus tributaire de l'aide publique au developpe
ment pour financer ses projets et reduire le deficit de sa balance des paie
ments. 

Les principaux donateurs d'aide bilaterale de la Tanzanie sont les ~ays 
scand1naves, qui ont assure en 1386 plus de 50 pour cent des versements bruts 
des donateurs bilateraux, la Republique federale d'Allemagne et le Royaume-Uni. 
Les autres gros donateurs bilateraux sont le Canada, l'Italie, le Japon, les 
Pays-Bas et les Etats-Unis. A la suite de l'accord intervenu avec le FMI en 
1986, les engagements des donateurs ont augmente de plus de 50 pour cent, ce qui 
denote une confiance accrue dans l'economie tanzanienne. Les donateurs se sont 
engages a verser 759 millions de dollars E.U. et la tendance a la hausse s'est 
cotfirmee en 1988 (850 milliofis de dollars annonces). 

I I I I I 1111 I I 
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~ableau 2.5.1 : Aide publique au developpesent brute 
(en aillions de dollars E.U.} 

Bila Ur ale 

dont : 
Daneaart 
Suede 
lorv~ge 
Republique federale 

d'llleaagne 
Royauae-Uni 

llultilaterale 

do.lt : 
IDA 
co .. una~te europeenne 

Tctal tous donateurs 

dont 
dons 

538,5 

32,8 
76,5 
40,l 

54,5 
56,0 

114,8 

78,2 
40,6 

713,2 

508,5 

504,9 

39,8 
73,8 
51,9 

59,0 
41,2 

188,9 

98,6 
30,0 

693,8 

490,2 

1983 

450,l 

40,4 
69.3 
54,S 

36,3 
43,9 

151,3 

64,9 
27,l 

601,4 

429.9 

1984 

423,0 

31,6 
55,l 
(6,4 

49,9 
29,7 

142,6 

57,3 
31, g 

565,7 

429.5 

1985 

387,0 

40,8 
49,0 
(5.4 

32,9 
23,0 

107,7 

30,8 
30,0 

494,7 

408,0 

607,4 

137,7 
106,4 

71,8 

45,0 
17,5 

164,9 

86,3 
37,8 

772,2 

646,8 

Source Cllllite d'aide au developpeaent (OCDE). Repartition geographique des 
flux financiers vers les pays en developpeaent. 

Par le pas5e, la coordination de !'aide eta\t souvent effectuee au coup par 
coup et supervisee par plusieurs ainisteres. Depuis la r€structuration du 
Kinist~re des finances, des affaires economiques et de la planification, la 
Division des finances exterieures et de la gestion de la dette de ce ainistere 
est responsable de la coordination de l'aide avec les donateurs bilattraux et 
aultilateraux. 

A l'echelon des donateurs, la coordination est assuree essentielleaent dans 
le cadre de reunions inforaelles des aissions des donateurs basees 1 Dar-es
Salaam, presidees tantot par les repre~entants de la Banque aondiale et tantot 
par ceux du PNUD. 

La Tanzanie est aeabre de la Conference de coordination du developpeaent 
de l'Afrique australe (SADCC) et de la Zone d'echanges preferentiels (ZEP). 
Certaines etudes sur les industries de la SADCC sont realisees en Tanzanie avec 
l'appui de divers organ~s (Coaaunaute europ~enne, Secretariat du co .. onwealth, 
pays nordiques notamment). Au sein de la SADCC, la Tanzanie exporte surtout 
vers le Mozambique : des textiles et des vete~ents pour l'essentiel. Elle a 
realise en outre quelques exportations de poisson vers la Zaabie et de ciaent 
vers le Botswana (1983). Elle a egaleaent iaporte du zinc et du cuivre de 
Zambie, et du mais du Zimbabwe (1981-1983). 

Les echanges de la Tanzanie avec les pays de la ZEP ont diainue, en partie 
parce que la production, et done !'exportation, ~·articles manufactures a dimi
nue et en partie parce que les liaites de la capacite d'iaportation ont ete 
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atteint~s. Par ailleurs, la ZEF n'a pas encore •is en place de mecanisme de 
promotion des echanges entre les pays qui la coaposent. 

On peut considerer que, dans l'ense~ble, les perspectives de cooperation 
entre la Tanzanie et les autres pays sont bonnes. Le volume de l'aide accordee 
a la Tanzanie et !es engagements des bailleurs a beaucoup augmente ces dernieres 
annees. On est fonde a penser que les chiffres eleves du moment pourront etre 
maintenus, voire accrus. 

La cooperation entre les donateurs et la Tanzanie repose sur divers fac·
teurs, dont certains ne dependent pas de la volonte de ce pays : evolution de la 
situation economique dans les pays industrialises et sentiment g~neral vis a vis 
de l'aide au developpement, tandis que d'autres dependent de sa propre politi
que. Sa capaci!e a promouvoir le developpement de l'agriculture, a regenerer le 
secteur industriel et a accrcitre les eT.portations est l'un des elements qui 
conditionnera le futur volume de l'ain~- Les donateurs attendent de la Tanzanie 
qu'elle entreprenr.e des efforts concc:~~s po~r re=tifier certaines consequences 
des orientations passees. Des resul~lts positifs pourraient renforcer de fa~on 
sensible la cooperation avec :es pa~~ developpes. 

Les institu~ions financieres internationales telles que la Banque mondiale 
et le FMI ou les organismes tels ~ue la Banque europeenne d'investissement et 
les societes de credit a l'ex~ortation du type Commission suedoise pour la coo
peration technique internatio~a~~ suivent d~ pres !'evolution de la situation en 
~anzanie. De bons resultats rendraient certainement possibles d'autres formes 
de cooperation economique et pourraient ouvrir la voie a d'importants investis
sements de groupes prives des pays industrialises. 

2.6 Participation au programme de rehabilitation industrielle de la SADCC 

La region de la SADCC importe l'essentiel de ses biens d~ consommation et 
la ~uasi-totalite de ses biens d'equipement. Le desequilibre accru de leur 
balance des paiements a contraint la plupart des membres de l'organisation a 
reduire de fa~on drastique leurs importations, ce qui a contribue a saper le 
developpement industriel de la region. 

Le secteur manuf acturier a ete frappe de fa~on particulierement brutale 
par la penurie de devises. De ce fait, la capacite du secteur est sous-utili
see, principalement en Angola, au Mozambique, en Tanzanie et en Zambie. 

Le principal objectif des strategies et program~es de cooperation indus
trielle est la promotion de l'autosuffisance parmi les pays de la SADCC en 
matiere de production de biens et services. 

Les secteurs prioritaires suivants constituent les elements majeurs de ce 
progra~m~ : 

rehabilitation des industries existantes; 
developpemer.t de3 capacitfs existantes ou creation de nouvelles capacites 
en vue de satisfaire la demande reqionale; 
promotion des industries motric~~ !siderurqie, mecanique et ch~~ie de base, 
par exemple); 
promotion des services d'a~compagnement (normalisation et controle de la 
~ualite, recherche et devel)ppement, harmonisation des codes des investis
semer.ts, par exemple). 

II I II 11 1111 I 
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La SADCC a accorde un degre de priorite el~.e a la rehabilit~tion des 
industries existantes et approuve un certain no~bre de projets specifiques dans 
ce doc~i~e. Des propositions de projets concrets ont ete present~~s ~our la 
premi~~e fois en ao6t 1~~5 lors de journees d'~t~les o=ganisees a Arusha, au 
cours dEs~uelles 63 prcjets ont suscite l'interet des investiss~urs potentiels. 
ParQi les types d'aide recherches, en peut citer ce qui suit : financement de 
aat~~iel Je remplacement, ~ssistance technique, formation et finan~ement d'et~
des supplementaires. Les criteres de selection des projets sont les suivants : 
a) faire partie des projets du proaramme d'action de Blantyre pour l'industrie 
(1981); b) utiliser essentiellement des ressources locales; c) offrir des 
possibilites d'exportation et d) etre lies a d'autres secteurs : agriculture, 
extraction miniere et transport notamment. La SADCC a obtenu des fonds pour 
realiser des etudes de rehabilitation dans differents secteurs : huiles comes
tibles, engrais, fonderies, textiles, metallurqie, cuir et articles en cu~r. 

Concernant !'harmonisation des codes d~s i~vestissements, la SlDCC a com
mand~ une etude pour examiner plus en detail :es codes et reqlements des Etats 
~embres. Il s'agit de permettre une evaluation, une rationalisation et une 
harmonisation pour encourager l'investisse~ent. L'harmonisation des codes des 
investissements permettra non seule~ent d'aplanir les differends mais aussi de 
coordonner le marche regional pour les echanges au sein de la SADCC. 

Parmi les prcjets de rehabilitation industrielle etudies par la SADCC, ceux 
dont la liste suit devraient contribuer de fa~on directe a !a rehabilitation de 
l'industrie tz ·anienne 

rehabiiitation des cimenteries; 
rehabilitation des usines a engrais; 
etude de faisabilite s ~!'amelioration et le developpement des unites de 
production de pesticides et d'insecticides en Tanzanie; 
rehabilitation des unites de ~reduction d'huiles comestibles et de sous
produits de ces huiles; 
rihabilitation des usines siderurgiques; 
amilioration des industries reecaniques; 
rehabilitation des fonderies; 
r6habilitation des ateliers de fabrication de ma~eriel roulant et d'equi
pement ferroviaire; 
rehabilitation du secteur du cuir ct des articles en cuir; 
rehabilitation des usines textiles. 
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CH:~PITRE 3 

ORIENTATIONS ET rMSTITUTIONS CONCERNEES 
PAR LA iEBAPILITATION 

3.l Iapact de l'Eco~omic Recovery Programme sur la rehabilitation industrielle 

Une reduction sensible de la production du secteur aanuf acturier a ete 
enregistree entre 1980 et 1986. Au cours de cette periode, la valeur ajoutee 
dans le secteur aanufacturier (YAK) a diminu~ en moyenne de 4,85 pour cent par 
an. La principale cause de ce recul ~st l'incapacite de la Tanzanie a iaporter 
les intrants ~t le mater:el requis par le secteur ~anufacturier pour faire tour
ner les industries et en rehabiliter d'autres. La situation s'~st encore aggra
vee en 1982-1985, periode ou l'aide etrangere suspendue a la conclusion des 
negociations entre le Gouvernement d'une part, et le FMI et la Banque mondiale, 
d'autre part, a diainue. 

L'Eccnomic Recovery Prograaae (ERP) a ete defini en une periode ou le sec
teur aanufacturier etait prive des importations d~nt il avait besoin. C'est 
ainsi que l'objectif premier de l'ERP etait de porter le taux d'utilisation de 
la capacite industrielle de 20 a 30 pour cent a un minimum de 60 pour cent au 
cours de la periode couverte par le programme. 

Tout en prevoyant un apport de ressources exterieures relativement plus 
important au titre de l'ERP par rapport a la periode precedente, on a estime 
qu'il conve•1ait d'utiliser ces ressources de la maniere la plus efficace pour 
revitalisP.r le secteur industriel. En ce qui conccrne celui-ci, on a fixe p~ur 
principe d'allouer des devises aux firmes efficientes r~alisant des activites 
prioritaires. Ces ressources seront essentiellement consacrees a !'importation 
des facteurs de production essentiels necessaires pour maintenir ces industries 
a des niveaux plus eleves qu'auparavant. A cet effet, il a ete envisage d'at
tribuer au secteur manufacturier 148,7 millions de dollars E.U. en 1986/87; 
151,7 ~illions en 1987/88 et 157,7 millions en !988/89. Outre ces intrants 
inter•~ iaires, des devises ont ete reservees au financement des operations de 
rehabilitation et a des investissements juges indispensables pour supprimer des 
goulets d'etranglement dans l'appareil de production. Ces sommes etaient de 
67,5 millions de dollars E.U. en 1986/87, 21,8 million~ en 1987/88 et 
40,6 millions en 1988/89. 

Dans le secteur manufacturier, on a prevu que les montants en devises 
alloues au financement des facteurs de production renouvelables ainsi qu'aux 
operations de rehabilitation et aux investissements en 1986/87 seraient les 
suivants : 

Ill I I I I I 11 Ill I 
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Tableau 3.1.l Allocation de devises au ~ecteur manufacturier, 1986/1987 

-~·----

Aliments, boissons 
et tabac 

Textiles et cuirs 

Papiers et 
i11prit.1erie 

Produits chimiques 
et petroliers 

Produits mineraux 
non metalliques 

Ketaux, machines 
et materiel 

Autres 

Total 

Allocdtions pour 
intrants renouvelable!_ 

en millions en pout-
de dollars centage de 

E.U. l•activite 
manufacturiere 

23,0 15,5 

16,6 11,2 

5,7 3,8 

J9,4 26,5 

6,9 4,6 

45,l 30,3 

12,0 _!J_ 

148,7 100,0 

Allocations pour 
rehabilitation/investissEments 

en millions en pourcen-
de dollars tage de 

E.U. l•activite 
manufacturiere 

11,7 17,3 

9,6 14,2 

3,0 4,4 

8,9 13,2 

4,5 6,7 

9,6 14,2 

20,2 30,0 

67,5 100,0 

Source MFEAP, Economic Recovery Programme. Dar-es-Salaam, 1986. 

Pour maximiser l'efficacite des ressources en devises allouees au secteur 
industriel, on a defini des secteurs prioritaires : 

i) industries produisant des articles de premiere necessite (savon, texti
les, huile de cuisson, par exemple); 

ii) secteurs d•exportation generateurs nets de devises; 

iii) secteurs generateurs de recettes pour l'Etat (brasseries, boissons non 
alcoolisees, cigarettes, par exemple); 

iv) secteurs produisant des intrants intermediaires, des matieres premieres 
et du materie~ favorisant la production agricole (engrais, outils agri
coles, materiel de transport, pneus et chambres ~ air, sacs, par exem
ple); 

v) industries produisant des biens de consommation essentiels (emballages, 
cuir, par exemple). 

II 1111 I II 11 II I II 1111 I Ill II 
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Au cours de la premiere annee, !'impact de l'ERP sur la production indus
trielle a ete limite, seules 50 pour cent des sommes escomptees ayant ete mises 
a la disposition du secteur, principalement en raison du retard pris dans les 
decaissements. En 1987, deuxieme annee du fonctionnement de l'ERP, la valeur 
ajoutee dans le secteur manufacturier s'est accrue de 4,2 pour cent, alors 
qu'elle avait diminue de 4,5 pour cent l'annee precedente. L'accroissement de 
production enregistre en 1987 est imputable pour une large part aux possibilites 
accrues d'obtenir des devises pour importer des intrants dans la plu~art des cas 
au titre de mecanismes de soutien aux importations. Le systeme Je non retroc~s
sion et les importations sur fonds propres ont egalement joue un role. 

Parmi les articles dont la production s'est redressee de fa~on spectaculai
re en 1987, il faut citer les ~atteries d'automobiles (22,6 pour cent d'augmen
tation sur l'annee precedente), le savon (50 pouc cent), les toles ondulees 
(86,5 pour cent), le ciment (~2,5 pour cent), les sacs (42,9 puur cent}, les 
houes (18,8 pour cent), les chambres a air et pneumatiques (25,2 pour cent), les 
couvertures (6,3 pour cent), les pastes radio (44 pour cent}, les boissons non 
alcoolisees (21,8 pour cent) et les filets de ~eche (42, 9 pour cent). Le 
redressement du secteur industriel a surtout profite a la categorie des secteurs 
prioritaires telle qu'elle est definie par l'ERP, pour lesquels la reprise a ~te 
tres superieure a la croissance moyenne de !'ensemble du secteur manufacturier 
(4,2 pour cent). 

Dans le cadre de l'ERP, on a realise des etudes sectorielles pour faciliter 
les negociations en vue de l'obtention d'un credit de la Banque mondiale destine 
a financer la rehabilitation de plusieurs secteurs. Le rapport auquel a donne 
lieu la premiere etude sur le secteu~ industriel recommandait de proceder a une 
restructuration a deux niveaux, d'abord en accordant la priorite a certains sec
teurs a base agricole faisant appel a des ressources locales, !'accent etant mis 
sur trois sous-secteurs (cuir et cnaus~ures, textiles et huiles vegetales), mais 
a~ssi en operant 1es changements d'orientation allant dans le sens d'une libera
tion des echar.ges, d'un reexamen de la structure du tarif douanier et d'un 
renoncement partiel au systeme d'allocation de devises par !'Administration 
(autrement dit, en allongeant la liste des articles importables au titre du sys
teme OGL (Open General Licence); La B1nque mondiale a consigne une somme de 
80 millions de dollars E.U. corresponda~t a un credit de rehabilitation indus
trielle et de reajustement des echanges, et reserve un credit supplementaire de 
60 millions de dollars pour financer le systeffie OGL. Sur ces deux fronts, la 
restructuration est en cours. 

3.2 Organisation politique, mecanismes de decision et formulation de la poli
tique economique 

Le parti au pouvoir, le Chama Cha Mapinduzi (CCK), est l'organe supreme 
definissant les grandes orientations, que les ministeres traduisent ensuite en 
programmes d'action. 

Au sein du Parti, le principal organe directeur est le Comite executif 
national (NEC), compose de secretariats specialises, dont un charge de definir 
la politique economique. 

C'est le Gouvernement qui est responsable des decisions d'ordre economique. 
Toute politiqoe sectorielle proposee par le ministre competent doit ctre approu
vee par le Gouvernement avant d'etre appliquee. Toutefois, le Parti doit 
approuver et commenter prealablemert les propositions considerees comme fonda
mentales. 

Ill I I I II I I I 
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Le ftinistere des finances, des affaires economiques et de la plan1fication 
(KfEAP) coordonne !'action des autres ~inisteres en ce qui concerne la prepara
tion des plans et programmes. A partir des grandes orientations definies par le 
Parti, le MF~AP fixe des orientations precises aux differents ministeres qui 
adressent ensu:te aux entreprises para-etatiques sous leur controle des directi
ves p:us detaillees et specifiques. Sur la base de c~s directives, des pro~ram
mes d'entreprise sont formul~s et soumis aux ministeres competents qui en assu
rent la coordination et la rationalisation sous forme d'un plan sectoriel. Les 
plans sectoriels sent ensuite soumis au MFEAP pour examen et coordination. Les 
programmes approuves sont alors soumis au Gouvernement et au Parlement pour 
approbation definitive. Le Parti examine les projets de plans et emet des 
observations dent le Gouvernement tient compte avant d'approuv~r le plar. defi
nitif. 

Le document de refer~nce des organes charges de prendre des decisions en 
matiere eccnomique est la Declaration d'Arusha de 1967 dent les maitres mots 
sont "socialisme et autonomie''. Les orientations adoptees depuis cette date 
par le Parti et le Go11vernment ant consiste a mettre en pratique ce double prin
cipe en tenant compte des realites du moment. Ainsi, dans le Programme du Parti 
pour les annees 1987 a 2002, il est ~ommement indique que l'objectif premier est 
de promouvoir la m1se en oeuvre de la Declaration d'Arusha en formulant a cet 
effet des tactiques et strategies plus elaborees. En ce sens, le Programme du 
Parti s'appuie sur vingt annees de pratique de la Declaration d'Arusha. 

Er. ce qui concerne la strategie et la politique relatives au developpement 
industriel, le Programme du Parti met l'ac~ent sur les industries de base 
(fabrication d'acier a partir de minerai de fer, c1arbon et materiel de cons
trur.tion; industries chimiques, metallurgie et industri~s mecaniques, par exem
ple), necessaires a la production de machines et d'~qnipement et sur les indus
tries produisant des biens de consommation essentiels : ceux qui permettent de 
satisfaire des besoins elernentaires. Le ~ouv~rnement a etabli le IIe plan de 
developpemerat quinquennal (1988/89-1992/93) en s'inspirant du Programme du 
Parti. 

Afin de mieux coordonne! la formulation de la politique e~onomiqJe, le Gou
vernement a cree en f evrier 1989 au sein du Cabinet presidentiel une Commission 
de planification presidee par le chef de l'Etat. Le Ministere des finances, des 
aftaires economiques et de la planification s'appelle desormais Ministere des 
finances et des affaires economiques, les questions de planification etant 
desormais du resscrt de la Commission nouvellement creee. 

3.3 Evoluticn des roles du secteur putli~. et ~u_ secteur prive 

En Tanzanie, comme dans nombre d'autres ~ays, mem: '.ndustri~lises, !'impor
tance relative du secteur public et du secteur prive a be~~coup e;c!ue depuis le 
debut des annees 60. Dans les annees 60 et 70, le r6le du secteur pu~!ic s'est 
largement developpe dans la plupart des pays, si ~n en juge par exemple d'apres 
la part des impots et taxes ou des investissements publics dans le PNB. Dan5 
les annees 80, on con5tate un renversement de la tP.ndance. 

Pendant les annees q~1: ont immediatement su1vi l'independance, le Go~verne
ment tanzanien a joue un role croissant en mat1ere de planification. Le se~teur 

prive a cependant assumf la plus qrande part du developpement econcmiq11e. O!, 
le taux de l'investissement enregistre dans les premieres annees d~puis l'inde
pendance n'lyant p~s ete conforme aux previsi .ns, et les difference:. de revenu 
devenant elevees, l'un des ohjectifs etait d'el~rgir la part d~ l'Etut en matie
re de developpement economique. 
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La Declaration d'Arusha ~e 1967 a done ouvert la voie a la nationa!isatior. 
de l'industrie, du com:1erce et des finances a1nsi qu'A la creation d'entreprises 
para-etatiques et a la politiq~e de ~i:lagisation. L'ac~roiss~~ent du role de 
l'Etat s'est manifeste par !'augmentation du no~bre des entreprists para-etati
ques, passe de 43 en 1966 a 380 en 1579 (plus ec 410 en i988). On estime 4ue, 
parallelement, la part de valeur ajoutee i~putable au secteur publi~ est passee 
de 5 pour cent en 1S6o a 32 pour cent en 1573. Au cours du IIe Plan quinquennal 
(1969-1974}, 88 pour cent des investissements industriels sont alles ~des 
entreprises para-etatiques. En cons~quen~e. le secteur indastriel est domine 
aujourd'hui par des societes d'economie ~ixte dont l'Etat detient la majn:ite 
des parts. Le systeme bancair~. lui auss1 nationalise, se C)~pose de la Bank of 
Tanzania. banque centrale, et de la Natio~al Bank of Commerce, principale banque 
commerciale. Parmi les autres institutions f 1na~cieres, on peut mentionner la 
Cooperative and Rural Development Bank, la Tanzania In~estment oank et la 
Tanzania Housing Bank. 

D2 1967 au debut des annees 80, pP.riode ~aracterisee par un accrcissement 
du role de l·Etat dans le develcppement general, la priorite est allee au deve
loppement industriel. Toutefois, la deterioration rapide de la sit•1ation econo
mique apres 1977 ainsi que la persistance des d!::icultes existantes et de gra
ves desequilibres ont conduit A une reevaluat!o~ generale des roles respectifs 
des secteurs public et prive dans le developpemcnt s~cio-economique. Si l'on 
s'accoxde en general sur la necessite de redefi~ir ces roles, les avis sont 
beaucoup plus partages sur la forme qu'ils devraient prendre. Certains cha~ge
ments ont deja ete introduits et d'autres sent actuellement dis=utes a diffe
rents echelon5 du Parti et de l'Etat. Ce process•:s ~~redistribution des roles 
des secteurs public et prive, lance au debut des annees 80, ~st A peine entame. 

Un role grandissant est assigne au secteur prive dans le developpement de 
la Tanzanie et cette tendance vient d'etre renforcee avec l'introduction de 
plusieurs mesur~s. Le systeme d'importatio;1 pour ccmpte propre perrnet a ceux 
qui peuvent disposer de devises d'importer directeinejt. Grace au systeme OGL, 
les entreprises tanzaniennes peuvent im~or~er toute une serie d'articles pour un 
montant maximurr. de 500 000 dollars E.U., a condition de deposer !'equivalent en 
shillings tanzaniens a la Bank of Tanzania. En depit des difficultes qui ont 
marque le systeme a ses debuts, et qui se sont traduites par de longs retards 
dans l'allocat1on des fonds, la formule est de plus en plus utilisee depuis 
1988, et la gamme des articles autorises s'est elargie. Le principe selon 
lequel l'Etat detenait le monopole d'importation et d'exportation de nombreux 
articles a ete assoupli. Le systeme de non retrocession permet aux entreprises 
de con=acrer une partie des devises qu'elles ont acquises e~ exportant. La 
liberation des prix oblige les entreprises a se plier aux contrai~~es du marche, 
et non plus des prix fixes par l'Administrat!on. Le Gouvernement a appuye la 
creation de la Chambre de commerce, d'industrie et d'agric•1lture de Tanzanie et 
invite le s~cteur prive A participer aux efforts de developpement du pays. Sans 
qu'il saqisse d'une politique declaree, le Gcuvernement semble dispose a discu
ter de la privatisatio~ de certaines entrep1ises para-publiques. Il appartient 
au secteur prive de demontrer sa capac1te a assumer un role dynamique dans le 
developpernent de la Tanzanie. 

La poli~ique officielle est de maintenir le systeme bancaire dans le 
secteur publ1= et d'en ameliorer l'efficacite. La place qui serait faite aux 
banques commerciales privees reste a definir. Le Gouvernement est conscient de 
la necessitf de restructurer le systere~ bancaire et financier pour !'adapter a 
l'evolution economique, et a cree a cet effet une commission presidentielle qui 
doit etudi!r la structure de ce systeme et ereettre des recommandations. 
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Si les perspectives d'un afflux de capitaux prives semblent limitees, :~r

tains secteurs pourraient toutefois attirer les investi5seurs. !l est probable 
que les etra~gers int€resses par le secteur d~ ~·exportation pourront negocier 
un accord qui leur donnera la possibilite de transferer des benefices et d'uti
liser des devises pour acheter des biens et des services a l'etranger. Par con
tre, il y a peu d'espoir que des groupes etrangers prives investissent en force 
dans le secteur p~oduisanL pour le marche interieur, sauf s'il est possible de 
concevoir des dispositifs d'aide pour attirer les investisseurs et mettle en 
place des mecan~. ~s pour ~e rapatriement des benefices dans la pratique. 

Des investissements tres lourds sont necessaires pour rehabiliter l'indus
trie et les infrastructures en Tanzanie. Reste a savoir dans quelle mesure 
l'aide bilaterale et multilaterale et les ressources des institutions financie
res seront suffisantes. A cet egard, il faut encore definir en termes de fonc
tionnemen~ le role du capital etranger dans le developpement tanzanien, meme si 
des initiatives d'importance ont ete prises dans ce domaine et que l'adoption 
d'une legislation sur l'investissement prive est prevue sous peu en Tanzanie 
continentale et a Zanzibar. Un afflux de capitaux etrangers prives s'imposant, 
il faut creer dans le pays un climat favorable a l'investissement pour le susci
ter. 

3.4 Politique financiere et politique en matiere de prix 

L'un des soucis premiers du Gouvernernent a ete de reduire un deficit budge
tairc aux effets inflationnistes. Selon l'ERP, ce deficit repres~ntait 12 pour 
cent du PIB en 1972/79-1981/82. Concernant les comptes de fonctionnem~nt du 
budget, les donnees suivantes communiquees par le Ministere des finances lors 
d'un discours prononce en juin 1988 indiqueP.t !'evolution des recettes et des 
depenses renouvelables : 

1979/80 
1980/81 
1981/82 
1932/83 
1983/84 
1984/85 
1985/86 
1987/88 

Tableau 3.4.1 : Evolution du budget ordinaire de l'Etat 
(en millions de shillings tanza~iens) 

(E=st.) 

Recettes 
ordinaires 

7 759 
7 934 
9 977 

10 600 
15 466 
18 000 
22 321 
46 829 

Depenses 
01dinaires 

7 534 
9 789 

13 214 
14 589 
!8 182 
20 674 
27 403 
61 765 

Rapport (en \) des 
recettes ordinaires sur 
les depenses ordinaires 

103 
81 
76 
73 
85 
87 
81 
76 

Sour.£_e. Minist~re des finances. 

En depit des efforts du Gouvernement pour limiter le deficit budgetaire, 
celui-ci est reste eleve depuis le debut des annees 80. En fait, comme lemon
cre le tableau ci-dessus, Jes rentrees ne couvrent actuellement que quelque 80 
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pour cent des depenses. Parmi les mesures prises pcur accroitre les recettes, 
on peut citer l'augmentation des taxes, notamment sur les boissons, la revision 
des prix dLs services publics et les efforts pour combattre la fraude fiscale. 

Le taux d'imposition peut etre actuellement considere comme eleve en Tanza
nie. Il existe un impot general sur les ventes (qui n'est pas base sur la 
valeur ajouteel de 60 pour cent. L'impot sur les benefices des societes est de 
50 pour cent. La fourchette de l'impot sur le revenu marginal des personnes 
physiques, qui 1tait de 20 a 75 pour cent, a ete ramenee dans le budget 1988/89 
a 15-55 pour cent. 

Les possibilites d'elargir encore l'assiette de l'impot semblent limitees 
et le taux d'imposition apparaissant deja eleve, voire excessif, il faudra peut
etre reduire les depenses publiques pour ramener le deficit budgetaire a des 
proportions plus raisonnables. Or, la plupart des entreprises para-etatiques, 
loin de contrib~er aux recettes budgetaires, per~oivent au contraire d'importan
tes ressources sous diverses formes. Ainsi, no~bre de societes qui devraient 
rapporter beaucoup a l'Etat ponctionnent en fait les maigres ressources du pays. 
D'ou l'importance que revet la rehabilitation du secteur industriel. 

Le deficit budgetaire, d'environ 30 pour cent par an, est l'une des princi
pales sources d'inflation en Tanzanie. Par rappo:t a celui de maints autres 
pays en developpem~nt, ce deficit est modere. Pendant de nombreuses annees, l~ 
taux d'interet effectif applique par le systeme bancaire etait inferieur au taux 
d'inflation. De la sorte, le Gouvernement subventionnait le credit, et les 
entreprises para-etatiques en etaient les principales beneficiaires. Ces der
nieres annees, les taux d'interet ont ete revus a la hausse; ainsi, en 1988, ils 
ont augmente de 25 a 30 pour cent. Du fait dt cette evolution, ils devraient 
tendre vers des valeurs positives, surtout si le taux d'inflaticn peut etre 
maintenu dans la four~hctte de 20 a 25 pour cent prevue par l'ERP. 

La participation accrue de l'Etat au developpement du pays pendant la 
periode 1976-1980 s'est accompagnee d'un contr6le sur les prix et en partie sur 
les taux de change. Au fil du temps, le cours officiel de nombreux produits est 
tombe tres en-de~a du prix du marche. En consequence, les marches paralleles se 
sont constitues rapidement. Cette evolution s'est poursuivie jusqu'a ia fin des 
annees 80, periode correspondant au declenchement d'un processus de liberation 
des prix. Depuis lors, le nombre d'articles dont l'Etat controle le prix est 
tomb~ d'environ 400 A 11 (a la suite de la toute recente levee du controle des 
prix sur les textiles, en fevrier 1989). Les denrees encore soumises a un cer
tain controle sont les suivantes : 

1. Biere 
2. Lamines d'acier (y c~mpris barres, profiles et produits plats pour le 

batiment) 
3. Toles ondulees galvanisets 
4. Ciment 
5. Cables 
6. Outils agricoles 
7. Pneus et chambres A air 
8. Batteries pour automobiles 
9. Produits petroliers 

10. Engrais. 

Les difficultes pratique; liees A la mise en place d'un controle des priY. 
a peu pres safisfaisant sont connues et il est inutile d'y revenir. Effets 
negatifs sur les allocations de ressources, developperr.ent de marches paralleles, 
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accroisseaent de la contrebande dans les zones f rontalieres et incidence sur la 
croissance econoaique, sont prouves. La tendance qui preva4t actuelleaent en 
Tanzanie - compter sur le aarche pour equilibrer l'offre et la deaande des biens 
et ser~ices - devrait se aaintenir. 

Selon l'ERP, "des mesures concernant le taux de change •.. sont souhaitables 
car le shilling tanzanien est surevalue". En fait, le taux de change par rap
port au dollar des Etats-Unis est passe de 17 shillings tanzaniens en aars 1986 
a environ 130 en aars 1989. Depuis 1986, l'ecart entre taux officiel et :aux du 
aarche parallele s'est reduit, aeae s'il reste iaportant. On a pris des dispo
sitions pour attenuer les effets inflationnistes des recentes devaluations, et 
notaaaent pour reduire la deaande interieure, e~ liaitant le developpement du 
credit et l'augmentation des sal~ires noainaux, ainsi que le deficit oudgetaire. 

La plupart des pays en developpeaent - et la Tanzanie ne fait pas exception 
a la regle - s'opposeraient a la r.eduction a court terae de la deaande globale 
et du niveau de vie de larges couches de la population qu'engendrerait une libe
ration rapide du marche des devises. Une liberation prochaine des aarches des 
changes n'est done pas prevue en Tanzanie. 

3.5 Probleaes de devises et de dette exterieure 

Le secteur des exportations s'est comporte de fa~on mediocre dans les 
annees 80, faisant apparaitre des variations annuelles considerables et aucun~ 
tendance claire a la croissance. Pour fiuancer ses exportations, la Tanzanie a 
de tout temps beaucoup table sur l'aide au developpement. CollllDe le montre le 
tableau 3.5.1, le deficit des exporta~ions a ete plus ou moins egal au montant 
de cette aide tout au long des annees 1982-1987. 

Tableau 3.5.1 Poids de l'aide dans le developpement de la Tanzanie 
(en millions de dollars E.U.) 

1982 1983 1984 1985 1986 1987 

1. Exportations 415,4 379,7 388,3 285,6 347,6 347,0 

2. Importations 1112, 8 814,5 874,0 999,2 1047,5 1092,0 

3. Solde net (697,4) (434,8) (485,7) (713,6) (699,9) (745,0) 

4. Aide au developpement 693,8 601,4 565,7 494,7 772,2 750,0 

5. Rapport exportations/ 
aide au developpement 
(en pourcentage) 60 63 69 58 45 46 

Not a depuis 1984, il est possible de financer soi-meme les importations. Les 
importations autofinancees se chiffreraient a plusieurs centaines de 
millions de dollars. 

~ourc~ : PNUD et Bank of TanzGnia. 
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En depit du montant actuel des importations, l'economie montre des signes 
de tension, co11181e en teaoignent }'absence d'iaportations de produits essentiels 
.pour le secteur industriel et le retard signale en ce qui concerne les investis
sements realises dans les infrastructures. 

Outre le probleme pose par la persistance d'un excedent d'importations, la 
dette exterieure augmente rapidement, comme le montre le tableau 3.5.2. 

1. 

2. 
3. 

4. 

5. 

Tableau 3.5.2 Dttte exterieure publique de la Tanzanie, 1981-1986 
(en millions de dollars) 

1981 1982 1983 1984 1985 

Dette totale (decaissee) 2 210 2 385 2 671 2 682 3 075 

dont : 
Dette publique 1 751 1 864 2 158 2 178 2 488 
Dette privee 459 521 513 504 587 

Dette privee/dette tot ale 
(en pourcentage) 21 22 19 19 19 

Dette decaissee/PNB 
(en pourcentage) 37 38 44 49 50 

Source Banque mondiale. Tableaux de la dette mondiale. 

1986 

3 650 

3 264 
386 

11 

85 

Le tableau ci-dessus montre que la dette exterieure est passee de 2,2 a 
3,7 milliards de dollars E.U. en l'espace de six ans. En 1986, elle equivalait 
a 85 pour cent du PNB de la Tanzanie. Son montant en 1988 est estime a 
5 milliards de dollars, soit environ 100 pour cent du PNB. La part de la dette 
privee dans !'ensemble de la dette exterieure va en diminuant. 

Pendant de nombreuses annees encore, il faudra sans doute des apports con
tinus et massifs de devises pour maintenir les niveaux actuels et assurer en 
outre un minimum de croissance. On est aussi en droit de penser que la dett~ 
exterieure publique va continuer a augmenter. 

Le secteur industriel a tres besoin d'etre rehabilite. 
modernisation des entreprises qui ont une chance de survivre 
concurrence. Une action concertee s'impose pour definir des 
re de rehabilitation in~ustrielle. 

Cela suppose la 
dans un climat de 
criteres en matie-

Pour certaines entreprises, l'espoir de devenir viables est peut-etre tres 
tenu, tandis que d'autres feraient de bons candidats a la rehabilitation. Le 
risque est que l'on continue d'affecter des resscurces a des entreprises ineffi
caces dont les chances de rehabilitation sont reduites et que, ce faisant, on 
penalise les autres entreprises. 

I I I I I I 11 I 11111111 I 



- 19 -

3.6 Besoins dans le dom~ine de la ~ise en valeur des ressources humaines 

Par rappo~t a la plupart ~es autres pays africains, la Tanzanie dispose de 
ressources humaines developpees utilisees de telle sorte que la main-d•oeuvre 
relativement bien formee apporte une contribution non negligPable a la moderni
sation de l·economie. Il existe cependant des obstacles qui doivent etre sur
montes. Des cadres capables de travailler dans un systeme de concurrence sont 
rares. Les aptitudes a entreprendre, bie~ que difficiles A definir, doiven! 
etre davantage mises en valeur. Le manque de savoir-faire technique constitue 
un autre obstacle au developpement industriel. Une rehabilitation industrielle 
reussie passe par i·exister:e de toutes ces capacites moins tangibles qui condi
tionnent l'eventuelle rehaDilitation de chaque entreprise. 

Vu la necessite de mettre en ~aleur les ressources humaines, et compte tenu 
des autres contraintes financieres et techniques decrites precedemment, il con
vient de considerer avec precision l•ampleur de la rehabilitation industrielle 
en Tanzanie afin d'obtenir le plus d'effets possible sur le developpement de 
!'affection de devises en quantites limitees a des operations de rehabilitation 
industrielles. 

11 111 I I 
II II I I 
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CHAPITRE 4 

LA REHABILITATION INDUSTRIELLE A ZANZIBAR 

4.1 Donnees generales 

Zanzibar, et son ile soeur, Peaba, se trouvent a six degres au sud de 
l'equateur, dans l'oceau Indien, a 32 kms de la cote est de l'Afrique et a 
97 kas au nord de Dar-es-Salaam. Les deux iles ont un cliaat equatorial et la 
saison des pluies y dure de mars a fin mai. 

L'influence arabe a toujours ete forte a Zanzibar, capitale du sultanat 
d'Oaan au dix-neuvieme siecle. En 1890, le sultanat est devenu protectorat bri
tannique. Ila accede a l'independance en 1964 et s'est associe avec le Tanga
nyika pour former la Republique-Unie de Tanzanie. 

Zanzibar compte environ 650 000 habitants dont 110 000 vivent dans la ville 
de Zanzibar, capitale de l'ile. 

Zanzibar et Pemba ont un gouvernement et un president. La constitution de 
la Republique-Unie de Tanzanie stipule que, si le president de la Republique est 
originaire du continent, le vice-president doit etre originaire de Zanzibar et 
vice-versa. L'actuel president, Ali Hassan Mwinyi, est originaire de Zanzibar. 

4.2 Description economique 

En terme de taille, Zanzibar ne represente qu'une petite partie de l'Union 
puisqu'elle rassemble 3 pour cent seulement de la population du pays et que sa 
part dans le PNB de celui-ci n'est que de 4 po~r cent environ. Le revenu par 
habitant est cependant une fois et demie superieur a ce qu'il est sur le conti
nent. 

Jusqu'aux annees 80, Zanzibar avait une economie relativement plus solide 
que celle de la Tanzanie continentale, avant tout parce qu'elle detient le mono
pole international du commerce des clous de girofle, qui l'a preservee dans une 
large mesure de la grave recession survenue dans cette derniere. Toutefois, la 
forte pression a la baisse qui s'est exercee sur les prix des clous de girofle 
dans le milieu des annees 80 a la suite d'une diminution de la demande en 
Indonesie a pose des difficultes considerables au Gouvernement de Zanzibar, le 
contraignant a revoir sa politique economique. 

Un examen de l'evolution economique de Zanzibar revele une diminution du 
PNB en termes reels de 25 pour cent entre 19~6 et 1986 et une tendance a la 
baisse des investissements en termes reels. La situation de la balance des 
paiements s'est deterioree de fa~on reguliere, les reserves de change tombant 
de 39 millions de dollars E.U. en 1980 a 26 en 1987. 

Si la cause premiere de ces difficultes a ~te la diminution des recettes 
produites par les exportations de clous de girofle, Zanzibar a egalement pati 
des effets negatifs des politiques economiques me~jes en Ta1.zanie continentale: 

111111 

concentration excessive de la production et du commerce dans le secteur 
public, qui decourage l'initiative privee; 

diminution des recettes de l'Etat et accroissement demoqraphique rapide; 

riqidite du systeme de fixation des prix, qui n'a pas eu d'effet mobilisa
teur sur les producteurs; 

I Ill 11 I 11 I 111 I I 
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allocations de devises faites sans logique et arbitraires. 

La deterioration de la situation economique tient aussi a une mauvaise 
utilisation des recettes generees par les exportations de clous de girofle. qui 
ont surtout servi a iaporter du riz (vendu a des prix subventionnes). a assurer 
gratuitement des prestations essenti~lles et a entretenir des effectifs pletho
riques. 

Se fondant sur i•hypoth~se d'une stabilisation a aoyen terme des recettes 
tirees des exportations de clous de girofle aux ~lentours de 8 aillions de dol
lars par an. coatre une aoyenne annuelle de 16 ces cinq derni~res annees. le 
Gouvernement a entrepris de proceder a une certaine restructuration de l'econo
mie. Parallelement a l'ERC, il a lance son propre prograaae de redressement 
economiquc, con~u pour permettre l'exploitatio~ du potentiel considerable des 
iles et !'amelioration de leur infrastructure. La redaction d'un nouveau code 
concernant les investissements etrangers et destine a etre publie sous peu, est 
presque achevee. 

4.3 Secteurs strategiques 

a) Agriculture 

La production agricole a stagne ces dernieres annees en raison de la con
currence exercee par des importations croissantes de riz beneficiant de fortes 
subventions. des trop faibles prix a la production consentis aux exploitants et 
de !'absence d'investissement dans les infrastructures. 

Les cultures vivrieres soot essentiellement le manioc, la banane. la patate 
douce et l'igname, mais !'accession a l'autosuffisance alimentaire est iapossi
ble en raison de la preference marquee des consoamateurs pour le riz. 

En ce qui concerne les cultures de rente, le principal produit exporte est 
le clou de girofle, dont les prix sont cependant trois fois inferieurs a ceux 
pratiques dans les annees 80, par suite d'une reduction de la demande en Indone
sie. Selon les previsions, les debouches devraient s'etablir aux alentours de 
6 000 ton&es et le Gouvernement s'apprete actuellement a majorer les prix a la 
production pour accroitre et stabiliser celle-ci. 

La deuxieme culture de rente en importance est la noix de coco. Les achats 
de coprah ont fortement diminue, avec la baisse de plus de 50 pour cent en ter
mes reels du prix a la production. 

b) Industrie de la pecbe 

On estime que les prises annuelles de la Tanzanie se situent entre 18 000 
et 20 000 tonnes et le poisson est une source importante de proteines. Le gros 
des prises est assure au moyen de techniques traditicnnelles mais l'Etat consa
cre de plus en plus de moye~s au renforcement de la Zanzibar Fisheries Corpora
tion, qui poss~de une flottille de sept navires modernes. 

c) Tourisme 

Avec son climat, ses plages et son patrimoine historique, Zanzibar dispose 
d'un important potentiel touristique. Entre 1982 et 1986, le nombre des touris
tes - pour la plupart europeens - est pass~ de 5 000 a 23 000. S'il est vrai 
que l'hotellerie ne satisfait pas actuellement aux normes internationales et 
qu'elle doit etre modernisee, les nouveaux hotels en constr~ction devraient 
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rehausser l'attrait des iles. Un nouveau comple~e hotelier, finance pQr le 
Fonds de developpement economique de l'Agha Khan, est en cours de realisation 
pres de la ville de Zanzibar. 

d) Infrastructures 

La degradation du reseau de transpo~t et de cc~munications de Zan=ibar, 
qui s'est acceleree au cours des 25 dernieres annees faute d'entretien et 
d'investisseaents, a graveaent perturbe les communications avec l'ile et la 
production agricole. 

Ces dernieres annees toutefois, les investissements ont tte beaucoup plus 
nombreux. Les travaux de prolongation de la piste et d'amelioration des instal
lations de l'aeroport, finances grace a un don de 5 millions de dollars d'Oman, 
ont commence en janvier 1989 et la modernisaticn des installa~ions portuaires de 
Zanzibar et Pemba financee par la CEE devrait etre achevee en 1990. 

Les moyens d'acces a l'ile se sent ameliores avec la mise en service entre 
Dar-es-Salaam, ~anzibar, Tanga et Mombasa d'un hydroptere dent la reg~· ~ite 

laisse encore tout~fois a desirer. Un ser~i~e plus fiable s'impose. I~ devrait 
voir le jour avec la creation d'une nouvell€ liaison par hydroptere dans le cou
rant de l'annee 1989. 

L'allongement de la piste de l'aeroport et l'amelioration des installations 
portuaires va permettre des liaisons plus directes avec l'etranger. 

4.4 Le secte~r manufacturier 

A Zanzibar, le secteur manufacturier produit surtout des biens de consomma
tion : ~uile de coco, savon et detergents, sucre, aliments pour animaux, ciga
rettes, chaussures, produits laitiers et boissons, notamment. 

Tous ces articles sent produits par des societes para-etatiques, au nombre 
de six actuellement. Ces societes avaient ete creees a une epoque ou il exis
tait un excedent de devises et elles jouissaient d'un statut preferentiel par 
rapport au secteur prive en termes d'allocation de ressources. Malheureusement, 
avec la degradation de la situation internationale et la rarefaction des devi
ses, la production de ces entreprises, faute d'intrants, a chute brutalement. 
En outre, la degradation du r~seau de transpor~ et le niveau trop faible des 
prix a la production, a entraine une rupture grave des approvisionnements de 
matieres premieres a transformer. 

Ainsi, la production d'huile de coco est tombee de 3 558 tonnes en 1983 a 
l 645 tonnes en 1985, et celle des savons et detergents de 2 172 a 14 tonnes 
dans le meme temps. La production de cigarettes, de 97 millions d'unites en 
1982, a ete de 7 millions d'unites en 1985. 

La recession a egalement frappe le Jitegemee Small-Scale Industrial Estate, 
ere~ en 1973/74 avec l'aide du Gouvernement indien. La plupart des entreprises 
ont cesse toute activite et les cinq qui travaillent encore tournent tres en 
decade leur capacite. L'usine d'huile hydrogenee n•est toujours pas en servi
ce. A l'instar du secteur public, cette zone ind11strielle a souffert de la 
penurie de devises, de l'absence d'experitnce du personnel, de l'insuffisance 
des approvisionnements en intrants et de la concurrence accrue du secteur priv~. 

Le Programme de redressement economique (ERP) propose par les consultants 
travaill•nt pour le Gouvernement de Zanzibar comporte notamment les ~uggestions 
suivantes pour le secteur industriel : 

I I II II 
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reevaluation du role des entreprises para-etatiques et fermeture des entre
prises inefficientes; 

maintien en activite de deux unites seulement de la zone industrielle de 
Jitegeaee; 

campagne aupres des investisseurs prives pour les inciter 1 acq~erir par
tiellement ou en totalite des entreprises para-etatiques viables; 

La rehabilitation du secteur industriel a progresse et la Chine participe 
activeaent a la modernisation de la raffinerie de sucre de Mahonda et des champs 
de canne qui l'approvisionnent en matiere premiere. Ce pays finance egalement 
la rehabilitation de la fabrique de cuir et de chaussures. On envisage en outre 
d'alimenter ~n graines de coton du conti~ent l'huilerie de Saateni; il parai
trait toutefois plus logique de concevoir des incitations efficaces pour les 
producteurs de noix de coco. 

tn resume, Zanzibar offre un interessant potentiel pour les investisseur~ 
industriels, compte tenu du vent d~ liberalisation qui souffle sur l'econoaie. 
L'ile possede d'interessantes ressources naturelles, des liens commerciaux soli
des - notamment avec Oman - des infrastructures en cours d'amelioration ainsi 
qu'un service de la planification dynamique et de qualite. 

4.5 ~hoix des entreprises 

A la demand~ du Ministere de l'industrie et du commerce a Dar-es-Salaam, et 
a ]'invitation de M. Siba Abdulkadir Ahmed, Directeur du Ministere des relations 
ex•:erieures et de la cooperation internationale de Zanzibar, des membres de la 
mission de l'ONUDI se sont rendus dans l'ile du 26 fevrier au ler mars 19e9. 

Parmi les six candidats a la rehabilitation qui lui etaient proposes, la 
mission ONUDI a choisi de retenir la Zanzibar Dairy Development Corporation pour 
la presente etude. Le processus de selection, et les raisons de ce choix, sont 
exposes au chapitre 7 ci-apres. 

I I I 11 I I 1 11 
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CHAPITRE 5 

LE SECTEUR MAinJFACTURIER ET SA REHABILITATION 

5.1 Caracteristiques generales 

Le processus de developpement industriel de la Tanzanie peut etre subdivise 
en quatre phases. De 1961 a 1973, le pays a counu une croissance rapide, la 
valeur ajoutee dans le secteur aanuf acturier (VAM) augmentant en aoyenne de 
10 pour cent par an et la part dudit sectt· ·. ~ans le PIB passant de 4 A 10 pour 
cent. Entre 1974 et 1979, la production a stagne, la contribution du se~teur 
manufacturier au PIB toabant A 9 pour cent. La valeur ajoutee par le secteur 
industriel a ensuite diainue tres vite, a un rythme annuel d'environ 5 pour cent 
par an en aoyenne, la contribution du secteur au PIB passant dar.s le meme temps 
A 5 pour cent en 1986. Depuis 1987 cependant, on constate une amelioration des 

· resultats du secteur industriel, la valeur ajoutee augmentant d'environ 4 pour 
cent en 1987 et A nouveau a un rythae similaire en 1988. 

La BIS (Strategie des industries de base), adoptee en 1974, a ete con~ue 
pour engendrer une rest~ucturation structurelle du secteur industriel en metta~t 
l'accent sur l'autonomie, l'a~croissement de la production nationale de biens de 
consommation et l'etablissement de relations intersectorielles, mais la produc
tion industrielle a stagne en raison des importations des nouveaux investisse
men~s industriels et de la penurie aigue de devises. Ainsi, au debut des annees 
80, la Tanzanie disposait d'~~ secteur industriel surdimensionne beneficiant 
d'une part excessive des ressources nationales et des importations alors qu'il 
tournait tres en de~A de sa capacite en raiscn d'un environnement exterieur 
deprime et d'~n manque de devises. De plus, l'absence d'investissements dans 
les infrastructures a entraine une degradation des reseaux de transport notam
ment qui n'a fait qu'accentuer les resultats deja mediocres du secteur indus
triel. 

Toutefois, dep~is 1986, le secteur montre des signes de reprise encoura
geants, grace a l'ERP. Si ce programme s'est traduit par une reduction substan
tielle des allocations de ressources a l'industrie, les investissements realises 
dans d'autres secteurs - agriculture et transport en particulier - conjugues 
avec la rehabilitation d'~ntreprises industrielles - ont supprime quelques-uns 
des principaux goulets d'etranglement qui freinaient la production. 

Lorsqu'on examine la structure du secteur manufacturier (tableau 5.1.1), 
on constate d'emblee qu'il est domine par deux sous-secteurs : celui des ali
ments et boiss0L: et celui des textiles. En 1986, le premier representait 
31,8 pour cent de la production brute et 33,5 pour cent de la valeur ajoutee par 
le secteur manufacturier, les chiffres correspondants etant de 16 et 16,2 pour 
cent pour le second sous-secteur. Les deux sous-secteurs employaient plus de 
60 pour cent des effectifs du secteur manufacturiPr. Les autres sous-secteurs 
qui tiennent une large place s~nt constitues par les produits petroliers et chi
miques, les metaux de base et les produit~ metalliques ainsi que le materiel de 
transport. 
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T ~a=b=l=e~a~u~5~-=~~-1=--::_.;;S~t=r~u=c~tu=re du secteur manufacturier 
(en pourcentage} 

(Legende des sous-secteurs au bas du tableau) 

Part de la 

Code 
CIT! 

Sous- production brute 
secteur 1984 1985 1986 

311-312 1 22,6 22,7 22.7 

313-314 2 8,8 9,1 9,1 

321-322 3 16,4 16,l 16,0 

323-324 4 4,5 3,7 3.7 

331-332 5 2,5 2,4 2,4 

341-342 6 s.2 5,8 5,e 

351-353 7 11,6 10,6 10,6 

355 8 2,1 3,3 3,4 

356 9 0,7 0,6 0,6 

361-362, 319 lC 4,8 5,2 5,2 

371-372, 381 11 11,7 9,8 9,8 

382-383 12 3,4 4,1 3,5 

384 13 3,7 7,6 6,4 

385, 390 14 0,8 0,7 0,7 

Part de la 
valeur ajoutee 

19S4 1985 1986 

20,4 20,4 20,2 

11,9 12,9 13,3 

19,4 16,4 16,2 

3,4 3,5 3,5 

Z,5 3,0 3,4 

7,7 7,0 7,0 

12,9 11,0 11,0 

2,1 4,0 4,0 

1,0 0,6 0,6 

1,7 1,5 1,2 

8,8 9,1 9,1 

3,7 3,4 3,5 

4,1 6,6 6,6 

0,5 0,6 0,6 

Legende 1 Produits alimentaires manufactures 
2 Boissons et tabac 
3 Textiles et habillement 

Part de 
l'emploi 

1984 1985 1986 

20,5 18,7 18,7 

7,1 9,2 9,2 

34,5 34,5 34,5 

5,8 5,9 5,9 

5,3 5,3 5,3 

4,5 4,6 4,6 

5,8 5,2 4,6 

0,9 0,9 1,0 

0,7 0,6 0,6 

3,3 3,7 3,7 

4,5 4,8 4,8 

2,6 2,8 2,8 

4,0 3,4 3,4 

0,9 0,9 0,9 

4 Produits en cuir, y compris chaussures 
5 Bois et produits en bois 
6 Papier et produits en papier; impression et publication 
7 Produits chimiques industriels et autres 

Source MFEAP. 

8 Produits A base de caoutchouc 
9 Produits en plastique 

10 Poterie, porcelaine, ceramique ~t verre 
11 Metaux (ferreux et non f erreux) 
12 Machines, y compris ele:triques 
13 Materiel de transport 
14 Materiel professionnel et scientifique 

Eco~omic Survey 1987; Dar-es-Salaam, juin 1988. 
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Il semble que la structure generale de la pLoduction manufacturiere. en 
depit des gros 1nvestissements dans de nouvelles unites durant les annees 70, 
ait peu varie en termes de calcul de la valeur ajoutee dans les prix interieurs. 
Neanmoins, si on se ref ere aux pr ix mondiaux, on cons tat~ une r'.odification sen
sible de cette structure, la contribution du sous-secteur des oiens de consomma
tion a la valeur ajoutee passant de 56 pour cent en 1965 a 85 pour cent en 1984, 
la part du sous-secteur des biens intermediaires tombant dans le meme temps de 
40 a 11 pour cent. Cette situation tient a la surprotection dont beneficiaient 
des firmes produisant une valeur ajoutee negative par rapport aux prix mondiaux. 

Dans le sectP.ur manufacturier tanzanien, le nombre des emplois est passe 
de 28 000 en 1965 a 84 000 en 1977 avant de se stabiliser aux alentours de 
100 000 (soit 1,5 pour cent de la population active). En depit de la chute bru
~ale de la production dans les annees 70, le nocbre des emplois a peu varie; le 
secteur industriel etait done alourdi par une main d'oe~vre exceder.taire, d'ou 
une forte diminution des niveaux de productivite. Des signes indiquent cepen
dant que les effe~tifs du secteur industriel decroissent puisqu'ils etaient de 
94 097 en 198~. meme s'ils sont legerement remontes (96 271} l'annee suivante 
(Economic Sutvey 1987). 

Les petites industries ont joue un role majeur dans l'effort general d'ac
cession a l'auto-suffisance. Selan le dernier recensement du secteur manufactu
rier (1978), le pays comptait 1 600 petites entreprises qui employaient 
24 500 personnes (soit 21,5 pour cent des effectifs du secteur) et represen
taient 9,8 pour ce~t de la VAM. Malgre le net recul de ce sous-secteur, les 
niveaux de productivite et la valeur ajoutee par employe sont restes stables. 
La petite ind~strie semble done s'etre mieux adaptee a la mutation de l'environ
nement economique. 11 faut toutefois souligner que les statistiques cfficielles 
relatives a ce sous-secteur posent un probleme (couverture inegale des recense
ments par region, omission des ent.eprises emp:oyant mains de cinq personnes, 
pour ne citer que ces exemples). 

5.2 ~roblemes et obstacles majeurs 

Les ~-fficultes qui affectent le bon fonctionnement du secteur nanufactu
rier sent la consequence des politiques industriElles excessivement ambitieuses 
menees dans les annees 70 et de la deterioration de la situation economique 
generz·e dans laquelle s'inscrit le secteur. L'ERP a oriente le redressement de 
l'eco.1omie mais il n'en est encore qu'a un stade de realisation tres embryonnai
re et nombre de difficultes subsistent, parmi lesquelles on peut citer ce qui 
suit 

a) Industries surdimensionnees tres tributair~s des importation~ 

Les orientations prises dans le sillage de la Strategie des industries de 
base (BIS} ont entraine une proliferation d'unites surdimentionnees, a forte 
intensite de capital et excessivement tributaires de l'exterieur. Au lieu de 
susciter les mutations structurelles voulues, ces unites ont renforce encore la 
structure existante et la preeminence du secteur des biens de consommation. Les 
gros investissements realises dans les secte~rs des biens intermediaires et des 
biens d'equipement n'ont pas apporte la ~ontribution escomptee a la valeur ajou
Ue. 

b} Manque de devises 

Le desequilibre de la balance des paiements dans les annees 70 et au debut 
des annees 80, conjugue avec le montant eleve des remboursements de la dette, a 

II II I I I 11 
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provoque une penurie aigue de devises qui a empeche le secteur manuf acturier 
d'acquerir les pieces detachees et les facteurs de production necessaires a la 
bonne marche des installations. Les entreprises developpees ~ans le cadre de la 
Strategie des industries de tase etant tres dependantes des importations, le 
manque de devises n'a fait qu'aggravei leur. 1ifficultes. 

c) Devaluation 

La devaluation progressive du shilling par rapport au niveau surevalue qui 
etait le sien dans les annees 10 et au debut des annees 80 a entraine un renche
rissement des importations et une reduction des approvisionnements des pieces et 
facteurs de production pour les entreprises en questic dent la situation en 
matiere de liquidites s'est, de ce fait, deterioree. 

d) Goulets d'etrangl~ment dans l'agriculture 

La priorite excessive accordee au secteur industriel, combinee avec le 
relatif delais~:ement du secteur agricole (prix a la production reduits et inves
tissements limitesl. a provoque une baisse sensible de la production agricole, 
~oyennant quoi !es unites de transformation ant ete confrontees a de graves 
penuries de matiere premiere. Cette difficulte aurait pu etre partiellement 
surmontee avec une monnaie surevaluee et un recours accru aux importations mais 
la devaluation continuelle du shilling a enleve a cette actior. tout son interet. 
L'ERP prevoit qu'une part importante des in7estissements (de 25 a 30 po~r cent) 
va P.tre consacree a~ secteur agricole et que les prix a la producticr. doivent 
etre releves. Il faudra toutefois du temps pour que ces changements de cap 
debouchent sur des excedents commercialisables en qua~tites suffisantes. 

e) Goulets d'etranglement_en matier~ de transport 

Faute d'investissements dans les inf~astructures, le reseau de transport 
s'est rapidement degrade. De ce fait, les matieres premieres ne parviennent 
pas aux unites de transformation, les produits finis sont coupes de leurs debou
ches et ~~s frais de transport eleves grevent la production. Souvent, les 
installations tournent tres en de~A de leur capacite en raison des obstacles qui 
entravent les approvisionnements en matieres premieres et les livraison~ de pro
dui ts finis jusqu'aux points de vente. L'exemple des egreneuses de coton, dont 
le taux d'u~ilisation est faible en raison des nornbreux blocages existant sur la 
ligne de chemin de fer en direction de l'est. 

f) Difficultes d'organisation 

Dans les annles 70, la plupart des grosses unites de production ont ete 
transferees au secteur public et les entreprises para-etatiques ont prolifere. 
En d~pit de leur statut privilegie en matiere d'allocation de ressources et de 
la protection dont elles beneficiaient contre la concurrence internationale, 
certaines d'entre elles ont fonctionne de maniere tout A fait inefficace, subis
sant des p~rtes tres elevees. Le processus de prise de decision au sein de ces 
unites est pesant et certaines d'entre elles ont des effectifs plethoriques et 
une gestion inefficiente. Les entreprises appartcnant a des grands holdings 
sont en outre deconnec~ees des realites qui conditionnent la survie economique. 

g) Discriffiination a l'encontre du secteur priv~ 

Si les difficultes du secteur public se sont progressivement aggravees, le 
secteur prive n'a pas fait l'objet d'un soutien actif. Dans la pratique, il a 
ete confronte A des problemes importants, notamment en matiere d'allocation de 
devises et e·acces a des sources de financement. 
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Jusqu'a une periode recente. les aestionnaires du secteur public ont ete 
proteqes des dures realites auxquelles sont controntees les entreprises dans un 
environnement tres competitif et ils ne nossedent done qu'une experience limitee 
dans ce domaine. Par ailleurs. les systemes informatiques pour la conduite des 
entreprises et le5 procedures de contr6le des couts font cruellement def aut en 
raison de la lourdeur des structures des societes meres. 

L'ERP a cependant pour ob1ectif d'apnorter une solution a bon nombre cie ces 
difficultes. solution par laguelle passe la rehabil~tation du secteur manufactu
rier. l'acces aux devises a ete ameliore arace a l'introduction du systeme de 
non-retrocession et du systeme OGL. ~ui a assounli les formalites administrati
ves. Les qoulets d'etranglement du secteur agr1cole sont progressivement 
supprimes par la revalorisation des prix a la production. la liberalisation des 
&arches et !'amelioration du reseau routier (arands axes et routes de desserte). 
Des efforts sont fa1ts pour ameliorer le fonctionnement aes entreprises para
etatiques. 

5.3 Relations inci~~tr_:iel)_~s 

Le secteur manufacturier est tres tributaire de la base de ressources natu
relles nationale. riche mais larqemeot sous-exploitee. 

Nombre~ses sent les petites industries qui emploient des intrants produits 
sur place. L'industrie textile utilise le coton et le sisal nationaux. L'in
dustrie du papier et de l'emballage emploie le bois et le papier recycle locaux. 
Le sous-secteur des aliments, des bo1ssons et du tabac est tres tr1butaire de 
l'offre nationale de viande, de poisson. de fruits et legumes, de cereales, de 
tabac, de produits laitiers. d'huiles et de sucre. Les scieries emploient le 
bois d'oeuvre prcduit en Tanzanie. 

Les principales industries manufacturieres font aussi appel, dans une cer
taine mesure. aux ressources locales; ains1. l'industrie du ciment (calcaire et 
gypsel. l'industrie du verre (silice) et celle des engrais (roches phosphateesl. 

La Tanzanie dispose de ressources naturelles nombreuses mais a cause de la 
degradation acceleree du reseau de transpcrt, ainsi que de la faiblesse de la 
production agricole et de la sureval11ation de la monnaie nationale dans les 
annees 80. la fuurniture de facteurs de production au secteur manufacturier 
s'est ralentie et il est devenu plus interessant d'importer. En depit des mesu
res prises pou~ revaloriser les prix a la production et reajuster le taux de 
chanqe, on continue de deplorer des difficultes d"approvisionnement. Le secteur 
manufacturier reste do&c tres dependant des importations (environ 70 pour cent 
en 1984 aux prix du marche mondial1. 

Les li~isons en amont sont tres limitees mais il en existe quelques exem
ples : les i~du!tries des textiles, du papier et des produits chimiques qui 
approvi3i~nnent le sous-secteur de l'emballaae. les scieries qui fournissent des 
facteurs d~ production intermediaires pour le mobilier e~ l'emballage et les 
tanneries qui approvisionnent l'industrie du cuir. 

5.4 Re_part_itio__n_ geographique 

Le tableau 5.4.1 montre la repartl_tion aen~rale du secteur industriel sur 
le territoire national : 
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Tableau 5.4.1 : Hombre d'etablissements industriels par region 

Region 

A~usha 

cote 
Dar-es-Salaam 
Dodoma 
Iring a 
Kager a 
Kigoma 
Kilimanj arC'I 
Lindi 
Mara 
Mbeya 
Morogoro 
Mtwara 
Mwanza 
Ru kw a 
Ruvuma 
Shinyanga 
Singida 
Tabora 
Tanga 

Total 

Legende 

(Legende des secteurs au bas du tableau) 

Type de secteur 
1 2 3~_2 6 7 8 9 10 11 12 13 14 Total 

3 

6 

1 
5 
3 

1 

1 

2 

15 7 4 9 
3 3 

36 54 9 29 
4 1 2 

10 1 2 
5 1 1 
2 1 

11 13 5 14 
3 4 
5 4 
9 4 1 6 

17 9 2 u 
3 2 

11 22 3 7 
3 

2 3 
8 8 5 

1 6 
3 1 6 

18 20 ..1. 22 

5 4 
1 

32 16 

3 
1 1 

3 3 
1 

1 
1 

2 1 
1 
4 4 

1 

1 3 7 5 4 2 

8 7 26 3 4 16 

1 1 

1 1 4 1 1 

1 1 1 1 
2 1 

1 
1 5 1 1 

2 

3 _J 4 1 3 

2 
3 

13 
2 
2 
1 
2 
1 

3 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
6 

22 165 150 25 134 57 48 14 18 49 15 10 24 45 

1. Mines 
2. Aliments, boissons et tabac 
3. Textiles 
4. Cuir 
5. Bois 
6. Papier et impression 
7. Produits chimiques 
8. Caoutchouc et matieres plastiques 
9. Produits non metalliques 

10. Fer, acier et produits metalliques 
11. Machines 
12. Materiel electrique 
13. Materiel de transport 
14. Divers 

71 
10 

259 
9 

20 
10 

6 
63 
11 
10 
28 
49 

8 
63 

4 
9 

24 
8 

12 
102 

776 

Source Bureau of Statistics. Survey of Industrial Production, 1982-1983. 

Le tableau indique que c'est A Dar-es-Salaam qu'existe la plus forte con
centration d'etablissements industriels (259, soit le tiers des 776 que compte 
la Tanzanie), notamment da~s les sous-s~cteurs suivants : aliments, boissons, 
textiles, papier et edition, ouvrages en metaux et materiel de transport. 
C'est aussi dans la region de Dar-es-Salaam qu'on trouve la plus forte concen
tration d'etablissements industriels prives. 
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Apres Dar-es-Salaaa, les principaux centres industriels tanzaniens sont 
Tanga (102 ~tablissements), Arusha (71), Kilimanja o et Mwanza (63 dans les deux 
cas). Dans toutes ces regions, les principaux sous-secteurs representes sont 
ceux des aliments, des boissons, du tabac et des textiles mais les principaux 
etablissements de Tanga sont une fabrique d'engrais et un laminoir. Parmi les 
regions les moins developpees sur le plan industriel, il faut citer : Kigoma, 
Mtwara, Rukwa, Singida et Dodoma, qui comptent chacune moins de 10 etablisse
ments. 

La politique de l'Etat vise a mieux repartir le developpement industriel 
entre les regions. Le Gouvernement a procede a un decoupage du pays en six 
zones a developper et privilegie la mise en valeur industrielle de la zone des 
lacs (Mara, Mwanza, Stinyanga et Kagera). la zone du centre (Dodoma, Singida, 
Tabora et Kigoma), la zone sud-est (Mtwara, Lindi et Ruvuma) et la zone sud
ouest (Iriuga, Mbeya et Rukwa). La reussite de ce plan passe par la remise en 
etat rapide du reseau de transport qui seule permettra de supprimer les princi
paux goulets d'etranglement entre ~sines, consommateurs et fournisseurs. 

L'Organisation pour le daveloppement de la petite indus~rie (SIDOi a en 
outr2 cree 17 zones industrielles, a Dar-es-Salaam, Songea, A:usha, Iringa, 
Kigoma, Lindi, Mbeya, Koshi, Shinyanga, Singida, Tanga, Sumba·ranga, Musoma, 
Tabora, Morogoro, Mwanza et Mtwar1. 

5.5 Regimes de propriete 

L'adoption de la Declaration d'Arusha de 1967 a entraine le transfert de 
la propriete des principales unites industrielles a~ secteur public. Aupara
vant, la plupart d'entre elles appartenaient au secteur prive, meme si certaines 
entreprises para-etatiques existaient deja, dont la National Development 
Corporation, la Natio[lal Housing Corporation ainsi que plusieurs offices de com
mercialisation et institutions financieres et bancaires. Certaines etaient 
nationalisees a 100 pour cent, d'autres avaient l'Etat pour principal actionnai
re et d'autres encore etaient depuis leur origine des entreprises publiques. 
Dans le secteur public, les investissements etaient la responsabilite de l'Etat 
mais des interets etrangers prives restaient autorises a investir, notamment 
sous forme de coentreprises. 

La Declaration d'Arusha s'est traduite par une augmentation rapide du nom
bre des organismes publics, qui est passe de 43 en 1966 a plus de 410 en 1988. 
Parallelement, differentes regles et contraintes ont ete intro1uites : controle 
centralise des investissements, allocation de devises, attribution de contin
gents d'importations et encadrement du credit, controle des prix et des salai
res, qui ont favorise les entreprises parapubliques. Aujourd'hui, on denombre 
89 entreprises en ac~ivite coiffees par neuf holdings industriels qui represen
te~t l'essentiel de la participation du secteur public dans l'industrie manu
facturiere. Er. ce qui concerne la moyenne et la grosse industrie, le secteur 
public produit la quasi-totalite du tabac, de la fonte et de l'acier ~t plus des 
deux tiers des denrees alimentaires, des produits de tannerie et du cuir, du 
papier, du verre, du ciment et du caoutchouc. 

Les principales entreprises parapubliques sont ies suivantes 

1. Board of Inter~al Trade 
2. National Chemical Industrfos 
3. National Development Corporation 
4. Small IndustrieJ Development Corporation 
5. State Motor Corporation 
6. Tanzania BrewerJes Co. Ltd. 
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7. Tanzania Karatasi Associated Industries 
8. Tanzania Leather Associated Industries 
9. Tanzania Saruji Corporation 

10. National Textile Corporation 
11. Tanzania Wood Industries Corporation 
12. National Milling Corporation 
13. Tanzania Cigarettes Company 
14. Su~ar Development Corporation. 

D'apres les conclusions du rapport de la Banque mondiale de 1988 sur les 
entreprises para-etatiques, 54 pour cent des activites de ces entreprises dans 
le domaine industriel etaient tout a fait improductives en ce qu'elles engen
draient une valeur ajoutee negative quand on evalue les importations aux prix 
du marche mondial. Le meme rapport a par ailleurs revele : 

qu'il existait trop d'entreprises parapubliques, vu le manque de com
petences en matiere de gestion et l~ penurie de ressources; 

que ces entreprises avaient ete protegees de la concurrence interieure 
race a leur monopole dans certains domaincs, et de la concurrence 

internationale grace aux regimes de licences d'importation et d'alloca
tion de devises; 

qu'elles operaient dans un er-vironnement caracterise par l'absence 
d'incitations propres a favoriser un fonctionnement efficient; 

que les unites de production de ces entreprises etaient trop grandes, 
trop capitalistiques et trop tributaires d'intrants importes. 

L'ERP a exerce une pression sur les entreprises para-etatiques en limitant 
strictement les financements par l'Etat et les institutions de credit, en alle
geant fortement les controles sur les prix ainsi que les restrictions sur les 
echanges et les transports, et en introduisant un systeme de non retrocession 
des devises. Ces reformes ont mis a rude epreuve la position financiere des 
entreprises qui n'etaicnt pas en mesure de se reconvertir dans des activites 
tournees vers !'exportation ou d'ameliorer leur efficacite par une restructura
tion interne. 

Les entreprises privees occupent une position eominante dans la fabrication 
des articles suivants : pro6uits menagers, matieres plastiques, peintures, 
savons, cosmetiques, carro~series de vehicules a moteur, et dar.s le montage de 
materiel electrique. Elles dominent egalement dans la petite industrie. D'a~res 
!'evolution constatee ces derniers temps, l'ERP a un ef!et benefique dans le 
secteur prive, dont les investissements sont passes de 60 a 70 pour cent des 
investissement~ nationaux. 

Le Gouvernement a adopte a !'intention des investisseurs etrangers et 
nationaux un code des investissements qui devrait etre publie sous peu. 

5.6 Commerce des produits manufactures 

En Tanzanie, l'exportation des produits manufactures n'a jamais figure au 
coeur d~s grands debats d'orientation. Dans les premier (1964-1969} et deuxieme 
(1969-1974) plans quinquennaux, il n'y etait fait allusion qu'indirectement dans 
le cadre de la transformation des produits primaires dont il s'agissait 
d'accroitre la valeur ajoutee pour degager un maximum de recettP.s d'exportation. 
Lors du troisieme plan de developpement (1975-1981), a !'occasion duquel a ete 
adoptee la BIS, on a vu dans les exportations de produits manufactures le 
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prolongement logique du lien entre demande interieure et exploitation des res
sources. En d'autres termes, l'=~~~t premier de la production d'articles manu
factures devait etre d'utiliser les ressources nationales pour produire des 
biens manufactures A destination du marche interieur, la production excedentaire 
etant exportee en vertu de la regle consistant a ecouler les excedents. Dans la 
pratique, !'implantation d'industries visait avant tout A satisfaire aux besoins 
du marche national, selon les principes d'une industrialisation axee sur la 
substitution des importations. Elle ne repondait pas a une politique deliberee 
destinee A cr€c~ specifiquement des industries d'exportation OU a retenir des 
techniques de production 1isant specifiquement les marches d'exportation. 

Partant de la, on prevoyait que le developpement du secteur manufacturier 
s'accompagnerait d'un accroissement des exportations d'articles manufactures 
avec l'accession a des stades de plus en plus avances de transformation des . 
produits primaires et la creation d'excedents croissants par rapport aux besoins 
du marche interieur. Ces previsions se sont realisees pendant un certain temps, 
la part des prcduits manufactures dans les exportations passant de 9,9 pour cent 
en 1960 a 16,2 pour cent en 1965 puis a 23,1 pour ~ent en 1970. Cette progres
sion ne s·est pas poursuivie dans les annees 70 ~outefois puisque la proportion 
est tombee a 19,2 pour cent en 1975, remontant ensuite legerement (23 pour cent} 
en 1980. Avec la baisse de la production intervenue dans les annees 80, la 
penurie de produits manufactures sur le marche national est devenue monnaie cou
rante. En consequence, les volumes d'excedents exportables ont diminue et pour 
certains produits (cimen~ c~ textiles par exemple) , les exportations se sont 
faites aux depens du marche national. Quoi qu'il en soit, la part des articles 
manufactures a diminue, passant de 23 pour cent en 1980 a une proportion de 15 a 
17 pour cent entre 1981 et 1984. Ce recul a ete accentue par la surevaluation 
du shilling, qui a fait perdre de son attrait au marche exterieur. Avec 
!'introduction en 1984/85 du systeme de non retrocession, particulierement favo
rable aux exportations non traditionnelles (articles manufactures pour l'essen
tiel), renfcrcee par la devaluation, on constate une reprise des exportations de 
ces articles (18,9 pour cent en 1987). 

Parmi les produits manufactures ~xportes, les textiles et les produits non 
metalliques (ciment, par exemple} ont ~ccupe une place dominante, leur part com
binee oscillant aux alentours de 50 pour cent dans les annees 80. Les principa
les exportations de produits derives du petrole (20 a 30 pour cent de !'ensemble 
des exportations de produits manufactures) ont porte sur la production exceden
taire de la raffinerie, qui traite principaler:~· ~:; petrole brut importe. A ce 
titre, il s'agit plus d'une reexportation que d'une exportation de produits 
manufactures en tant que telle. Le tableau 5.6.1 montre la composition des 
exportations d'articles manufactures. 
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Tableau 5.6.1 : Exportations ~e produ:ts manufactures, 1980-87 
(en millions de shillings tanzaniens) 

(Legende des produits au bas du tableau) 

Type 
Code CTCI d'exportation 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

33 1 204 130 12E 145 J:e 516 143 556 
(part des 
EPM en \) 

41-43 

53 

51, 54-59 

64 

65 
(part des 
EPM en \) 

66 
(part des 
EPM en \) 

61-63, 67-69 

72 

71, 73 

81-89 

Total EPM 

.... .. 
3 

5 

6 

7 

3 

9 

10 

11 

~19) 

25 

7 

1 

253 

(23) 

376 

(35) 

38 

22 

2 

1 082 

(20) 

1E 

26 

.... .. 
113 

(18) 

260 

(41) 

19 

28 

1 

641 

( 22) 

g 

3:: 

0 

125 

(22) 

192 

(33) 

26 

31 

1 

574 

(25} (31) (40) (11) (15) 

4 5 4 9 44 

27 57 47 84 273 

4 12 2 3 

3 11 6 63 458 

123 218 167 314 1 180 

(22) (20) (13) (25) (33) 

lE 294 409 425 374 

{30) (211) (32) (34) (10) 

25 32 32 62 203 

28 41 58 59 150 

1 9 2 6 32 

39 49 

570 1 070 1 292 1 264 3 610 

Total EPI 4 700 4 706 4 119 4 187 6 028 6 048 10 905 19 103 

(part en \ des EPM 
par rapport auY. EPI) (23) (14) (14) ( 14) 

EPM exportations de produits manufactures 
EPI exportations de produits indigenes 

Legende 1. Petrole et produits derives 
2. Huiles animales et vegetales 

(18) (21) 

3. Matieres colorantes et produits de tannage 
4. Autres produits chirr.iques 
5. Papier 
6. Textiles 

( 12) 

7. Produits mineraux non metalliques non d6nommes ailleurs 
e. Autres produits manufactures, par matiere 
9. Machines electriques 

10. Machines nor. flectriques et matfriel de transport 
11. Produits manufactures divers. 

(19) 

Source MFEAP, Statistiques du commerce exterieur. Dar-es-Salaam, decembre 
1988. 
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Cote importati~ns, la majeure partie des produits etait composee d'arti
cles manufactures. En ce qui concerne la compos:tion des produits, les biens 
de consommation ont cede le pas aux biens inter~ediaires et aux biens d'equipe
ment, comme le montre le tableau 5.6.2. 

Tableau 5.6.2 Composition des importations, 1960-1987 

Rapport biens de 
consommation/ensemble 
des importations 

Rapport biens interme
diaires/ ensemble des 
importations 

Rapport bie~s d'equipe
ment/ensemble des 
importations 

1960 

49,0 

6,7 

44,3 

(en pour::entage} 

197~ 

42,0 30,0 31,4 

16,0 40,4 ~1.4 

42,0 Z9,E 27,2 

Source : KFEAP. Economic Surveys (plusieurs annees) 

1980 

14,0 8,7 

40,2 41.: 

45,8 50,l 

7,0 17 ,2 

39,0 34,2 

54,0 48,6 

La part des biens de consommation dans !'ensemble des importations est 
tombee de 40-~0 pour cent dans les annees 60 a 20-30 pour cent dans les annees 
70 puis au-dessous d~ 20 pour cent dans les ar.nfes BO. La part des biens 
intermediaires et des biens d'equipement a !ortement augmente au cours de la 
meme periode, ~arque d'une industrialisation axee sur la substitution des 
importations qui se caracterise dans un premier temps par la production de 
biens de consommation simples, lesquels etaicnt importes jusque la. 
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CHAPITRE 6 

PRIORITE AUX AGRO-IN~USTRIES 

6.1 Justification 

On s'accorde de plus en plus a reconnaitre la contribution des agro-indus
tries au de~eloppement econo~ique. Ces industries suscitent un entrainement en 
a&ont a l'effet puissant sur l'expansion et le developpement de !'agriculture. 
Outre qu'elles ouvrent de vastes perspectives d'exportations, elles permettent 
de mieux repondre aux bescins des conso~~ateu~s nationaux q~i peu~ent ainsi 
avoir acces a une gamme plus etendue de produits avec des delais plus longs que 
dans le cas des denrees al1mentaires non transf cr~ees. 

Le Gou~'rnement tanzanien a lui aussi souligne !'importance des a~ro-indus
tries, auxqu~~les l'ERP et le plar. quinquennal er. cours (1988/89-199:/93~ accor
dent taus deux la priorite, ce qui constitue un changement de cap pouvant debau
cher sur une strategie de developpement a Ion~ terme plus realiste. 

Depuis de no~breuses annees, la penurie des denrees alimentaires et matie
res premieres necessaires aux agro-industri~s caracterise le developpement de 
la Tanzanie. La dynamique creee par !'ERP va accroitre les approvisionnements 
en denrees a;ricoles destinees a la consom~ation, a l'agro-industrie et a 
l'exportation. Cette evolution va susciter a son tour un besoin d'infrastructu
res (transports et installations de stockage notamment). De plus, le secteur 
agro-industriel devra ~ouvoir traiter les quanti~es croissantes de produits 
qu'il recevra. 

La plupart des unites agro-industrielles fonctionnent actuellement tres en 
de~a de lear capacite installee. Principale cause de cette situation : le man
que d'approvisionnements en matieres preT-ieres. Neanmoins, meme si ceux-ci 
etaient suffisants, les usines ne seraient pas ~n mesure d'absorber des volumes 
supplementaires importants pour diverse~ raisons. Dans beaucoup d' 0 ntre elles, 
les ~achines sont vetustes, les investissem~nts necessaires n'ayant pas ete 
faits. Dans de nombreux cas, le personnel de direction n'est pas competent et 
l'entretien insuffisant. !lest done urgent de rehabiliter le secteur agro
industriel dans le cadre de l'ERP. 

II convient aussi de signaler que cette politique de rehabilitation fait 
partie integrante de l'effort general de developpement de la Tanzanie. Il 
s'agit de permettre au secteur agricole, non seulement de generer de nouvelles 
recettes d'exportation (dont une partie est tres necessaire A la rehabilitation 
des agro-industries}, mais en outre de fournir davantage de matieres premi~res 
au secteur agro-industr1el. 

Les relations verticales tres etroites eY.istant entre le secteur agricole 
et l'agro-industrie peuvent done avoir une in~idence A la fois benefique et 
negative. Une augmentation de la production aqricole s'impose mais il se pour
rait que la Tanzanie ne puisse exploiter a plein son potentiel de developpement 
agricole en !'absence d'un programme de regeneration agro-industrielle. 

On trouvera a !a section suivante dez connees fondamentales sur la produc
tion aqricole et sur les possibilites d'approvisionnement en ~atieres prem~eres 
du secteur agro-industriel par le secteur agricole. 
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6.2 L'agriculture coaae source de matieres preaieres 

L'agriculture represente de 40 a 45 pour cent du PIB de la Tanzanie et fait 
vivre 80 pour cent de la population Ju pays. Elles est a l'origine de 80 pour 
cent des recettes d'exportation et fournit des satieres preaieres a l'in~ustrie. 
La part de l'agro-industrie aans la product-ion aanufacturiere est considerable. 
Elle represente 55 a 60 pour cent de la valeur ajoutee par le secteur aanufactu
rier et eaploie 75 pour cent des effectifs du secteur. Le role que joue !'agri
culture en tant que source directe d'approvisionneaent en matieres preaieres du 
secteur aanufacturier et coaae source indirecte de recettes d'exportation 
(recettes necessaires a l'iaportation de biens interaediaires et de biens 
d'equipeaent) est capital. 

Or les resultats du secteur agricole ont ete tres mediorres dans les annees 
70 et au debut des annees 80. Le taux de croissance annuelle du PIB agricole, 
de 2,4 pour cent entre 1970 et 1975, est tombe a 1,0 pour cent en 1976-1980. 
Apres un redressement aodere (2,3 pour cent) en 1980-1984, il est remonte a 
5,4 pcur cent en 1984-1987. 

La stagnation de !'agriculture dans les annees 70 a eu pour origine des 
prix a la production trop bas, des incitations insuffisantes (se traduisant par 
une degradation des services de recherche et de vulgarisation et par des diffi
cultes a obtenir des intrants), une aauvaise gestion co1111erciale (retards dans 
le regleaent ou dans l'acbat des recoltes par exeaple) et une incapacite d'aaP
liorer le niveau des techniques eaployees dans !'agriculture. Ainsi, le gros de 
la production agricole reste caracterise par !'utilisation de la houe (85 pour 
cent des superficies cultivees), contre seulement 10 pour cent a la traction 
aniaale et 5 pour cent a la traction motorisee. L'emploi d'engrais a augmente 
au rytbme de 2,6 pour cent par an mais ce cbiffre reste tres inferieur au taux 
de croissance demographiquP (3,3 pour cent par ani. 

Au moment ou a ete def inie la strategie industrielle a long terme (pour 
1975-1995), le role essentiel des approvisionnements en matieres premieres agri
coles a ete reconnu, mais on a omis d'elaborer en detail la strategie qui s'im
posait pour le secteur agricole. On avait laisse entendre qu'une strategie 
s'inscrivant dans la logique de la st~ategie industrielle a long terme serait 
elaboree pour l~ secteur a un stade ulterieur mais il n'en a rien ete. On a 
done neglige !'existence d'un lien tres etroit entre agriculture et industrie. 
Le manque d'interet porte a !'agriculture a eu notamment pour consequence de 
frequentes ruptures d'approvisionnements en matieres premieres agricoles qui ont 
penalise le secteur industriel et les industries de transformation en particu
lier. En consequen~e. la capacite de production de bon nombre d'agro-industries 
a ete largement sous-employee. Les usines de traitement de la noix de cajou, 
les industries ut~lisant des oleagineux (pour la fabrication de savon par exe~
ple), les raffineries de sucre, 1es unites d'extraction du pyrethre et l'indus
trie alimantaire, entre autres, ont ete victimes de cette situation. 

6.3 L'evolution de !'agriculture 

La Tanzanie compte un grand nombre de zones agro-ecologiques et il est done 
possible d'y pratiquer toute une gamme de cultures vivrieres (mais, ble, riz, 
haricots, fruits, legumes, millet, sorgho, bananes par exemple) et de cultures 
d'exportation (cafe, coton, noix de cajou, sisal, the, tabac, pyrethre, not~~
ment). Les tableaux 6.3.1 et 6.3.2 montrent l'evolution de la production des 
principales cultures vivrieres et cultures d'exportation respectivement. 
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Dans la plupart des cas, la productiou a :e~dance a Stagner (cafe et tabac 
par exemple) ou a decliner (sisal et noix de cajou notamment). La production de 
cotun, qui montre une r.ette tendance a la hausse, fait exception a la regle. La 
production de quelques cul:ures vivrieres a aug~e~te {mais et ri: en particu
lier) ~ais dans la plupart des autres cas C~an:oc, par exemple) elle a fluctue 
sa~s qu'ur.e tendance precise apparaisse. 

L'ur.e des causes majeures de cette baisse dE production a ete le transfert 
des r~sponsabilites en matiere d'achat a des offices de produits parapublics, 
qui se sont reveles inefficaces, notammer.t dans le cas de la National Milling 
Corporation CNMC), organisme charge des achats de denrees vivrieres. En 1985, 
ces responsabilites ont ete confiees a r.ouveau aux cooperatives. 

La cor.sommation de fruits et de legu~es ~tant consideree com~e un moyen 
d'ameliorer le niveau nutriti~nnel, l'Etat a po~r politique d'encourager la cor.
servation et la mise en boite, afir. d'empecher que les produits s'abiment et 
soient gaspilles, et de les proposer au cor.so~~ateur, y compris en dehors de la 
saison. Il est cependant admis que la commercialisation continue de poser de 
graves problemes. 

Au cours du prochain plan quinquennal, on s'attachera a accroitre l~ pro
duction de fruits et legumes. Des Efforts seront faits pour renforcer les ser
vices de recherche et de vulqarisation, produire des semences ameliorees et 
faire intervenir davantage les negociants pri~es dans la com~ercialisation. La 
mise en conserve sera encouragee, et il est prevu de multiplier les pepinieres 
d'arbres fruitiers et de plantes legumieres. 

Selon le recensement du cheptel dt 1984, la Tanzanie compte 12,5 millions 
de bovins (dent 98 pour cent sont eleves dans des exploitations traditionnel
les), 6,5 millions de caprins et 3,1 millions d'o~ins. Le nombre de porcins et 
de poule~s etait estime a 214 253 et 13,5 ci::ions respectivement en 1988/89. 
La part d'animaux conso~mes et commercialises sur place reste cependant faible 
(10 pour cent en moyenne selon les estimat:ons de la FAC}. 

En 1984, 26,6 ~illio~s de litres de lait normalise ont et~ produits et 
vendus. Le chiffre est tombe a 14,9 millions de litres en 1926. Les exploita
tions laitieres totalisaient un cheptel de 4 882 animaux en 1987. 
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Tableau 6. 3.1 Production 1es ~rinciEales denrees alimentaires 
(en m:lliers de tonnes) 

1981/82 1982/83 1983/34 1984,'85 1985/86 1986/87 

~a::s 1 654 1 651 1 939 2 067 2 127 2 359 
(89) ~SE) (71) (1!5) (178) ( 17 3) 

Paddy 320 350 356 425 496 644 
(15) ( 21) c::i (12) (16} (11) 

Ble 95 58 7 f. 83 71 72 
(23) (H) (28) (33) (50) (34) 

Legu:nineuses 297 282 :!E~ 406 345 424 
melanq0 es 

Manioc 1 658 1 967 l 894 1 923 2 052 1 709 

~ill et et sorgho 970 793 1 157 850 922 954 

Haricots ( 14) (11) (8) (4) (13) (17) 

Note les chiffres entre parentheses correspondent aux quantites achetees 
aux agriculteurs ~ar la Nationa: ~illing Corporation, le reste de 
la produ~tion etant consomme ou vendu sur les marches parall~les. 

Source 

':aH 

Coton 

Sisal 

Tabac 

The 

(1) Tanzania Econooic Trends : A quarterly Review of the Economy, 
Vol. l, N° 2, juillet 1988. Publie par ERB et MFEAP. 

(2) Ministere de l'aqriculture et ce l'elevage. 

Tableau 6.3.2 Achats publics de diverse$ cultures d'exportation 
(en ~illiers de ton~es) 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 

54,8 53,3 49,2 42,3 54,0 51,2 so,a 

non egrene 133 ,0 128,0 140,4 154,8 167,8 213, 1 226,l 

60,8 46,2 38,3 32,3 28,5 36,9 36,0 

16,2 13, 5 11, l 13,4 12,5 16,4 16,7 

15,6 17,6 15,: 16,7 15,5 14,1 17,0 

Nob: de cajou 
(brutes) 44,3 32,2 42,3 32,5 18,8 16,5 20,0 

Pyrethre 1. 9 1,6 1,4 1,5 1,4 1,2 1,3 

$01Jrce : ~arketing Development Bureau, citf dans Tanzania Economic Trends: A 
Quarterly Review ~f the Econorr.y, Vol. 1, NO ., juillet 1988. -· 
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6.4 L'agro-industrie : caracteristiques, difficu!tes, obstacles et relations 

Dans le plan quinquennal en cours, la dominante du secteur agricole est 
l'accroissement de la production alimentaire, l'augmentation des recettes 
d'exportation et la fourniture au secteur :.ndus:riel national de quantites 
adequates de matieres premieres. 

Dans le secteur industriel, le plan pre•oit l'extension des industries de 
base (fabrication de papier par exemple) et des sous-secteurs pourvoyant a des 
besoins essentiels (industrie alimentairE et textile et hab1llement par exem
ple). Ence qui concerne les agro-industries, le Programme du Farti (1987-2002) 
et le Plan de developpement quinquennal (1988/89 - 1992/93) prevoient le renfor
cement de l'agro-industrie, notamment des sectE~rs qui transfo:ment des prod~its 
agricoles pour accroitre la valeur ajoutee, que ce soit pour le marche ~ational 
ou pour l'exportation. 

On attend egalement du developp~~ent des agro-industries une anelioration 
de l'emploi et des revenus et une diminution des pertes que represente le gas
pillage de produits perissables (poisson et fruits, entre autre~). 

La structure de l'ag~- industrie apparait dc.ns le tableau ci-apres 

Tableau 6.4.! Structure des a;ro-industries en 19E3 

Valeur ajoutee 
Code Nombre Production dans le secteur 
CITI Secteur d'activite d'el:'.~loye~ brute manuf acturier 

(en millions (en millions 
de shillings) de shillings) 

311-312 Industries alime:1taires 22 020 'I 588,9 63?.,2 .;. 

313 Bois sons 3 641 811,1 le6,7 
314 Tabac 3 31~ 551,9 218,~ 

321 Textiles 32 335 1 990,7 642,4 
322 Habi llemen t 

(chaussures exceptees) 3 890 481,l 100,9 
323 Produits en cuir 

(chaussures exceptees) 1 695 203,8 447,8 
324 Chaussures et cu1r 3 533 414,4 116,3 
331-332 Bois et produits a base 

de bois, y compris 
mobilier et accessoires 5 947 360,3 84,4 

341 Papier et produits en 
pa pier 1 648 174,2 70,5 

342 Impression et publication 2 455 450,2 148,8 

Total secteur manufacturier !03 620 12 767,5 3 619,e 

Source : Bureau of Statistics, MFEAP. Survey of Industrial Production. Aout 
1986. 

Dans le secteur des agro-industries, l'industrie alimentaire et les texti
les constituent les sous-secteurs les ~lus importants, devant ceuY. du cuir et 
du tabac. 
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Dans l'industrie alimentaire les principaux sous-secteurs sont les sui
vants : viande et produits laitiers, suer~. huiles veqetales et matieres gras
ses, produits derives des cereales, conserves de fruits et de legumes et b~11-

langerie, autant de produits do~t la matiere premiere pro~ier.t du secteur de 
!'agriculture et de l'elevage. 

L'industrie textile utilise essentiellement le coton et le sisal produ1ts 
localement. Dans les deux cas toutefois, il semble qu'il y ait concurrence 
entre le marche d'exportation et le marche national. La politique vise a encou
rager !es exportations et les industries locales mais le developpement d'indus
tries d~ transformation nationales est envisage. Dans le sous-secteur du cuir 
et de la chaussure, le c·1ir produit par les tanneries locales et le betail cons
titueL les principaux intrants. 

Le papier de base necessaire au sous-secteur du papier et des produits con
nexes est fourni par les Southern Paper Mills (SP~). qui fabriquent de la pate 
de bois et du papier a partir des resineux locaux. La majeure partie des autres 
industries du papier utilisent les produits des SPr. ou des vieux papiers comme 
principaux intrants. Le sous-secteur de !'impression et de la publicat~on uti
lise comme facteurs de production de base les produits des SPM et joue un role 
utile pour :'industrie de l'emballage. Les materiaux d'emballaqe tels que les 
sacs sont egalement indispensables pour la commercialisation des produits ali
mentaires et d'autres produits agro-industriels. 

Selan les previsions de l'actuel plan quinquennal, la demande de sacs 
devrait continuer d'exceder l'offre. Les importations continueront done de 
combler la difference entre la demande et l'cffre nationale jusqu'a ce que les 
fabriques de sacs, une fois rehabilitees, produisent davantage. La mise en 
service des Southern Paper Mills (SPM) a permis lUX entreprises d'utiliser du 
papier produit localement. Des efforts vont etre entrepris pour ameliorer la 
productivite et l'efficience aux SP~ (entre autres, remplacement du charbon par 
le petrole et recherche de nouveaux debouches pour produire davantage). Il est 
prevu de faire ~asser la production des emballages en papier de 3 000 a 18 000 
tonnes par an pendant la duree du plan quinquennal en cours (1992/93). 

Des initiatives o~t ete ou sont actuellement prises pour encourager !'uti
lisation accrue de matieres premieres locales dans l'industrie. Ainsi utili~e
t-on pour produire de la biere une partie du malt extrait d'orges cultives dans 
le pays et une petite part (10 a 15 pour cent) du sorgho produit localement. 
Des pneux et des charebre a air vont etre fabriques sous peu avec du caoutchouc 
produit par les plantations de Muheza. Il est prevu d'employer davantaqe la 
soude caustique et les oleagineux produits localement dans la fabrication de 
savon. A cet eff~t, on developpe actuellernent la production de noix de Mafura 
(Trichilia emetica). 

Les difficultes que rencontrent les agro-industries resultent avant tout 
d'une penurie de matieres premieres, d'energie et d'eau, et d'un manque d'inves
tissements. Ces difficultes expliquent pourquoi la capacite des installations 
est sous-utilisee. Le tableau 6.4.2 montre que dans les agro-industries la 
capacite d'utilisation excede rarement SO pour cent, si ce n'est pour celles qui 
produisent des boissons consommees localement (~alt, biere, et une decoction 
locale connue sous le norn de chibuku) ains] que pour la production de papier et 
de sacs. Dans c~rtains sous-secteurs : cuir et chaussures, couvertures, savon, 
les pourcentages sont meme particulierement faibles. 
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Tableau ~.4.2 Utilisa~ion de la capac:te dans certaines agro-industries 

Sous-secteur 

Biere (~illions de litres) 
Chibuku (millions de litres) 
Malt (milliers de tonnes) 
Cigarettes (milliards d'unites) 
Boissons non alcoolisees 

(millions de litres) 
Huile de cuisson 

{~illiers de tonnes) 
Textiles (millions de mZ) 
Couvertures (cillions d'unitesi 
Cuir (millions de pieds carres) 
Chaussures (millions de paires) 
Papier (milliers de tonnes) 
Emballages en papier 

(milliers de tonnes) 
Savon (mil!iers de tonnes) 

87, 5" 
22,2 

4,8 

90,0 
8,4 
6,0 

11,8 
2,6 

14,0 

!985 

127,5 .,., .... 
~~,.;. 

15,0 
5,9 

34,5 
252,l 
10,0 

6,0 
30,0 
8,6 

79,0 
31, 7 
85,9 

1986 

75,75 
10,9 
13,4 

2,67 

40,95 

5,58 
63,l 
3,5 
0,68 
5,3 
l,26 

16,0 
8,04 

12,96 

Taux d' 
1987 utilisation (\) 

ss, a 46 
12, 4 56 

8, 8 59 
2,73 46 

57,54 

5, 23 15 
66, 6 26 

5, 0 50 
0, 67 11 
3,08 10 
0,82 10 

38, s 49 
7, 5 24 

15,03 17 

Source : Estimations budgetaires pour le Min1stere de l'industrie et du 
commerce pour 1988/89. Juin 1988. 
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CHAPITRE 7 

CROIX ~E~ ENTREPRISES 

7.1 Selection des entreprises sur le continent 

Pour selectionner les entreprises faisant l'objet de la presente etude, la 
mission a consulte ~e Ministere de l'ind~strie et du commerce et d'autres minis
teres, dont celui ~2 !'agriculture et de l'elevage, et celui dE~ finances, des 
affaires economiq~es et de la planification, ainsi que les principa~x partenai
res bilateraux et m~ltilateraux de la Tan=anie. 

Lors d'une mission exploratoire organisee en decembre 1988, le Ministere 
de l'industrie et du commerce a soumis une listt de 14 entreprises candidates. 
Au moment de l'arrivee de la mission, il a adresse pour examen une nouvelle· 
liste d'entreprises. Les entreprises proposees par les autorites appartenaient 
tant au secteur public qu'au secteur prive. Elles sont, pour la plupart, 
implantees dans la region de Dar-es-Salaam. Avant de proceder au choix defini
tif des entreprises, la mission s'est rendue dans la plupart des entreprises 
candidates, en a examine les etats financiers et les comptes et s'est longue~ent 
entretenue avec le personnel de direction. Elle a en outre tenu compte du sou
hai t du Gouvernement, souci~~x de mie~x repartir le developpement industriel 
entre les reg=~ns, d'eviter un desequilibre au profit de Dar-es-Salaam et de 
reduire les d:!ficultes posees par les blocages d~ systeme de transport, et elle 
s'est done rendue aussi dans des entreprises industrielles de Morogoro et de 
Zanzibar. L'ile est consideree comme d'une importance extreme, en raison de la 
variete de ses ressou~ces, de l'j~teret manifeste par l'etranger pour son deve
loppement et de la volonte de reieux repa~tir les ~essources entre le continent 
et les iles. 

L'ERP et la rehabilitation industrielle sont consideres comme tres priori
taires en Tanzanie. Les efforts entre~.is par le Gouvernement pour mettre en 
oeuvre l'un et l'autre beneficient d'un soutien croissant de la par: de la com
munaute des donatecrs. Pour eviter les doubles emplois et coordonner les 
efforts de regeneration industrielle, la mission a aussi interroge les responsa
bles des divers organes tanzaniens mentionnes ci-dessus ainsi que des represen
tants de divers organismes d'aide bilaterale et multilaterale. 

7.2 Selection des entreprises a Zanzibar 

Lors du processus de selection, le ~inisterE de l'industrie et du commerce 
a propose que la mission prenne contact avec le representant du Gouvernement de 
Zanzi~ar a Dar-es-Salaam pour determiner si c~:ui-ci souhaitait qu'elle se rende 
dans l'ile pour en etudier les besoins en matiere de rehabilitation industriel
le. Ulterieurement, a la demande du Gouvernement de Zanzibar, quatre membres 
de la mission se sont rendus dans l'ile du 20 fevrier au ler mars 1989. 

A l'arrivee de la mission, le Ministere de l'industrie et du comm~rce de 
Zanzibar a soumis une liste de si;. entreprises candidates a la rehabilitation 
une usine de trar.sformation de la noix de co=o, une fabrique d'aliments pour 
anima11x, une laiterie, une unite de mise e~ conserve de fruits, une installation 
d'hydroqenation de l'huile vegetr.le et une fabrique de chaussures et de cuir. 

J,a ~ission a visite une usine de traitement de la noix de coco et reconnu 
qu'elle avait sans nul doute besoin d'etre rehabillitee, mais elle a indique 
que ~.ept autres unites semblaient etre dans le memc cas a Zanzibar. ~·un des 
prin:1pauY. problemes mis en evidence a ete celui ~ue rencontrent les usines 
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pour obtenir des approvisionnements satisfaisants er. raison du prix reduit et 
controle de la matiere premiere et de l'age des cocotiers, qu'il faudrait reffi
placer. Dans ces conditions, la mission a juge qu'une etude du secteur consi
dere s'irr.posait. Cette etude indiquerait auss: si certaines ~nites, voire la 
totalitl, peuvent etre exploitees par des propr~etaires prives OU des coopera
tives. 

La fabrique d'aliments pour animau:• a, elle aussi, besoin d'etre rehabili
tee. La plupart des intrants devant etre importes du continent (cereales et 
poudre de poisson) et de l'etranger (concentres). l'entrainement en amont serait 
limite. Le Gouvernement consi1ere le developpe~ent des exploitations laitieres 
co~me prioritaire et il importe done de dispose~ d'une alimentation animale de 
qualite pour ameliorer les rendements en lait. Les pouvoirs publics introdui
sant des races luitieres a haut rendement (Jersey pour la majeure partie), et 
finan~ant depuis plusieurs annees un programme d'insemination artificielle 
(2 000 inseminations par an environ). les investissements engages risquent de 
perdre de leur interet en l'absence d'ali~ents de qualite. 

L'usine demise en boite de fruits de la SIDO n'a jamais fonctionne depuis 
que les premiers investissements ont ete faits en 1°e1 et les recommandations 
emises par une mission du Secretariat du Commonwealth en 1986 n'ont pas ete sui
vies d'effet. Les perspectives d'une rehabilitation reussie semblent reduites. 

L'usine d'hydrogenation de l'huile vegetale de la zone industrielle de 
Jitigemee doit encore etre mise en service. 

La mission a decide d'exclure la fabrique de chaussures et de cuir, esti
mant ~ue sa relation a l'itldustrie alimentaire n'etait pas assez directe. 

Elle a done decide de retenir la laiterie, estimant que sa rehabilitation 
s'imposait et parce que le Gouvernement de Zanzibar a accordf un rang de prio
rite eleve a l'industrie laitiete et a l'eJevage. 

7.3 Criteres de selection 

la selection des unites de production tant sur le continent qu'a Zanzibar 
s'est faite selon les criteres suivants 

al Les unites devaient appartenir a des sous-secteurs essentiels, du sec
teur agro-industriel de preference. 

bl Leur potentiel econo~ique devait en faire des projets de rehabilitation 
vi ables. 

c) Compte tenu de la penurie de devises, les projets devaient etre "banca
bles", c'est-a-dire interesser des donateurs, des institutions finan
cieres internationales et regionales, des banques commerciales et des 
entreprises commerciales. 

d) Les projets devai~nt avoir la capacJt~ economique de reduire les impor
tations, de favoriser les exportaticns, OU l~S deuY. a la fois. 

ei Pour accroitre l'impact d'une eventuelle rehabilitation, il fallait 
selectionner des unites capa~les de generer nombre de relations int~r· 
industrielles. 

f) Les ?rojets devaient etre en mesure de mobiliser des ressources et des 
intrants nationaux. 
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g) Les entreprises devaient etre choisies parmi celles du secteur public 
et du secteur prive. 

h) Les unites devaient etre d'acces facile, compte tenu des imperatifs de 
temps et de transport de la mission. 

i) Les entreprises ne devaient pas faire deja l'objet d'un engagement de 
la part de donateurs. 

7.4 Entreprises selectionnees 

Apres plus amples consultations avec les autorites tanzaniennes et les 
representants du Gouvernement de Zanzibar, la mission a estime qu'elle ne pour
rait etudier convenablement dans les delais impartis que quatre entreprises. 
Les entreprises retenues ant ete les suivantes : 

a) Tangold Products Co. ltd. 

b) Twiga paper Products Ltd. 

c) Tanzania Animal Feeds Company Ltd. (TAFCO) 

d) Zanzibar Dairy Development Corporation (ZADACO) . 

Puisqu'il n'etait possible de selectionner que quatre entreprises, la mis
sion s'est efforcee de retenir un eventail d'activit~s aussi large que possible. 
L'une des quatre entreprises, ZADACO, est etablie a Zanzibar, tandis que les 
autres ont des usines reparties sur tout le territoire tanzanien. Trois des 
quatre entreprises selectionnees appartiennent au secteur public, tandis que la 
Twiga Paper Products est une entreprise privee. Comme leur denomination sociale 
l'indique, les prod~ctions principales des entreprises sent bien differentes : 
boissons aux fruits (Tangold), produits en papier (Twiga), aliments pour animaux 
(TAFCO) et produits laitiers (ZADACO). 

7.5 Justification du choix et relations industrielle~ 

Les quatre entreprises selectionnees presentent des caracteristiques diffe
rentes mais un point commun important : toutes peuvent se developper rapidement 
sous l'effet d'une strategie de rehabilitation appropriee et les avantages de la 
rehabilitation porteront dans chaque cas sur toute une serie d'effets d'entrai
nements. 

a) Tangold Products Co. Ltd. 

En 1987, pres de 60 pour cent du chiffre d'affaires de Tangold etait cons
titue par les ventes de JUS de cassis, fabrique surtout a partir de concentres 
importes, alors que la transformation en )us et pulpes de fruits produits loca
lem~nt representait mains de 10 pour cent de la capacite des chaines concernees 
~ur la base d'une seule equipe. L'approvisionnement en boites de bonne qualite 
co11stitua1t un obstacle ~ajeur jusqu'a present mais cet obstacle devrait itre 
!eve sous peu grace a la rehabilitation de la fabrique de boites. Il est done 
urgent de moderniser les operations de transformation des fruits et la gestion 
chez Tangold pour permettre a cette entreprise de produire une quantite supe
rieure d~ jus de fruits transformes et de produits apparent~s et, partant, de 
satisfaire la demande locale a court terme et la demande etrangere a moyen ter
me. A plus long terme, !'acquisition de nouvelles technologies (concentration, 
congelltion et emballage antiseptique, par exemple) doit etre envisagee. 
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b) Twiga Paper Products Lte. 

Twiga Paper occupe une place importante d~ns le scus-secteur de i·~~hallage 
secondaire puisqu'elle est l'une ies ~eux entreprises fabriquant des caisses en 
carton ondule, indispensables pour l'emballag~ des frcits frais et des produits 
en boite et en bouteille. Bier. que l'on estime la capacite de production de 
carton ondule de 50 pour cent superieure a la dema~de actuelle, il importe d'ai
der Twiga dans la mesure ou sa production ce carte~ de la meilleure qualite est 
in$Uffisante pour les produits exportes. Twiga produit acssi toute une gamme de 
sacs en papier kraft utilises che= les epiciers locaux et de sacs a th~ en 
papier jaune, dont une grosse partie pourrait etre exportee s'il etait possible 
de disposer de papier couche a la ~achine de q11alite. La demande de sacs en 
papier kraft et papier jaune est loin d'~tr~ satisfaite et une rehabilitation 
s'impose done d'urgence. 

c} Tanzania Animal !eeds Co. Ltd. 

TAFCO produit des articles de base et a tres besoin rl'une rehabilitation 
complete. On evalue la producticr. actuelle d'aliments p~ur animaux en Tanzani~ 
a moins de 70 000 tonnes par an, alors qu'cn estime les besoins annuels a plus 
de 200 000 tonnes dont plus de 90 pour cent pc~r l'alimentation des volailles. 
L'usine TAFCO de Dar-es-Salaa~ produit un peu plus de 7 000 tonnes sur la base 
d'un S€Ul poste alors que la prod~ction potentielle est Superieure a 60 000 ton
nes, sur la base de trois postes. 

d) Zanzibar Dairy Development Corporation 

La la:terie de l'entreprise fonctionne a un peu plus de 30 pour cent de sa 
capacite installee en ce qui concerne le lait reconstitue et sa production de 
beurre et de yogourt est gravement limitee par ~n manque d'approvisionne~=~ts 
en lait frais. Le Gouvernement de Zan:ibar a~p~ie fortement le developpement de 
l'ind~strie laitiere dans l'ile. Le Prog:arr.me alimentaire mer.dial coopere aussi 
dans ce domaine. L'aspect developpement rural de la production laitiere devrait 
egalement eveiller l'interet des donateurs. Il existe de puissants effets 
d'entrainement, ~ettant en jeu nombre de familles paysannes et de fermes d'Etat. 
Les produits 1aitiers peuvent constituer ~r. i~pcrtant co~ple~ent nutritionnel a 
Zar.zibar. La rehabilitation de ZADACO et !'amelioration de la gestion du sec
te~r laitier en g'neral d?ivent done intervenir d'urgence. 
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CHAPITRE 8 

DESCRIPTION DES SECTEURS 

Introduction 

Le choix 1es entreprises a deja ete explique au chapitre precedent. Les 
entreprises etant identifiees, il est utile de fournir des informations sur les 
secteurs correspondants. Ces informations sont indispensables a la comprehen
sion du chapitre 9, ou chaque unite est analy$~e dans le detail. Seul le sec
teur des produits laitiers n'est pas examine ici, ZADACO etant l'unique produc
teur de lait de Zanzibar; on trouvera done toutes les donnees relatives a cette 
entreprise a la sect:cn 4 du chapitre 9. 

8.1 Secteur des industries alimentaires 

8.1.l Aspects generaux 

En Tanzanie, 26 petites unites de traitement de produits alimentaires {dont 
cinq seulement sent en etat de fonctionner) sont enregistrees pour la mise en 
boite et en bouteille de fruits. Deux des cinq entreprises en etat de produire 
- Tangold Products et Tanganyika Packers - sent des entreprises parapubliques, 
les autres appartenant au secteur prive. La ~i~~ion a visitc les installations 
de Tangold et de Tropical Foods, l'une des trois usines en etat de marche. 

D'une maniere generale, les usines de mise en boite et en bouteille de 
fruits operent su~ une echelle relativement li~itee, en appliquant des techni
ques manuelles d'exploitation et de remplissage et en utilisant des marmites 
ouvertes a manchon de vapeur pour la cuisson et la concentration, des epulpeu
ses et des finisseuses mecaniques, des sertisseuses semi-automatiques MBl, des 
boites de sortie et de petites cornues verticales. 

Les operations de transformation interviennent generalement apres la saison 
de la ~ueillette, de la conserve de puree de tomate, du jus d'orange et des con
centres importes - de cassis pour l'essentiel - servant a occuper les interval
les entre deux cueillettes. 

Au depart, les usines s'occupaient avant t~ut demise en boite mais divers 
facteurs - penurie de boites et cout des boites principalement - les ont condui
tes a completer la production avec des bouteilles en verre, devenues cheres et 
rares depuis - et en plastique (a base de PVC habituellement), achetees a des 
fournisseurs locaux ou moulees sur place. 

Tropical Foods a recemment entrepris un programme de modernisation qui pre
voi t la mise en place d'une chaine d'extraction de jus et de pulpe capable de 
traiter huit tonnes de fruits a l'heure et l'i~stallation possible d'uue chaine 
de pasteurisation automatique et de mise en cartons longue conservation. 

8.1.2 Principaux problemes et obstacles 

Le principal probl~~e que rencontre ce secteur est la mauvaise qualite, 
l'irreqularite d'approvisionnement et le prix eleve des materiaux d'emballage de 
base dont il se se~t : boites et couvercles, bouteilles en verre et en plasti
que, capsule~ et etiquettes. Le prix et la qualite d~s cartons pose aussi un 
probleme. Metal Box Limited est l'unique source d'approvisionnement en boites 
vides avec couvercles a part et la capacite de production du modele le plus 
demande (301, 26 et e onces) est ac~uellement limitee a 100 boites par minute 

I 11 I I 



- 47 -

(bpm), alors que les conserveries ont une capa:ite de sertissage installee de 
plus de 400 bpm. Non seulement la production est insuffisante mais les boites 
sont de ~auvaise qualite (sertis lateraux defectueux s~rtoutl. 

Une bonne nouvelle cependant : Metal Box Royaume-Uni et la Tan=anian 
Invest~er.t Bank sont convenus de renouv=ler ou, quand cela est possible, de 
reviser co~pletement l'equipement de Metal Box Tanzania Ltd. pour repondre aux 
besoins d~ tous les utilisateurs futurs avec des boites de bonne qualite. Pour 
les conserveries, la principale innovation se traduira par la creation d'une 
unit~ de sertissage lateral qui remplacera l'actuelle technique - depassee - de 
soudure des couvercles au plomb installee sur la chaine circulaire de mise en 
boite. Selon Metal Box (Tanzanie) L~d., la rehabilitation sera achevee sous 
10 mois. a compter de la date d'obtention des credits. 

La fabrication des bouteilles et bocaux en verre est assuree en totalite 
par l'entreprise Kioo Glass Ltd., dont la ca,acite cle production journaliere 
est de 25 a 50 000 unites par modele et de 210 000 1:nites taus modeles ~onfon
dus. En periode de productioJ caximale (fabrica~ioll de bouteilles de biere et 
boissons non alcoolisees), il n'existe pas de capac:.te de reserve, d'ou la 
necessite d'acheter les bouteilles de sauce et de j1:s au mains six mois a 
l'avance. 

Pour les bouteilles en verre, l'absence de cap;ules de securite refermables 
de fabrication locale ou importees, pose un problem1~. Or, !'Office tanzanien de 
nor~alisation exige ces capsules. Les capsules a '1:ouronne' utilisees sur les 
bouteilles de biere et de boissons non alcoolisees :1e conviennent pas pour les 
sauces et les purees. Les fabricants de sauces et ,ie purees commencent done a 
utiliser des bouteilles en plastique moule, fabriqu~es a partir de granules 
importes, boqchees par des capsules vissees en al~minium (importees) ou des cap
sules en plastique a couvercle rabattable de fabrication locale. 

Mises a part certaines penuries occasionnelles, ies approvisionnements sai
sonniers en fruits de conserve du type : orang~~. mangues, ananas, fruits de la 
passion et tomates, sont satisfaisants. Ce sent l'irreqularite des approvision
nements et l'etat des fruits qui posent des problemes. Le ma~que de camion est 
chronique et aucun vehicule n'est adapte pour le transport de fruits OU refrige
re. L'etat des routes rurales allonge la duree du transport entre le lieu de la 
cueillette et l'unite de transformation de plus de deux jours parfois et entrai
ne des dorr.maqes ou des pertes considerables pou~ant atteindre, selon certaines 
sources jusqu'a 50 pour cent. 

La culture frui~iere a grande echelle est peu repandue en Tanzanie, le sec
teur horticole etant compose presque exclusivement de petites eY.ploitations pra
tiquant une agriculture de subsistance. Pour reussir le projet d'agrandissement 
des installations de tr~nsformation de Tangold Products, il faudra : 

i) Pratiquer la culture industrielle a proximite immediate de l'usine. 
Une telle formule permettrait d'attenuer les variations de quantites 
et de prix de la matiere premiere ainsi que les pertes irnputables a la 
longueur des trajets. 

ii) Prevoir des installations de stc~r.age ~froid a l'usi~~ meme pour pou
voir transformer les produits en dthors de la saison. 

iii) Prevoir suffisamment de devises pour l'importation des intrants indis
pensables : agents conservateurs, r~ac~ifs analytiques, plastique en 
granules pour bouteilles et capsules, produits chimiques pour traite
mcnt de l'eau des chaudierss et p:Eces detachees, entre autres. 
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Les mesures d'incitation con~ues pou~ lt secteur agricole sous la forrne 
d'une revalorisation des prix a la product:on. d'une amelioration des circuits 
de coltl!lercialisation. d'une amelioration de l'acc~s au credit et d'une moderni
sation ~es reseaux de transport. devraie~~ assurer l'accroissement recherche de 

la production agricole. 

Les grandes exploitations de c~lture fruit1ere sent rares en Tanzanie, la 
production hortic~le etant surtout le fait ~e p•:tits paysans pratiquant une 
agriculture de subsistance sur quelques hectar~; seuleme~t. Il n'est done pas 
possible pour le moment de travailler sous cont~at. Aucune des usines ne posse
de assez de superficie cultivee pour disposer d'un volant de production a meme 
d'attenuer le probleme d'approvisionnement. 

Aucune unite ne possede non plus d'installations de stockage refrigerees 
pour entreposer les fruits avant transformation. ~l s'agit la d'une necessite 
lorsqu'c~ sait que les approvisionnements ne sent ?as surs. 

Le manque de devises rend tres diffic:le l'importation d'intrar.ts indispen
sables introuvables autrement : agents conservateurs. reactifs ar.alytiques uti
lises pour controler la qualite, granules ~our la fabrication de bouteilles et 
capsules, produits chimiques necessaires au traitement de l'eau des chaudieres 

et pieces detach~es de machines. 

Le manque de cadres formes et qualifes de toutes categories : comptables, 
techr.iciens, ingenieurs, chi~istes - et l'absence de moyens et cours de forma
tion posent de graves problemes de perscnnel. 

En Tanzanie, l'approvisionnement e~ s~cr? est assure par la Sugar Develop
ment Corporation (SUDECO). Le sucre est livre sous deux formes {en dehors du 
sucre brutl : le sucre blcnc raffine deux fois, qui sert a la fabrication des 
jus et des fruits au sirop, et le suer~ raff:ne une fois (brun) cont~nant des 

melasses OU sucre de menage. 

Le sucre doublement raffine fait cruellernent defaut et il est question que 
l'on cesse d'en produire. Pour assurer une certaine ~ualite, les conserveries 
de fruits devront done irn?orter du sucre blanc. 

Il serait pcssible de raffiner le sircp, fabrique a partir de sucre brun 
raffine une fois, lui aussi produit en quant:tes tres insuffisantes, par la 
methode du filtrage A travers une couche de charbon de bois activA. 

B.1.3 Relations intersectorielles 

La figure 8.1.l indique les relations entre le secteur de mise en boite et 
e~ bouteille de prcduits alirnentaires et les autres se:teurs tant en aval 
(industries de l'emballage par exemplel ~u·e~ amont (secteur agricole essentiel-

lement). 
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Figure 8.1.l : Rel~tions interindustrielles dans le secteur 
de la mise en boite et en bouteille des produits alimentaires 
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Source Tangold Products Company 

8.1.4 Repartiticn qeoqraphique 

La mission a identifie sept des 26 unites de transformacion de fruits cen
sees etre en activite actuellement. Trois des entreprises capables de transfor
mer des f~uits - Tangold, Tropical Foods et Tanganyika Packers (qui traite sur
tout de la viande mais qui dispose d'une cbaine de jus de fruit) sont implantees 
A Dar-es-Salaam et aux environs. Tang~ld possede une deuxi~me unite de produc
tion a Korogve, A quelque 290 kms au nord, et une troisieme A Dabaga A 500 kms 
au sud-ouest, dans la region meridionale des hauts-plateaux, A une altitude 
avoisinant 1 500 metres. Il existe aussi une petite usine a Mbeya dans l'extre
me sud-ouest, fermee ces dernieres annees, et une autre A Zanzibar, creee en 
1981 mais qui n'a jamais tonctionne. 
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8.1.5 Regimes de propriete 

Sur les 26 usines de transformation de fruits repertoriees dans le pays 
(dont beaucoup ne fonctionnent pas}, 6 sont enregistrees coaae societes publi
ques et les 20 autres co .. e societes privees. 

Dans le secteur public, deux grosses unites appartiennent a Tangold, filia
le de la National !illing Corporation, une entreprise parapublique dependant du 
Kinistere de l'agriculture et de l'elevage et unique actionnaire de Tangold. 
Tanganyika Packers, autre entreprise parapublique dependant du meae ministere, 
exploite une petite unite de mise en boite de fruits. Des societes de develop
peaent de district exploitent trois autres petites unites dans leur circonscrip
tion respective, a Kyela, Lushoto et Kukeza. 

Le secteur prive compte trois grosses usines : Dabaga Fruit and Vegetable 
Canning Company, Tropical Foods Ltd. et Kbeya Canning Industries. Cette dernie
re est feraee. Les autres unites du secteur prive, dont beaucoup ne sont pas en 
service, sont de tr~s petite taille. 

8.1.6 Orientations et institutions 

Les licences et declarations de conforaite sont delivrees par le !inistere 
de l'industrie et du coaaerce zais les deux usines de Tangold et celle de Tan
ganyika Packers rel~vent du Kinistere de !'agriculture et de l'elevage. 

Le Gouvernement est resolu a aaeliorer le niveau nutritionnel de la popula
tion et a reduire les gaspillages (en particulier au fort de la saison, certai
nes regions ayant alors une production excedentaire). Ace titre, il accorde la 
priorite au secteur des co~serveries de fruits au sein de l'agro-industrie. 

Le developpement de l'industrie alimentaire s'inscrit d. s la logique de la 
politique gouvernementale de l'ERP, qui met !'accent sur la ' .. ecurite ali~entai
re" et sur le renforcement de l'autonomie dans le secteur des denrees alimentai
res et des boissons. 

Parmi les orientations fixees par les pouvoirs publics pour encourager la 
production agricole, on peut citer les mots d'ordre suivants : 

relevement des prix a la production dans !'agriculture; 

transfert aux cooperatives des activites de colllll~rcialisation et sup
pression du monopole d'acbat des entreprises parapubliques; 

amelioration des aoyens d'acces au credit pour les paysans; 

amelioration des apports tecbnologiques; 

promotion d'un systeme de non retrocession destine a permettre aux pay
sans de conserver une partie des devises qu'ils acquierent en exportant; 

promotion de l'investissement prive et etranger dans le secteur des cul
rqres d'exportation. 



- 51 -

8.2 Production de papier 

8.2.1 Donnees generales 

La plupart des unites de production etant de petite taille OU de taille 
aoyenne, le secteur est doaine par les Southern Paper Mills (SPM), iaplantes a 
Mufindi, dont la capacite de producti·Jn est de 90 000 tonnes par an de papier 
journal, papier traft. papier couche a la aachine et pate a papier. 

La aajeure partie des autres unites de transforaation se fournissent, dans 
une proportion plus ou aoins iaportante, aupr•s des SPM en papier {kraft ou cou
che a la aachine) et en pate a papier. 

La division de la pate a papier et du carton de la Kibo Match Corporation, 
de Moshi, ne depend pas des SPM aais a du mal a trouver a un prix interessant et 
de fa~on reguliere des viewt papiers a Dar-es-Salaaa. Elle produit des plaques 
destinees a etre transforaees en cartons bruts. 

Kibo Paper Industries achete aux SPK la pate ecrue qui lui sert a f abriquer 
les plaques de carton ondule qu'elle utilise en totalite pour produire des cais
ses en carton, et le papier kraft dont elle fait des sacs d~stines a recevoir du 
ciment et des cereales. E!le achete des plaques multicoucbes blanches plus 
epaisses a Kibo Match Corporation. 

Twiga Paper, entreprise implantee a Dar-es-Salaam, est presque totalement 
tributaire des SPM pour le kraft liner et le test liner qui lui servent a fabri
quer du carton ondule et pour le papier kraft dont elle fait des sacs utilises 
dans le co .. erce de l'epicerie, etc. 

Elle utilise aussi une partie du papier jaune couche a la machine produit 
par les SPM pour confectionner des sacs a the vendus en Tanzanie. Ces sacs 
n'etant pas d'assez bonne qualite pour l'exportation, elle utilise pour ce mar
cbe du papier coucbe a la machine d'iaportation. 

La production de !'ensemble des entreprises du secteur est forteaent con
currencee par les produits importes, de meilleure qualite et moins chers, quand 
les reserves en devises sont suffisantes. 

8.2.2 Principaux problemes et obstacles 

Le secteur rP~contre deux grands obstacles : le cout et le manque de fiabi
lite des moyens d~ transport routiers et ferroviaires, d'une part, et d'autre 
part, le prix eleve des produits SPK du a des cou:s de production eleves au 
depart mais aussi a la necessite de subventionner les exportations de papier 
pour pouvoir vendre aux cours mondiaux et acquerir ainsi des devises. 

Autre difficulte : le manque de pieces et de devises qui interdisent de 
reparer ou de renouveler les machines, deja anciennes. Le aanque de aoyens de 
transport routier et ferroviaire pose des dif f icult6s suppleaentaires li6es a 
l'iapossibilite d'expedier de fa~on reguliere des matieres premieres et des pro
duits finis pondereux auxquelles s'ajoute !'absence de lieux d'entreposage sans 
lesquels il n'est pas possible de constituer des stocks-tampons. 

8.2.3 Effets d'entrainement 

Les effets d'entrainement au se1n du secteur de la transformation du papier 
sont indiques a la figure 8.2.1. Il est a remarquer qu'outre les relations en 
amont du sous-secteur de la fabrication du papier et des panneaux, avec le 
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secteur agricole, il e1iste de nombreuses relations en aval avec les secteurs de 
l'aliaentaire, des produits pharmaceutiques, des aliments pour animaux. des 
engrais et du ciment, ainsi qu'avec d'autres industries travaillant pour le mar
cbe local et pour l'exportation. 

Figure 8.2.l : Eff~ts d'entraineaent dans le secteur 
de la transforaation du papier 
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Source Twiga Papers Products Ltd. 

8.2.4 Repartition qeoqraphique 
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La plupart des unites du secteur sont de petite taille ou de taille ~oyen
ne. Les entreprises productrices de materiaux d'emballage en papier reperto
riees sont au nombre de 14. La majeure partie d'entre elles (huit) sont implan
tees a Dar-es-Salaam, OU les debouches sont ncmbreux; les autres se trouvent a 
Tanga, Arusha, Moshi, Zanzibar, Iringa et Mosi. Toutes ne sont pas en activite 
actuellement et leur gamme de production couvre a la fois la fabrication de 
papier, la contection de caisses en carton et la production de papiers cellopha
ne et de sachets. 

Les quatre principales entrepr1ses sont les suivantes les SPM, implantes 
a Mufindi, ville distante de Dar-es-Salaam de 720 kms par la route (via Iringa 
et Makambako) et 600 kms par chemin de fer, dont la capacite de production est 
de 90 000 tonnes par an; Kibo Match Corporation, situee en bordure de la ville 
d~ Moshi a environ 560 kms ~e Dar-cs-Salaa~ par la route ou la voie fcrr6e, et 
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dont la capacite de production est de 9 000 tonnes par an; Kibo Paper 
Industries, installee a Dar-es-Salaam (capacite de production : 10 000 tonnes 
par an); et Twiga Paper Products Ltd., implantee elle aussi a Dar-es-Salaam, 
dont la capacite est de 3 000 tonnes par an. 

8.2.5 Regimes de propriete 

Seules deux des plus grandes entreprises sont publiques (Kibo Paper et 
Southern Paper Kills). Les autres sont privees. Kibo Paper est une filiale de 
la societe de holding publique Tanzania Karatasi and Associated Industries 
(TKAI) et 10 pour cent de son capital est detenu par la Tanzania Developaent 
Finance Ltd. (TDFL). Les Southern Paper Mills sont une filiale de la societe de 
holding publique National Development Corporation. Dans les deux cas, la tutel
le est exercee par le Kinistere de l'industrie et du commerce. 

8.2.6 Orientations et institutions 

Un probleme grave doit etre resolu : la con~radiction apparente entre la 
volonte d'appliquer les directives de la Banque mondiale concernant les prix a 
fixer pour exporter assez de papier afin de rembourser l'investissement necessi
te par le projet et le prix excessivement eleve auquel il faut vendre le papier 
dans le pays pour couvrir les couts annuels de fonctionnement et qui penalise 
l'industrie locale de l'emballage. 

8.3 Secteur de l'alimentation animale 

8.3.1 Aspects generaux 

Ce secteur est tres tributaire de certaines matieres premieres locales : 
mais, tourteau, son, farine de poisson, poudre d'os, calcaire et sel, auxquelles 
il faut ajouter des vitamines, des acides amines et des oligo-elements importes. 

Le secteur est domine par les unites de production de TAFCO, qroupe parapu
blic d'une capacite installee de 170 000 tonnes par an. La plus grosse unite, 
d'une capacite de 10 tonnes a l'heure, se trouve a Dar-es-Salaam. Les entr~pri
ses privees, plus petites, ont une capacite estimee a 80 000 tonnes. 

En 1983, TAFCO n'a produit qu'un peu plus de 15 000 tonnes, dont un peu 
mains de 8 000 dans son usine de Dar-es-Salaam. Le secteur prive a produit des 
quantites evaluees a 50 000 tonnes. Ces chiffres sont a co~parer avec les 
besoins du pays, evalues a environ 220 000 tonnes. 

Quelque 95 pour cent de la production est destine a la fabrication de 
divers aliments pour la volaille; le reste, a la fabrication d'aliments pour 
porcins et pour bovins ou de certains aliments eY.perimentaux. 

Le faible niveau de production est impute a une penurie de matieres premie
res et aux pannes qui s'expliquent par la vetuste du materiel et le manque 
d'entretien. 

8.3.2 Principaux problemes et obstacles 

En raison de la penurie de composants indispensables, et notamment de com
plements proteiques, la plupart des aliments pour animaux ne satisfont pas aux 
specifications de l'Office tanzanien de normalisation. 

Il ya penurie de farine de poisson, l'usine de Mbeya ayant cess' de fonc
tionner de fa~on requliere en 1986. Les unites de production sont desormais 
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tributaires des fournitures par les pecheurs et les intermediaires de petits 
poissons seches en provenance des lacs en quantites et a des prix tres fluc
tuants. Il n'est plus possible de se procurer de la farine de viande et d'os 
depuis la fermeture de l'abattoir de Tanganyika Packers en 1984. 

11 y a egalement penurie de tourteau, les extracteurs de plusieurs unites 
de traitement des oleagineux, en panne OU uses, ayant une production reduite, et 
les usines ne disposant ~as de suffisamment de matiere premiere, faute de moyens 
de transport pour l'enlevement des graines sur les zones de production. 

La penurie de pieces detachees et de devises et l'absence d'entretien pre
ventif regulier entrainent de plus en plus frequemment des pannes et des arrets 
complets. 

L'etat des routes et le manque de caminns de 7 A 10 tonnes pour le trans
port des matieres premieres et des nroduits finis posent aussi de graves proble
mes. 

Jusqu'A une date recente, l'importation des vitamines, acides amines et 
oli~o-elements indispensables etait soumise a restriction. Depuis peu, le Cana
da en fournit dans le cadre d'un programme general d'assistance. 

8.3.3 Effets d'entrainement 

Le secteur de l'alimentation animale entretient d'etroites relations en 
amont avec le secteur agricole, qui lui fournit des cereales, avec le secteur de 
la minoterie, qui lui fournit du son et de la farine de ble, avec l'industrie de 
transformation des oleagineux qui l'approvisionne en tourteau, et le secteur de 
la peche qui lui livre du poisson secbe. Comme le montre la figure 8.3.1 ci
dessous, il entretient aussi des relations en aval avec le sous-secteur de 
l'elevage. 

Source ----- -----

Figure 8.3.1 Effets d'entrainement dans le secteur 
de la production d'aliments pour animaux 
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8.3.4 Repartition geographique 

On denombre 24 u~ites de production d'a}iments pour animaux en Tanzanie 
continentale : 14 a Dar-es-Salaam, deux a Kcshi, deux a Arusha et une a Lindi, 
Ktwara, Mwanza, Kigona et Shinyanga. L'actuelle penurie de aatieres premieres a 
provoque une tension de la deaande et nombre de petites unites fonctionnent au 
coup par coup, au gre des approvisionnements. Il existe aussi une unite de pro
duction a Zanzibar. 

8.3.5 Regimes de propriete 

Les plus grosses unites, au nombre de quatre, appartiennent a la Tanzania 
Animal Feeds Company (TAFCO}, filiale de la National Killing Corporation. Ses 
usines, situees a Dar-es-Salaam, Koshi, Mbeya et Mwanza, representent a elles 
quatr~ une capacite installee de 170 000 tonnes par an. La production des 
entreprises privees disseminees a travers le pays est estimee a 80 000 tonnes 
par an au maximum, bien qu'elle n'ait ete que de 50 000 tonnes en 1988. 

On compte au minimum 16 entreprises privees (si l'on se fonde sur le noabre 
de licences de fabrication delivrees), dont plusieurs relativeaent recentes aais 
de tres petite taille. Sept d'entre elles n'ont obtenu leur licence qu'en 1986 
ou posterieurement. 

8.3.6 Orientations et institutions 

Bien que les licences de fabrication soient accordees par le Kinistere de 
l'industrie et du co1111erce, l'entreprise publique (TAFCO) appartient a la 
National Killing Corporation, societe parapublique dependan~ du Kinistere ce 
l'agriculture et de l'elevage. Le Gouvernement s'est engage a developper le 
secteur de l'elevage pour ameliorer les revenus des eleveurs et le niveau nutri
tionnel de la population (en l'incitant a consommer du lait, des oeufs, de la 
viande, etc.) et il voit done dans la production d'aliments pour animaux unc 
contribution essentielle a l'industrie de ~'elevage. 
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CRAPITRE 9 

PROFILS DES ENTREPRISES 5ELECTIONNEES 

9.1 Tangold Products Company Limited 

9.1.1 La situation actuelle 

al Bistorique de l'entreprise 

La Tangold Products Company Limited a ete creee sous forme de societe pri
vte en 1953. Elle etait alors une filiale a 100 pour cent de la societe Pure 
Fcod Products Company Limited. 

De 1953 a 1968, la societe Tangold s'est concentree sur la production de 
sirops de fruits, de cordiaux, de vinaigres, de sauces, de confitures, de fruits 
en saumure et de marmelades. 

Au lendemain de la Declaration d'Arusha (1967!, la societe a ete nationali
see et est devenue une entreprise publique en 1968 en vertu de l'Act of 
Parliament No. 19. Elle a ete placee sous la tutelle de la National Milling 
Corporation CNMC} qui, en 1968, a fait de la societe Tangold l'~ne de ses filia
les. La firme a retrouve un statut de societe en juillet 1979 .lorsqu'elle est 
devenue une filiale independante de la NMC, dotee de sa propre direction et pla
cee sous l'autorite d'un conseil d'administration. 

En 1969, on a installe de nouvelles chaines de production pour le condi
tionnement de jus d'orange, d'ananas et de mangue. 

Une deu~ieme unite de production de la societe Tangold, implantee dans la 
region de Korogwe - Tanga, a quelque 350 km de Dar-es-Salaam, a ete mise en ser
vice en 1976. L'usine de Korogwe peut produire du jus d'orange, des purees de 
fruit, des confitures, des condiments, de la marmelade et des haricots blancs a 
la sauce tomate. 

bl Gestion et organisation 

La societe Tangold est issue, comme on l'a indique plus haut, d'une societe 
creee en 1953 et transformee en filiale de conserverie de l'entreprise para-eta
tique MMC en 1968. Elle est devenue une societe independante en 1979, mais elle 
demeure une entreprise a 100 pour cent publique pla~~e sous la tutelle de la 
NMC. 

La societe a deux installations - une a Dar-es-Salaam qui emploie 80 per
sonnes et l'autre a Korogwe, a quelque 300 km au nord, ou 30 personnes sont 
employees. Le capital-actions autorise de la societe est de 45 millions de 
shillings tanzaniens, dont 33 millions ont ete verses. 

L'organigramme de la societe est montre a la figure 9.1.1; 11 a ete adopte 
en aout 1985 dans l~ cadre d'un plan de rationalisation. 

Les membres du Comite de gestion (Conseil d'administration) sont nommes par 
le Ministre de !'agriculture (a !'exception du membre du Parti) pour un mandat 
de trois dns qui peut etre renouvele par le Ministre. En theorie, le Comit~ de 
gestion do;t se reunir quatre fcis par an pour examiner les resultats de 
l'entreprise et faire rapport a la NMC. Dans la pratique, il ne se reunit vrai
semblablement que deux fois par an. 

I 11111 11111111111 1111111 111 
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Figure 9.1.1 : Organigramme de la societe T;~)ld 
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Le comite se compose de six membres, mais a l'heure act~elle cinq membres 
seulement ont ete nommes. Y siegent les personnes suivantes : 

K. Khalid 

J. Rubibira 

E.M. Masanja 

E. Moya 

S.A. Mwejeka 

President 
Directeur deleque d'une societe privee de conseil 
(Agriconsult) 

Detache par la NMC et responsable des achats 

Representant du Ministere des finances 

Representant du Ministere de l'aqriculture 

Membre du Parti. 

L'organigramme a ceci de tout a fait particulier que la plupart des princi
paux pastes d'encadrement sont occupes par des respons~bles par interim qui 
n'ont pas ete confirmes dans leurs fonctions. En outre, de nombreux pastes 
intermediaires, en particulier a l'usine de Dar-es-:alaam. sont vacants. 

L'actuel Directeur general. M. R.B. Hoza. n'occupe ses fonctions que depuis 
deux mois; il y a ete nomme a la suite du deces de l'ancien directeur et etait 
auparavant responsable du Departement des operations et de la production. Le 
chef par interim du Departement des finances et de !'administration est reste a 
ce poste en raison du licenciement de l'ancien responsable a qui on reprochait 
sa mauvaise gestion financiere. M. Twin'Omujuni ~·occupe le poste de responsa
ble par interim des operations a Dar-es-Salaam que depuis deux mois, alors meme 
qu'il passe une grande partie de son temps a l'usine de Korogwe. 

L'usine de Korogwe a a sa tete un responsable qui y reside depuis 1983; on 
y trouve egalement un comptable et deux techniciens alimentaires relativement 
inexperimentes. De ce fait. le responsable par interim des operations et de la 
production doit consacrer une proportion excessive du temps ~ont il dispose a la 
supervision de la production a l'usine de Korogwe. 

L'experience professionnelle et la formation des principaux responsables 
sont resumees ci-apres 

R.B. Hoza 
(41 ans) 

r..K. Namwala 
(38 ans) 

11111 II I 1111 I 111 

Directeur general par inte~ij. 

Licence d'enseiqnement de l'Universite de 
Dar-es-Salaam (19731. 

Cinq annees d'enseignement dans des etablissemer.ts 
d'enseignement secondaire, suivies de deux annees en 
tar.t qua charge de la formation a la NMC. quatre ans 
en tant que responsable de la mise en valeur et de 
l'administration des ressources humaines a la societe 
Tangold et trois ans en tant que r~sponsable des ope
rations. 

Responsable par interim du Departement des finances et 
de l'administratioh. 

Dipl6me de comptabilite de l'Institute of Finance 
~anagement. 

1111 Ill I 11 
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z.r.. T~in'Omujumi - R~3ponsable par interire des operations. 
(39 ans) 

J.J. Ngahyoma 
(38 ans) 

Engage par la societe Tangold en 1974. 

Responsable de l'usine de Korogwe. 

Diplome de gestion de !'Institute of Finance 
Management 

Engag~ par la Societe Tangold en 1983. 

L'equipe de direction a done une solide experience de la gestion des deux 
installations, mais ies changem~nts recents de l'organigramme ont entraine un 
certain descquilibre des roles ~t des responsabilites. Il est difficile au sta
de actuel de porter un jupement objectif sur les capacites de M. Boza en tant 
que directeur general car lors du passage de la mission de l'ONUDI, il n'occu
pait ce poste que depuis c.eux ~ois; mais il semble etre un bon choix car il a 
une longue experience dan~ d'a~tres domaines de la gestion, a savoir les opera
tions et la mise en valeur des ressources humaines. 

Les faiblesses de l'crganigramme et de la structure de gestion sont les 
sui7antes : 

le regroupement de la comptabilite et de l'administration sous la 
houlette du chef comptable; 

!'absence de cadres de maitrise dans le s~rvice de comptabilite de 
!'installation de Dar-es-Salaam et le fa~t que personne ne maitrise la 
comptabilite d'~xploitation; 

!'absence de personnel d'appui au Depa~temeut des operations et de la 
production; 

l'absenc~ d'une fonction vente/marteting; 

la tres mauvaise qualite des communications avec l'usine de Korogwe; 

les procedures inefficaces de controle budgetaire et de comptabilite; 

l'insuffisance des programmes de formation. 

cl Structure f inanciere 

La societe Tangold est une filiale de la National Milling Corporation, qui 
en est le seul actionnaire. La valeur totale du capital-actions de la Tangold 
est de 45 millions de shillings tanzaniens, dont 33 millions ont ete verses par 
la NMC. 

Le tableau 9.1.1 montre la structure financiere de la societe Tangold {les 
chiffres pour 1988 n'etaient pas disponibles), notamment le capital-actions et 
les benefices non distribues. 
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Tableau 9.1.1 : Tangold : Avoirs tQ!_aux et capital utilise 
(en milliers de shilling! tanzaniens) 

Capital fixe 

Dispcnibilites a court ter~e 
Stocks 
Debiteurs 
Soldes du Groupe 
Depots a court terme 
Solde disponible en 

banque/en especes 

Avoir totaux 

Exiqibilites a court terme 
Creanciers 
Soldes du Groupe 
Imp6ts du!: 
Decouvert bancaire 

Capital utilise 
Capital-actions 
Benefices non distribues 

Prets a long terme 

Disponibilites nettes 

Source : Tangold Products Company. 

1986 

25 906 

12 615 
3 130 

268 
1 870 

1 382 

45 2~7 

1 397 
4 :;9; 

305 

33 388 
3 353 

36 741 

2 500 

39 241 

1981 

24 293 

19 119 
801 

1 043 

163 

46 079 

4 20S 
5 651 

155 
85 

33 388 
86 

33 414 

2 500 

35 914 

LP,s taux d'amortissement donnes par la societe Tangold ont ete calcules de 
maniere a compenser le cout de l'acquisition des biens de capital fixe sur leur 
duree de vie productive restante. Les taux d'amortissement qu'a indiques la 
societe Tangold sont les suivants : 

Batiments 
VP.hi cul es 
Installations et machines 
Materiel de bureau 

4 pour cent 
25 pour cent 

12.5 pour cent 
12.5 pour cent 

D'une maniere generale, c~s taux sont consideres com~e realistes. Pour 
1986 et 1987. on r~leve les chiffres de 1 548 000 shillings tanzaniens et de 
1 627 000 shillings tanzaniens pour l'amort1ssement, les achats de bi~us de 
capital fixe pour les memes annees s'elevant a 78 OOC et 14 600 shillings tan
zaniens respectivement. Il y a P.U peu de reinvestissement car il est tres dif
ficile de se procurer localement des pieces de rechange de qualite et plus dif
ficile encore de se pr~curer des devises pour impurter des pieces de l'etranger. 

La situation financiere de la societe Tangold a subi, ces dernieres annees, 
le cont~eccup des nombreuses contraintes externes et internes qui pesent sur ia 
production indultrielle. Des pertes Annuelles moyennes de 3,5 millions de 
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shillings tanzaniens en 1986 et 1987 ont oblig6 la soci6t6 l •obiliser ses ~!n6-
fices .aon distribu6s. ainsi qu'un e•prunt de d6veloppe•ent par l'intera6diaire 
de la National Billing Corporation (sa aoci6t6 ••re} pour 6ponger ses pertes. 

Ce probl••e est en outre aggrav6 par les arri•r•s sur la location des ch,i
nes d'extraction du jus d'ananas et du jus d•orange qui. lou6es en Europe. exi
gent une aobilisation de devises. Ces arri6r6s s'•l•vent i 50 000 dollars E.t. 

En outre. un tr•s fort pourcentage des disponibilit6s 1 court terae de la 
soci6t6 est imaobilis6 sous for•e de stocks (90 pour cent en 1987). Les dewt 
raisons principales qui expliquent ce stoctage sont. selon les interlocuteurs de 
la aission, les suivantes : 

1. Il arri•e fr6que .. ent que les articles d'eaballage, tels les bouteil
les, ne soient pas disponibles pendant de longues periocles ce qui 
oblige la soci6t6 l en acheter de grandes quantit6s pour garantir son 
approvisionneaent tout au long de l'ann6e. 

2. Les procluits fabriqu6s par la soci6te Tanr~ld sont occasionnelleaent 
interdits 1 la vente car ils ne sont pas ~onforaes aux ~oraes en 
•ati•re d'ellhallage et de qualit6 6dict6es par l'Office tanzanien de 
nor•alisation. 

Ce n'est que r6ce .. ent que les coaptes d6taill6s pour 1987 ont 6te ais i la 
disposition des actionnaires, et les chiffres pcUiainaires pour 1988, calcu1's 
par la direction, indiquent que l'on se rapprocbe du seuil de rentabilit6. Tou
tefois. la soci6te Tangold a d6jl b6n6fici6 d'un verseaent de 7,5 aillions de 
shillings tanzaniens consenti par la National Killing Corporation p~ur effacer 
les pertes des ann6es 1985-1987. Il va sans dire que sans l•appui •ie la NMC, 
l'avenir de la soci6t6 Tangold serait graveaent coaproais. En outr·~. la lfMC est 
elle-•e•e dans une aauvaise passe financi•re puisqu'elle est forteaent d6bitrice 
vis-1-vis de la Natioual Bant of co .. erce et n'est done pas en aesure d'aprorter 
ind6fini•ent son appui financier a la societe Tangold. 

La coaptabili t6 de la Tangold est aal organi5'e car il n • y a qu 'un •.:oapta
ble pour l'usine de Dar-es-Salaaa et un autre pour l'usine de lorogtre. Il n'y a 
;ias dans les services coaptables d' agents q11alifier. en 11esure d' ef fect\'.er une 
coaptabilite d'exploitation, ce qui rend tr•s difficile un calcul precis des 
coGts et des prix (avec la m6thode des couts •ajores). 

d) Bltiaents, installLtions et a6thodes de production 

i) Batiaents et installations 

La soci6t6 Tangold poss~de deux usines, une 5itu6e A Dar-es-Salaaa et 
l'autre dans la r6gion de lorogwe-Tanga. L'usine de Dar-es-Salaa11 est implantee 
le long de la Pugu Road et l'usine de lorogw~ est implantee A environ un kilo••
tre de la ville de lorogwe, le long de la voie ferr6e lorogwe-Tar.ga. L'usine de 
Dar-es-Salaam est la plus grande des deux, puisqu'elle s'6tend s·Jr pr•s d'un 
hectare et qu'elle abrite le si•ge de la societe. Elle se compose de deux bati
ments principaux; le plus grand des deu~. d'une sup~rficie de 60a x JOm, abrite 
les installations de production et le petit abrite une coop6rative. Le bltiment 
principal coapte plusieurs grandes sections, qui sont les suiv~ntes 
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Section de reception des matieres premieres 
Section de production 
Section de conditionnement 
Section d'embouteillage 
Section d'etiquetage 
Laboratoire 
Salle des chaudieres 
Zone de stockage des produits intermediaires 
Zone de stockage 
Zone de stockage 
Zone de stockage 
Bureaux 
Pieces annexes 

des 
des 
des 

int rants 
produits chimiques 
produits finis 

720 
700 
144 
140 

72 
30 
80 
84 
60 
48 

300 
264 

60 

Les bureaux sont separes dP.s sections de production; ils se situent a 
l'etage ~u-dessus. 

1) Batiment principal 

Le batiment principal a ete construit il y a un peu plus de 36 ans et n'a 
pas ete entretenu de maniere reguliere. Les sols et les rev~tements muraux s~nt 
fortement degrades et les toles ondulees du toit sont si corrodees que lorsqu'il 
pleut, ce qui arrive souvent, les eaux de p~uie ruissellent sur les machines par 
des fuites dans le toit. Les murs du batiment n'ont pas ete repeints de~uis 
quinze ans et sont done tres sales, meme dans le bureau du directeur general_ 

Les fenftres ne sont pas equipees de valets et les jalousies en verre 
installees a l'origine cnt presque to~tes ete cassees OU enJevees. Pas une seu
le fenetre n'est equipee de grillages empechant les insectes volants de penetrer 
dans les salles de production, ou unE hygiene rigoureuse doit ~ormalement 
regner. 

Le terrain qu'occupent les inst~llations est suffisamment grand pour per
mettre un agrandissement et est tres bien situe. le long de la route principale 
reliant l'aeroport au centre de la vil!e. 

Les figures 9.1.2 a) e~ b) montrent les differentes etapes de la transfor
mation des fruits, qui constituent lu matiere premiere, jusqu'a !'expedition des 
boites et bouteilles contenant des jus de fruit, de la pulpe de fruit cu des 
frtits en tranches. 

2) Zone de reception des matieres premieres 

La section de reception des fruits est une halle de 720m2, d'une hauteur 
d'environ Sm. A l'ufie des extremites de cette halle, on tro~ve un elevateur a 
rouleaux et une citerne pour eaux usees servant a la chaine de transformation 
des ananas. Au milieu de la halle, on trouve place contre un mur un compresseur 
qui sert pour les chaines de production. Le toit est en tole ondulee. 

Jl Materiel de production et de controle de qualite 

A l'exception du ~ateriel d'extraction d'une capacite de 8 tonnes par heure 
dont dispose la societe Tropical Foods. l'usine Tangold a une capacite de trans
formation de fruits qui est potentiellement plus elevee que celle de l'ensemble 
des autres i~stallations similaires de Tanzanie. Elle est dotee d'une chaine 
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semi-automatique pour les ananas (fournie par la societe FKC Limite1l), d'une 
capacite theorique de 3,5 tonnes par heure. produ:sant des tranches des cubes, 
de la pulpe et du jus de fruit. Cette cbaine n'a pas toujours ete '~xploitee 
dans les regles dep~is son installation en 1971 et ne l'a plus ete tu tout a 
partir de 1983. 
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Figure 9.1.2 : Tanqold : diaqramme ~ontrant 
les dif f~rentes eta~s de la fabrication 

a) Transformation des fruits 
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Source Tanqold Products Company. 
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Figure 9.1.2 ~ Tanqold : diagramme nontrant 
les dif ferentes etapes de la fabrication (suite) 

b) Concentres et cordiaux 
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Ces problemes seraient dus a l'absence de certaines pieces de rechange et 
aux variations de la qrosseur et du degre de maturit~ des ananas. La machine a 
peler et a enlever le coeur des ananas constituerait le point noir de la chaine 
de production et la machine a decouper des cubes et a extraire le jus aurait 
elle aussi un rendement tres faible. 

La deuxieae chaine de production est utilisee en permanence pour les oran
ges; elle est dotee a cette fin d'un convoytur de triage, d'un systeme de lava
ge a brosse et d'un elevateur alimentant un extracteur de jus dote de cinq tetes 
de pressage d'une capacite de 35 tonnes ~ar jour (journee de travail de 7 heu
res), mais la capacite normale maximum est de 20 tonnes par jour, produis~nt 
7000 litres de jus d'orange. Le jus est ensuite pompe a partir de l'extracteur 
a tra~ers deux echangeurs a plaques assurant la pasteurisation, vers des cuves 
de reception en acier inoxydable dotees de systemes d~ brassage. Le jus chaud 
que contiennent ces cuves est ensuite verse dans des boites de 45 cl (type 301i 
au moyen d'une remplisseuse equipee de huit tetes, au rythme de 100 a 120 boites 
par minute; les boites sont ens~ite fermees par une sertisseuse automatique 
dotee de quatre tetes. Elles sont ensuite retournees et passent a travers un 
tunnel de refroidissement a air et a eau pulverisee. Les boites remplies et 
refroidies sont retirees a la main du convoyeur a bande et stockees pour etique
tage manuel ulterieur. 

Ace materiel de production du jus d'orange s'ajoute une machine de cuis
son/blanch1ment et une depulpeuse-finisseuse pour la preparation de pulpe et de 
jus de fruits a partir de mangues, d'anaP.as et de tomates. Toutefois, il n'y a 
pas de machine a peler les mangues et l'elevateur lui correspondant fait lui 
aussi defaut. Le pelage et l'introduction dans la chaine de production se font 
a la main. 

L'acheminement de la pulpe a partir de la depulpeuse jusqu'au bac de cuis
son a vapeur est egalement fait a la main faute de pompe et de conduites. Il 
semblerait que ces pieces aient ete cannibalisees. L'installation dispose en 
outre d'une autre remplisseuse-sertisseuse de couvercles pour les boites de type 
AlO (3 litres), do~t la capacite est de 50 boites par minute. 

Les echangeurs a plaques utilises pour pasteuriser le jus issu du premier 
pressurage des oranges, ananas et mangues Cun m~ 1 ange de 40 pour cent de pulpe 
et de 60 pour cent d'eaul auraier.t un tamis trop fin pour pouvoir traiter la 
pulpe de mangue et de papaye, qui est tres visqueuse. On pourrait regler ce 
probleme potentiel en utilisant d~s plaques VHX d'un calibrage plus genereux. 
Le materiel utilise pour la production discontinue est le suivant : trois cuves 
fixes de cuisson a la vapeur de 200 litres chacune pour la fabrication de con
centre de tomate et de confiture, et la cuisson de p~ree de fruits; trois ser
tisseuses semi-automatiques posant dP.s couvercles de type MBI et trois sterili
sateurs. On trouve en outre quatre bacs basculants pour la cuisson a la vapeur. 
qu1 sor.t juge~ inutilisables. Les produits fabr1ques en discontinu sont verses 
a la main dans les boites dont le couvercle est ensuite pose par l'une des ser
tisseuses MBI. 

Les prod1;its frais qui ne sont pas directement mis en boite, comme le jus 
d'orange de debut de saison et la puree de tomate. sont mis en futs. conserves 
au moyen de metadisulfite de sodium et de benzoate de sodium et sont utilises 
pour la production en saison creuse de ~auce to~ate, de sauce piquante et de 
concentre d'orange. 

Les demi-mangues vertes douces auxquelles on ajoute du sel sont soumises a 
un~ fermentation e~ fut pendant plu:sieurs mois pour pouvoir ensuite etre 
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utilisees pour la fabrication de condiaent a base de aang~es saumurees; on leur 
ajoute alors du piment en poudre. d'autres epices. du vinaigre et de l'huile 
vegetale. Le produit final est ensuite verse manuellement dans des bocaux et on 
complete avec de l'huile pour la conservation; les bocaux sont ensuit~ fermes au 
moyen d'un couvercle. 

Les concentres et sirops sont f abriques dans un local distinct par melange 
des differents ingredients, y compris des preservateurs. dans une cuve en acier 
inoxydable. puis sont eabouteilles par une remplisseuse vetuste. qui daterait 
d'avant 1953, au rythme de 15 a 20 bouteilles par minute; les bouteilles sont 
ensuite capsulees, etiquetees a la main et mises dans des cartons. 

L'entreprise dispose d'un petit laboratoire de controle de la qualite. dote 
d'un materiel de base : balance chimique. refractometres a main. palmers servant 
a mesurer l'epaisseur des soudures des boites et quelques recipients en verre et 
divers produits chimiques pour le titrage en acid~ et en sel. Le laboratoire 
n'a pas de pH-metre. pas de thermometre portable permettant de mesurer les tem
peratures de remplissage, pas d'appareil de mesure permettant d~ determiner 
l'~space vide a l'interieur des boites, ni d'installation d'analyse micro-biolo
gique. Bormis le technicien de production, dont les responsabilit~s couvrent 
les deux installations, l'entreprise n'a pas de technicien qualifie en mesure de 
!'assister. A l'heure actuelle. le laboratoire de controle de qualite ne fait 
pas d'analyses. 

Le controle de qualite se resume a !'examen visuel des fruits. des autres 
matieres premieres, des materiaux d'emballage, a la surveillance de l'entreposa
ge. a la verification de l'hygiene des ateliers et de la manutention des pro
duits. On preleve periodiquemeL. ~es echantillons qui sont envoyes a l'exte
rieur pour analyse et homologation a !'Office tanzanien de normalisation. Les 
tests pratiques recemment par cet organisme ont montre que les produits de la 
societe Tangold sont assez proches des normes internationales. 

4) Alimentation en eau et alimentation electr1que 

La societe Tangold est raccordee au reseau d'adduction d'eau de la ville. 
La societe a deux citernes d'£au d'une capacite totale de 400m3 • 

Elle dispose en outre de trois citernes de stockage du fioul pour les chau
dieres. Elles contiennent respectivement 4 500, 2 250 et 200 litres. La plus 
grande de ces citernes est enterree. 

L'alimentation electrique serait requliere et la tension constante. 

5) Compresseur 

La fabrique est dotee d'un seul compresseur, accole a un mur au-dessus de 
la zone de reception des matieres premieres. Il a ete installe en 1971. 

(, Cbaudi~res 

La societe dispose de deux chaudieres a vapeur a la fabrique de Dar-es
Salaam et d'une chaudiere a la fabrique de Koroqwe. A la fabrique de Dar-es
Salaam, on trouve une cbaudiere Perkins Patomatic 1000, de type SBS 10, 
No. 720/1/7. de fabrication britannique et une chaudiere Continental dont le 
··o. de serie est USA 15231 (1972), de fabrication americaine. Lorsque la 
.~ission s'est rendue a la fabrique, aucune de ces cbaudieres ne fonctionnait. 
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L'une des chaudieres CP~rkins Patomatic) serait operationnelle. mais au 
prix de la cannibalisation de la chaudiere Continental sur laquelle ont regulie
rement ete prelevees des pieces de rechanqe. 

Lorsqu'elles sont operationnelles. ces chaudieres a vapeur ont une capacite 
de 90 psi (10~0 livres/beure). 

7) Effluents liquides 

Les effluents liquides sont principalement les eaux de lavage des fruits, 
des Dacbines, des sols, des murs et les eaux usees des sanitaires. Elles sont 
drainees sans traitement prealable vers les egouts municipaux, qui ont recemment 
ete remis en etat. Les gouttieres sont erodees et sales au regard des normes 
applicables aux fabriques alimentaires. 

8) hygiene generale 

La societe Tangold a reserve une piece pour y amenager un laboratoire, mais 
elle n'y emploie ni chimiste qualifie. ni techn1cien. Elle ne dispose pas de 
materiel de laboratoire pour determiner la qualite des matieres premieres et des 
produits. Les fenetres ne ferment pas hermetiquement et les rideaux qui sont 
accroches sont sales et mal ajustes. Cette piece n'a ni climatiseur. ni venti
lateur de plafond. 

On ne trouve nulle part dans la zone de production de lavabo equipe de 
robinets d'eau froide et d'eau chaude. Le nettoyage des sols et des rigoles se 
fait en prelevant de l'eau cbaude dans les bacs de cuisson. On ne trouve pas 
trace d'un seul tuyau d'eau chaude a haute pression pour le nettoyage. 

Les sols et les machines sont nettoyes avec du detergent "Vim" et des 
agents st!rilisants. On pulverise generalement des produits bactericides sur 
toutes les surfaces de contact a la fin de chaque journee de nettoyage. Les 
employes de chaines de production OU du laboratoire ne portent ni vetements de 
travail, ni blouse de laboratoire, ni bottes en caoutchouc, ni gants, ni couvre
c~efs. D'une maniere generale, le nettoyage des installations laisse a desirer 
et les normes d'hygiene se situent au niveau minimum. 

9) Entretien 

L'entretien du materiel de production et des divers autres equipements ne 
se fait pas ne maniere rigoureuse et preventive. Les pieces de rechange comman
dees six ans auparavant n'avaient toujours pas ete achetees lors du passage de 
la mission de l'ONUDI Cfevrier 1989). Meme la cu des pieces de rechange ne sont 
pas necessaires, on neglige la maintenance requliere, l'entreprise ne disposant 
d'aucun ingenieur de maintenance competent. 

e) Matieres premiere~ 

i) Approvisionnements en fruits 

Selon la direction, il n'y a pas, en regle generale, de rupture dans 
l'approvisionnement en fruits a partir des zones de production, sauf en ce qui 
concerne les mangues. 

Or l'absence d'un approvisionnement regulier et programme en produits frais 
est l'un des principaux problemes auxquels doivent faire face tousles transfor
mateurs. La societe Tangold possede un camion de 7 tonnes qui est utilise pour 

Ill I II 11 I 11111 
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transporter diverses marchandises entre Dar-es-Salaam et la fabrique annexe de 
Korogwe, OU pour l'appro~isionnement en prodaits frais a partir de villages 
d'acces plus difficile. Ce sont les fermiers qui organisent le transport. par
fois en empruntant le camion de la societe Tangold, pour livrer les produits 
frais aux fabriques; il arrive aussi que les operations soient effectu~es par 
des inter~ediaires specialises dans le~achats de fruits "sur l'~rbre" et la 
distribution aux transformateurs et aux marches de produits frais. Les produits 
qu'ils distribuent seraient plus chers que ceux qui sont achetes directement 
aupres des fermiers. mais l'ecart de prix n'a pas ete indique. 

A l'heure actuelle, les cultures sont effectuees sur une toute petite 
echelle dans le cadre d'une economie de subsistance, generalement sur des lapins 
~e quelques hectares et il n'y a pas de culture a grande echelle. Les camions 
de la societe Tangold reviennent frequemment avec un demi-chargement, voire 
moins, ce qui tL3duit davantage une mauvaise synchronisation des approvisionne
ments qu'une penurie de fruits ou de fonds pour les acheter. L insuffisance 
numerique des camions et leur mauvais entretien, ainsi que le mauvais etat de la 
plupart des routes principales et des routes de desserte, compromettent 11 regu
larite des approvisionnements, plus de deux jours pouvant separer le moment de 
la recolte du moment de la livraison a l'usine. Aucun des camions n'etant 
equipe specialement OU refrigere pour le transport des fruits, les pertes peu
vent atteindre 50 pour cent (tomates) dans les cas extremes. Les fruits arrive
raient en meilleur etat de conservation a la f abrique si les camions etaient 
equipes de rayonnages empechant que les fruits des conteneurs places en-dessous 
(generalement des paniers d'osier ou des "tengas" faits en feuilles de palmier 
tressees d'une capacite de 50 kg) ne soient ecrases. On s'efforce de remedier a 
ce probleme en mettant les fruits les moins ~u~s. et done les plus durs, au fond 
de chaque teng~. 

Le systeme actuel d'achat des fruits interdit aux transformateurs de con
troler directement la variete, la grosseur ou le degre de maturite des fruits 
livres; les fournisseurs sont informes des besoins des transformateurs, mais ils 
ne peuvent pas toujours les satisfaire. 

Les transformateurs negocient souvent un prix livre a la fabrique, en fonc
tion de la qualite. Les ananas et les mangues posent des problemes particuliers 
car on constate une grande diversite de grosseur et de degre de maturite dans 
les fruits qui sont livres, d'ou la necessite d'un tri supplementaire, les 
fruits non murs etant mis de cote pour murissement. Cela ne peut que ralentir 
les operations de production, sauf lorsque l'on a recours a des trieurs supple
mentaires. Les fruits qui ne sont pas assez murs sont regroupes, en particulier 
par des intermediaires qui ont au prealable achete toute la recolte, afin de 
lutter contre le chapardage dans les champs. Les tomates souffrent d'etre ecra
sees car elles se fendent, pourrissent tres ra~idement et perdent toute consis
tance sous l'effet de la pectinase qui detruit les proprietes qelifiantes de la 
pectine presente a l'etat nature! dans le fruit. 

Les fruits sont achemines a la fabrique de la societe Tangold a Dar-es
Salaam a partir de pl~sieur~ regions : les oranges et les mangues viennent de 
Rufiji, les ananas de Kiwangwa et ces fruits plus dc3 tomates de Horogoro, A une 
distance qui va de 60 A 250 km, et les tomates viennent d'Iringa, A plus de 
500 km. La fabrique de Y.orogwe est approvisionnee en tomates, oranges, mangues 
et fruits de la passion localement A partir d'exploitations situees dans le dis
trict de Lushoto, et de Huheza et Cronja dans la region de Tanga, a quelque 
60 km. 
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Il y a une liaison ferroviaire entre Korogwe, Tanga et Dar-es-Salaam. mais 
faute de materiel roulant. cette liaison n'est pas utilisee regulierement pour 
le transport des fruits ou des produits finis. 

La direction a estime que pour pouvoir fonctionner efficacement l'entrepri
se devait disposer de camions d~ 5 a 7 tonnes qui desserviraient les deux fabri
ques. 

ii) Sucre 

Le sucre est fourni par l'usine SUDECO situee a Kilombero a 350 km au sud
ouest. Les livraisons sont insuffisantes et selon certaines informations la 
production ne depasserait pas la moitie de la capacite nominale de 230 000 ton
nes par an. Cette faiblesse de la production a ete attribuee a la penurie de 
devises. necessaires a l'achat de pieces de rechange et de produits Chimiques, a 
la penurie de moyens financiers en monnaie locale pour le paiement des services. 
des coupeurs de canne et du transport de la canne a sucre aux fabriques. A cet
te penurie de matieres premieres s'ajoute la qualite tres inegale et generale
ment mauvaise de la production. 

Pour la production de sirops clairs au gout franc. il faut du sucre blanc 
de deuxieme jet. Le sucre fourni par la SUDECO est de qualite si variable que 
parfois la societe Tangold le remplace par du sucre de qualite inferieure, lege
rement roux, de premier jet (contenant de la melasse residuelle). La societe 
Tangold n'ayant pas les moyens techniques qui lui permettraient d'analyser ~es 
echantillons de sucre. elle a sollicite le concours de !'Office tanzanien de 
normalisation. qui a arrete des normes pour les differentes qualites de sucre. 
La societe Tangold estime que la production de sucre de deuxieme jet pour des 
utilisations industrielles va bientot s'arreter et qu'elle devra alors utiliser 
du sucre de premier jet, destine a la consommation locale, ou alors se procurer 
des devises pour importer du sucre blanc. Lors de la visite de la mission de 
l'ONUDI. l'idee a ete emise que la societe Tanaold pourrait raffiner le sirop 
fait de sucre de premier jet en le passant sur un lit de charbon active en vue 
d'obtenir un produit de qualite satisfaisante. 

iii} Autres incredients locaux 

L'huile de cuisson, qui peut aussi etre ajoutee a certains produits saumu
res. et les epices comme les graines de moutardc, le piment en poudre et la 
graine de cardamone. sont achetes aupres d'un certain nombre de fournisseurs 
locaux. Les etiquettes, les adhesifs et les bandes autocollantes sont egalement 
achetes localement. 

iv) Intrants importes 

Les intrants importes sont les conservateurs (metadisulphite et benzoate de 
sodium). les anti-oxydants, les acides alimenta1res, les aromatisants et les 
concentres de fruits (principalement de cassis) et les produits chimiques pour 
les analyses de controle de qualite et le traitement de l'eau dr la chaudiere. 

vl Boit_~s 

L'approvisionnement irregulier en boites et en couvercles. par ailleurs de 
mauvaise qualite. a toujours pose un probleme arave. Heureusement, on a appris 
que la societe Metal Box (UK) Limited et la Tanzania Investment Bank (T!Bl 
avaient conclu un accord de rehabilitation qui de~rait permettre dans un avenir 
proche de satisfaire la demande de boites et de couvercles de bonne qualite. 

I I 11111 
111111111 I 11 11111 111 
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Les boites et co&vercles sont livres a la fabrique par la societe Metal Box, 
unique fournisseur, dans des cartons fournis ~ar la societ~ Tangold. 

vi) Bouteilles en verre 

La soci6t6 Kioo Glass Limited, de Dar-es-Salaam, est a l'heure actuelle le 
seul producteur de bouteilles et bocaux en verre; toutefois, un autre fabriquant 
6tabli a Mvan~a devrait co .. encer procha\neaent a en produire et un producteur 
de tubes de laapes de Dar-es-Salaam envisage de se diversifier dans la verrerie. 
Les bouteilles sont livrees a la fabrique par la societ6 Kioo dans des cartons 
cloisonnes qui sont fournis tout montes par la societe Tangold. 

vii) Bouteilles en plastique 

Elles sont fournies par un certain nombre de fabriques de la region de Dar
es-Salaaa; la soci6te Tangold s'approvisionne aupres de la societ6 Siaba 
Plastics et de la societe Industrial Project~ Promotion. Ce type d'e~ballage 
est peu recherche car il arrive que le PVC se fissure, peut-etre en raison d'une 
utilisation excessive de aatieres plastiques recyclees par les fabricants: en 
outre, les produits qui sont conditionnes dans le PVC n'ont pas une duree de 
conservation aussi longue que lorsqu'ils sont eaballes dans du verre car le PVC 
ent~aine une perte d'aroae ou autorise l'entrep d'une certaine quantite d'air ou 
d'oxygene. 

viii) Cap3ulea 

La societe Tangold ne dispose pas d'un materiel peraettant l'eaploi de cap
sules a vis reutilisables protegeant parfaitement le contenu des houteilles en 
verre. Les capsules fabriquees par la societe Metal Box qui sont utilisees pour 
la biere et les boissons non alcoolisees ne conviennent pas pour les sirops et 
les saJces car elles ne peuvent pas etre utilisees pour refermer les bouteilles. 
L'Office tanzanien de normalisation ayant prescrit !'utilisation de bouchons 
permettant de deceler toute ouverture intempestive, les fabricants ont comaence 
a utiliser des bouteilles en PVC fermees au moyen de boucbons en alU11inium a 
vis. 

ix) Cartons 

Les cartons dans lesquels les boites et les bouteilles sont emballees pour 
expedition, sont fournis par la societe Tviga Paper Limited ou par la societe 
Kibo Paper Limited, toutes deux installees a Dar-es-Salaam. ~a qualit~ standard 
pour les utilisations locales est un carton constitue d'bne cannelure de 150 g 
par m2 doublee sur les deux faces par une feuille de 125-150 g par m=. Pour les 
exportations futures, on recommande uoe augmentation de 33 pour :ent du oraaaage 
du papier a doubler. La qualite des cartons destin~s a des utilisations locales 
est generalement suffisante, mais la presenta~ion, du point de vue flexographi
que, laisse souvent a de!:irer: les cartons sont parfois trop mous, probablement 
en raison de l'absence de controle du degre d'bumidite pendant la fabrication. 
Il arrive que les couches se separent en raison de la mauvaise qualite de la 
colle a dextrine ~u·e~plo.ie la societe lorsqu'elle n'est pas en mes~re de se 
procurer des colles importees. 

f) Gammes de produits 

La soci6te Tangold fabrique quatre grands groupes de pr~duits : de~ jus de 
fruits, des sirops, des sauces et des fruits en saumure. Les volu•es d~ prod~c
tion pour les principaux produits pour 1987 ~t 1988 etaient les suivants 
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Jus d'orange 
Autres jus 
Sauce tomate 
Cordial de cassis 
Vinaigre 
Sirop d'orange 
Mangue en saumure 

~u~ce : T~ngold Products Company. 

19&7 

32 100 litres 
4 500 11 tres 

12 200 litres 
108 000 litres 

9 600 litres 
60 700 litres 

5 500 kgs 

1988 

9 500 litres 
5 100 litres 

19 000 litres 
134 000 litres 

11 700 litres 
62 000 litres 

La gamme des produits fabriques par la soc1ete Tangold s'est retrecie puis
que de 45 produits differents en 1980-81. on est passe a 11 produits differents 
en 1988. Cette gamme devrait peu evoluer a court terme, mais les recherches sur 
les marches et les produits devraient aboutir a une rationalisation de la gamme 
ou ne fiaureraient plus que les produits les olus rentables. Les volumes de 
production ont varie considerablement au f1l des ans, en raison des contraintes 
pesant sur l'approvisionnement en matieres premieres, la mauvaise qualite du 
conditionnement, les problemes de transport et les disponibilites en devises. 

q) Resultats de l'entreprise 

i) Gene_!'_a_l) t es 

Faute de temps, la mission n'a pas ete en mesure d'evaluer avec precision 
les resultats de la societe Tanc:rold Les donnees touchant les differents achats 
de fruits, etc., sur la base desque~ ;_lest oossible de calculer les rendements 
et la production resultante nette par type de oroduit, n'etaient pas disponi-
bles. 

Tableau 9 .1. 2. 

Produits 

Jus d'orange 
Autres JUS 

Sauce tomate 
r.ordial de cassis 
Vinaiqre 
Sir op d'oranqe 

Total 

So 11rce Tangold 

Qu_c:_!l!H_e 
(en litre~) 

Valeur marchande ---· ~-~ - -- - --- -
ien millions de 

shillinqs tanzaniens) 

32 100 1.83 
4 500 o. JO 

12 200 2. SI 
108 000 13 .0 

9 600 O.t: 
60 700 3.5 

21 000 22.33 

Products Company 

Pourcentage de la 
y~!_~~L ln~]'._c_~a_nd~_t_Qtal~ 

9 
1 

13 
58 
4 

15 

100 

En util~s<nt les ch1ffres relatifs a la oroduction totale et aux ventes des 
produ1ts de la soc1•t• Tanqold pour 1987 !tableau 9.1.2), on a pu calculer les 
productions )OU!naliares, en partant de l'hypo(h~se que la producti1n etait 
implant•e a Dar-es-Salaam. 



- 73 -

La chaine de production de jus d'orange. dans son etat actuel. peut produi
re 7 000 litres de jus par jour p~ur un poste de travail de 7 heures. Pou~ les 
autres jus en boite. la capacite de production est inferieure car il faut rajou
ter la cuisson ou le blanchiment et/ou le passage Jans la depulpeuse/finisseuse. 
Avec le aateriel actuel. une production d'environ 5 000 litres pour un poste de 
travail de 7 beures est un cbiffre raisonnable. Sur ce~te base, on estiae que 
la fabriqu~ n'a fonctionne que pendant l'e~uivalent de cinq rostes de travail 
coaplets de 7 heures pour le jus d'orange et de deux postes pour les autres jus, 
c'est-a-dire 7 jours sur un total de 260 jours ouvrables. soit 2 a J pour cent 
du teaps total d'exploitation. 

Sur la cbai~e dP. production des sirops et sauces. on peut actuellement rea
plir 500 cartons par jour au taux de 15-~0 bouteilles par ainute. D'apres les 
cbiffres de production coaauniques, avec un taux de reaplissage de lS bouteilles 
par minute, la production de cordial de c:assis representerait 27 jours (un poste 
de travail de 7 beures), la production d1! sirop d'orange 14 jours et la produc
tion de sauce tomate 7 jours, soit un total de 48 jours representant 18 a 19 
pour cent du temps total d'exploitation. 

On pourrait scinder les deux chaines de production car elles utilisent des 
jeux de aateriel tout a fait differents. 

On ne dispose d'aucun cbif!re sur le temps consacre a la fabrication de 
puree de tomate et de jus d'orange destines au stockage en fut pour la fabrica
tion de sauce to~ate et de sirop G'orange. En par~ant de l'hypothese que le 
contenu total des bouteilles est coapose de puree de tomate ou de jus d'orange 
venant de la cbaine d'extraction, on estime que ces produits secondaires ont 
necessite respectivement de deux a trois jours pour la transfor~ation des toaa
tes et de buit a neuf jours pour les oranges, soit un total approxiaatif de 
12 jou~s representant de 4 a 5 pour ce~t du temps d'exploitation totale. 

Le nombre total de journees (postes de travail de 7 heures) pendant laquel
le la fabrique a 6te exploitee en 1987 est done estime a 19 pour !'extraction et 
la transformation du jus (7-8 pour cent) et a 48 jours pour la fabrication et le 
conditionnement (18-19 pour cent). Le nombre total de journees de production, 
par chaine de production, est done de 67 (25-26 ~our cent). Ce chiffre est a 
rapprocher de l'estimation effectuee par le technicien de produ:tion qui etait 
de 13 a 14 pour cent de la capacite to~ale. On notera que ces pourcentages 
estimatifs sont calcules en jours ouvrables, soit 260 jours ouvrables par an, et 
non en pourcentage de la capacite de la fabrique. 

Si l'on procedait a une remise a neuf de l'ensemble de la fabrique de jus 
d'orange pour que son volume de p~oductiou se rapproche de sa capacite theori
que, la production de jus d'orange pourrait etre portee de 7 000 a 12 250 litres 
par jour, et la remise en etat des autres materiel~ permettrait de porter la 
production a environ 8 000 litres par jour. La prcjuction de 7 000 litres de 
jus d'orange peut etre traitee en 2 heures et demie, au rythme de 100 boites de 
450 ml par minute et l~ production de 12 250 litres peut etre traitee en appro
ximativement 4 heures et deaie. Dans cette derniere hypotbese, le goulet 
d'etranglement sera vraisemblablement le taux de refroidissement des boites, 
apr•s remplissage. La remise en etat ou le rempl .. cement de la remplisseuse de 
bouteilles permettrait de porter la production a 45-12C bouteilles par minute, 
selon les stocks disp~nibles de ~1eces de r~change pour la n~uvelle machine qui 
serait choisie. Cette augmentatio~ de la capacite de transfor.mation n'est pas 
indispensable car les ventes maximum se situeraient a 1,5 million de bouteilles, 
pouvant etre produites en 180 jours au taux actuel d'exploitation. 
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On notera que les pourcentages ci-dessus ont ~te calcules sans qu'il soit 
tenu coapte de l'appo~t de la fabrique annexe de Korogwe. pour laquelle on ne 

·dispose pas de cbiffres distincts. La fabrique de Korogve, ou la aission ne 
s'est pas rendue, aurait une capacite journaliere aoy~nne de 7 tonnes d'oranges 
{produisant 2 500 litres de jus)' de 4 a 5 tonnes de mangues (2.5 tonnes de pul
pe) et de 7 tonnes de fruits de la passion-(3,5 tonnes de jus). Ces productions 
pouvant etre obtenues separement, mais non simultaneaent. La capacite de trans
formation des tomates n'a pas ete coaauniquee. 

Ces productions journalieres representent environ 30 pour cent de la capa
cite journaliere de production de jus de la fabrique de Dar-es-Salaaa et, si 
l'on estime qu'elles figurent deja d~ns les chiffres correspondant A la produc
tion totale dans la meae proportion, il faut alors redujre le total des journees 
de production pour l'extraction et la transformation du jus a l'usine de Dar-~s
Salaam d'environ un quart, soit d'environ 6 pour cent des 260 jours ouvrables 
pour la production. 

ii) Compte des profits el pertes 

Le tableau 9.1.3 montre le coapte des profits et pertes de la ~ociete 
Tangold en 1986 et 1987. 

Table?u 9.1.3 : Tangold : compte des profits et pertes 
(en milliers de shillings tanzaniens) 

Vent es 
Prix de revient de distribution 
Benefices bruts 
Recettes diverses 

Frais d'exploitation 
(Amortissem~nt compris) 

Pert~s nettes avant iapots 
Impots 

Pert~s pour chaque annee apres impots 

Source : Tangold Products Company 

23 996 
17 380 

6 616 
248 

10 737 

3 873 

3 873 

22 347 
13 736 

8 611 
776 

12 653 

3 266 

3 Z66 

Les p~rtes pour ces deux annees s'etabiissaient en moyenne A 3.5 millions 
de shillings tanzaniens. L'emprunt san3 interets contracte aupres de la 
National Milling Corporation a permis le finan,ement des pertes recentes enre
gistrees par la societe Tangold, mais n'apporte qu'une solutio~ provisoire a ces 
probl~~es. Il faut im~erativement corrigP.r les resultats a long terae et elimi
ner les goulets d'etranglement de la production, qui sont en~meres a la section 
9.1.1 (j). 

iii) Impo.rtations et protection 

La societ6 Tangold s'approvis1onne en matieres premieres agricoles et en 
materiaux d'emballage principalement aupres de fournisseurs tanzaniens. Tvute-, 
fois, la socitte a besoin d'environ 34 tonnes par an de produits chimiques 
impor~es, principalement des preservateurs, des acides alimentaires, des 

II I 11 I 1111 11 I 
II I I I I 



- 75 -

concentres de fruits et des produits chimiques pour les analyses au titre du 
controie de qualite. En reql~ qenerale, l'obtention des devises necessaires a 
!'importation de ces produits chimiques aupres de la Bank of Tanzania pose peu 
de problemes et la production n'en scuffre pas. Les produits chimiques importes 
sont frappes d'un droit d'iaportaticn qui s'etablit en moyenne a 25 pour cent. 

La situation est tout a fait d:fferente en ce qui concerne !'acquisition de 
pieces de rechange pour les machines. Les contingents de devises reserves a cet 
effet de~uis plusieurs annees sont tres mesures. voire insignifiants. L'absence 
des pieces de rechange importees ne:essaires a l'exploit1tion est l'une des 
principales raisons qui expliquent que les resultats de la fabrique se situent 
tres en de~a de la capacite prevue initialement. Ces dernieres annees, la 
societe Tangold, s'effor~ant sans succes d'obtenir un contingent de devises, a 
presente a la Bank of Tanzania des chiffres qui ne lui perm~ttaient que de 
satisfaire ses besoins minimums en pieces de rechange. En outre. des droits de 
douane de 20 pour ce~t sont prelev~s ~ur les pieces de recbange impcrtees, ce 
qui est couteux a court terme, mais qui a un effet benefique au sens ou la pro
duction et le rendement augmentercnt a long terme grace aux investissements con
sentis. 

h) Structure des couts et des pLiX 

En !'absence de reglementatic~ fixant les prix des produits de la societe 
Tangold, celle-ci peut les determiner librement. 

Grace a la metbode des couts majores. la societe Tangold peut s'assurer la 
marge beneficiaire de 25 pour cent qu'elle juge etre la ~arge beneficiaire mini
mum. Toutefois, le cout eleve des matieres premieres. tant importees (acide 
citrique, par exemple) que 1ocales Cboites. par exemple) auquel s'ajoute une 
taxe sur les ventes de 50 pour cent prelevee par l'Etat, entraine une distortion 
du prix que le consommateur paie pour les produits de la societe Tangold. 

Tableau 9.1.4 : Tangold prix des principaux produits 
(en shillings tanzaniens par litre) 

Produit 

Sirop d'orange 
Vinaigre 
Cordial de cassis 
Kangue en saumure 
Sauce de tomate 
Jus d'oraLge 
Autres jus 

Source : Tangold Products Company. 

1987/88 

C3 
83 

121 
121 
242 

58 
58 

1988/89 

121 
121 
176 

242 
80 
80 

Les marches sur lesquels la societe Tanqold ecoule ses r~oduits deviennent 
de plus en plus sensibles aux }rix, en raison de !'apparition de rroduits de 
remplacement tres concurrentiels (boissons gazeuses) vend~s a des prix particu
lierement bien cibles et dont l'offre est plcs stable. et en raison de l'expan
sion d~s producteurs de produits similaires a ceux de la societe Tangold. En 
outre, la stagnation ou le declin des revenus reels ont rendu les consommateurs 
plus sensibles aux prix" 

11 1111 I 11 11 I 
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La societe Tangold vend ses produits depart usine. soit directeaent aux 
consoaaateurs, soit a des detaillants et interaediaires. ou les utilise dans le 
cadre de aarcbes coapenses pour s'approvisionner en aati~res preai~res. 

La societt ne vend qu'au coaptant. aais a des probl~aes de tresorerie car 
elle est prise en tenaille entre. d'une part. la necessite de aaitriser le prix 
de ses produits et, d'autre part, les augJaentations constantes ces prix des 
intrants. La societe Tangold op~re a perte. aais le pret de developpeaent con
tr~cte par l'intermediaire de la National Milling Corporation contribue tr~s 
nettement a attenuer les probl~aes de tresorerie. 

La penurie des devises necessaires a l'acquisition de pi~ces de recbange 
£st un probl~~e qui revient sans cesse. La societe Tangold n'etant pas exporta
t=ice de produits finis, elle ne peut pas beneficier du aecanis~e de non retro
cession des devises et ne semble pas etre prioritaire en ce qui concerne 
l'attribution de devises par la Bank of Tanzania. 

i) Marches et concurrents 

Le aarche pour les produits de la societe Tangold est. au sens large, un 
aarche doaine par les vendeurs et la societe vend tout ce qu'elle peut produire. 
Dans ce type de aarche, il n'est pas vraiment necessaire d'adopter des techni
ques de marketing classiques. La societe Tangold et ses concurrents ne suffi
sent pas a satisfaire la demande locale pour la majorite ~e leurs produits. 

Depuis 1980, le nombre de produits commercialises par la societe Tangold a 
diminue, chutant de 45 a 11 en 1988. Ce retrecissement de la gamme a permis au 
aoins a la societe de concentrer sa p~oduction sur les produits qui sont les 
plus faciles a fabriquer dans un contexte economique peu porteur. 

La production fluctuant considerablement d'une annee sur l'autre, il est 
difficile d'estimer la part de aarche de la societe Tangold pour ses principaux 
produits. 

Les principaux concurrP.nts des produits Tangold sont fabriques par la 
societe Tropical Foods de Dar-es-Salaam. par la societe Dabaga Vegetable and 
Fruit Canning Company Limited d'Iringa et par la societe Tanganyika Par.kers de 
Dar-es-Salaam. On citera egalement diver~ petits producteurs comme les societes 
Equator Products Limited et Kbeya Canning Industries. On denombre au total 
26 vsines enregistrees, qui nc sont pas tjutes en exploitation. Les societes 
Tropical Foods et Dabaga Canning fabriquent to~te une ,amme de produits similai
res a ceux que fabrique la societe Tangold, tels que jus de fruits, sauce toma
te, cordial de cassis et vinaigre. La Tanganyika Packers est un concurrent 
serieux sur le marche des jus de fruits en boite. A l'heure actuelle, la deman
de locale etant en grande partie insatisfaite, ces societes ne sont pas concur
rentes au sens strict sur le marche. Toutef~is, cette situation devrait changer 
prochainement, notamment en raiscn de la rehabilitation de la societe Metal Box 
of Tanzania qui devrait remedier a la penurie de ~oites pour le conditionnement 
des produits. Le marketing Jouera un role de plus en plus important dans la 
vente de ces produits au fur ct a mesure que la concurrence r'accentuera et que 
la production totalP. augmentera. 

La societe Tangold ne dispose pas de reseaux de vente car la quasi-totalite 
des ventes s'effectue a la fabrique. Elle ne recourt a aucun agent ni distribu
teur pour vendre ses produit~ ou acheter ses intrants; d'une mani~re generale, 
les detaillants des produits Tangold font autsi office de distribut~urs. 

11 I 11 111 11 
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La sociite a fa·.t quelques efforts timides de promotion des ventes en expo
sant ses produits et en faisant de la publicite lors de ~iverses manifestations 
publiques. Toutefoi~. dans la mesure ou elle ecoule ses produits sur un marche 
principalement domine par les vendeurs. une veritable promotion des ventes 
serait superflue. 

Le jus d'~range ·~L le jus de ~angue de la societe Tangold o~t ete diffuses 
sur les marches d'exportation avec l'~ide du Board of External Trade of 
Tanzania, qui assure la promotion des produits alimentaires locatx a l'occasion 
des foires alimentaires interna(ionales. Les etudes effectuees ont montre 
l'existen=e de certaines perspectives interessantes pour l'exportatiou de jus 
d'orange concen~re. d~ jus et de pulpe de mangue et d'ananas en tranches. mais 
la pl~s grande prudence est conseillee avec toute tentative, qu'elle soit le 
fait de la societe Tan1old ou de ses concurrents, de se lancer str le marche 
mondial. Les difficul~es actuelles en matiere de normes de conditionnement, l~s 

problemes de l'insuffisance des approvisionnements et, dans certains cas. les 
problemes de qu~lite des produits, devront etre regles avant toute tentative 
d'exportation. Le programmed~ renabilitation d~ l'usine de boites de la socie
te Metal Box renforce tres nettement le potentiel d'exportation car l'approvi
sionnement en boites s~ra plus sur et celles-ci seront fatriquees selon des nor
mes corr~spcndant au~ marches d'ex,ortation. 

La societe Tangold doit faire face a plusiaurs contraintes, qui ont toutes 
des incidences nefastes a court terme. Cumulees. elles constituent un obstacle 
redoutable qui interiit a la societe de devenir une entreprise viable. Parmi 
les contraintes qui pesent aujourd'hui sur la societe Tangold. on citera les 
suivantes : 

Absence de devises interdisant !'importation des pieces de rechange, des 
mati~res premieres et des produits intermediaires ner.essaires; 

~pprJvisionnement irr~gulier en boites. par ailleurs de qualite medio
cre, et en autres materiaux de conditior.nement: 

0rganigramme recent qui est encore en mutation: 

Penu~ie chronique de personnel technique; 

Absence de mecanismes d'incitation. tant pour les ouvriers que pour 
l'encadrement; 

Situation financere fragile; 

Machines usees et non remplacees; 

ProblemP.s de transport des approvisionnements en fruits, etc.; 

Approvisionnement irregulier en sucre et qualite variable du sucre 
fourni. 

A plus long terme, l'approvisionnement en boites et leur qualite devraient 
poser beaucoup moins de problemes. Les approvisionnements en matieres premie
res, comme les fruits frais et les le4umes, pourraient devenir une contrainte 
importante dan~ la mesure ou la fabrique est eloignee des regions de production. 
D'ou le cout eleve de ces matieres premieres. 
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9.1.2 Besoins ie rehabilitation 

a) Gestion et orqanj ~.tion 

La societe dispose de cadres dotes d'une experience solide de la gestion de 
l'outil industriel. mais des changements d'organigramme recents les ont places a 
des postes nouvea~x ou ils n'ont pas encore ete confirmes. Aussi imrorte-t-il 
que ~es personnes soient confiraees a leur poste afin que les conflits poten
tiels soient reduits au minimum. En outre. ces cadres ayant du assumer des 
fonctions entrainant des responsabilites plus i~portantes, ils devront benefi
cier de cours de recycla~e af in de se familiariser avec !es techniq~es de ges-
t ion et de planification financiere. 

Ence qui concerne le service des finances et de !'administration, on pour
ralt u~jlement separer la fonction finance de la fonction administration et con
fie~ cette derniere a un cadre charge de la gestion du personnel relevant direc
tement du directeur general qui a une longue experience de la formation et de la 
mise en valeur des ressources humaines. 

Le service des finances ne disposant pas de personnel competent en matiere 
de comptabilite des prix de revient, il serait souhaitable de maintenir le chef 
comptable a son poste en lui confiant cette responsabilite comptable particulie
re et de lui adjoindre un comptable. Il suffirait pour cela de muter a la 
fabrique principale le comptable qui travaille a l'usine de Korogwe. 

Le service des operations et de la production doit etre immediatement ren
force car il est neces~aire d'alleger la tache du responsable actuel. 
M. Twin'Omujuni. Outre ses nouvP.lles responsabilites pour les operations, il 
doit consacrer un temps excessif a la supervision des operations a l'usine de 
Korogwe en raison du manque d'experience des deux techniciens qui y travaillent. 
Un responsable des achats et un technicien alimentaire junior devront etre 
recrutes le plus rapidement possible. 

Etant donne que la concurrence va ~·aviver sur le marcne, la societe 
Tanqold 2evra a terme creer un service des vente~ et 1u marketing ~ui devra etre 
confie a un~ personne exp£rim~ntee relevant di~ectement du directeur general. 

Par ailleurs, il faudra ameliorer les communications avec l'usine de 
Korogwe en ameliorant la liaison telephonique. L~ responsable de l'usine et le 
technicien alimentaire devront beneficier de cours de recyclage. 

Etant donne !'absence apparente de pr~cedure de contr61P. des couts, on 
pourrait tres utilement faire !'acquisition d'un micro-ordinateur p~ur lesser
vices administratifs de Dar-es-Salaa~ et le relier a Korogwe au moyen d'un ter
minal. La planificatioon financiere, l'etablissement des feuilles de paie et la 
comptabilite pourraient alors etre c~ntralises et la base d'un systeme d'infor
mation de gestion serait ainsi constituee. La formation aux techniques de 
l'informatique devrait etre dispensee a tout le personnel du ha~t en bas de 
l'orq3nigramme. 

Enfin, il conviendra d'ameliorer la formation du personnel, tant pour les 
cadres que pour lP personnel de maitrise et les ouvriers. De meilleurs resul
tats devraient pouvoir itre obtenus au moyen de cours intensifs de qestion de 
courte duree. dispenses soit a Arusha, soit dans des pays africains voisins, et 
~u moyen de conges de courte duree pour stage et d'une form~tion en cours 
d'emploi. La mise en placP. de certains mecanismes d'incitation 1evra egalement 
figurer au premier plan de tout programme de formation. 
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b) Installations 

Les besoins de rehabilitation de la fabrique de la societe Tangold doivent 
etre exa~ines en fonction de deux elements. D'abord a court t~rme, pour les 
produits ecoules localement, et ensuite a long terme, pour les exportations. 

La plupart de~ machines remontent a 197!. rnais en dehors de la chaine de 
transformation des ananas aujourd'hui hors de service. tout fonctionne raisonna
blement bien et permet de satis!aire les besoins locaux previsibles, en depit de 
l'a~sence de pieces de rechange et de tous travaux d'entretien. La fabrique ne 
fonctionnait pas pendant la visite, ce qui a rendu difficile une evaluation pre
cise. Neanmoins, on peut avancer les recommandations suivantes : 

11 II 11 

Supprimer la chaine de transformation des ananas qui est hors service 
parce qu'elle est tres fortement c~rrodee a certains endroits, en par
ticulier les convoyeurs aeriens de transport des boites, et qu'elle 
constitue un veritable nid a poussiere et a salete. On conserverd les 
elements qui pourraient etre utilises ulte1ieurement, en particulier la 
laveuse et l'elevateur de fruits. qui semblent etre en bon eta~. 

Se procurer des tamis de rechange pour la depulpeuse/finisseuse, car il 
n'y en a pas en stock. 

Se procurer des pieces de rechange pour la sertisseuse, en particJlier 
des mandrins et des preroiers et deuxiemes rouleaux. 

Se procurer des pieces de rechange pour l'appareil d'en~odage des cou
vercles qui n'est pas utilise, ou le reT.placer par un appareil neuf si 
la reparation n'est pas possible. 

Remplacer tous les thermometres, sondes thermiques et manometres casses. 

Remettre en etat le laboratoire de contr6le de qualite. 

Remettre en etat OU remplacer le filtre de l'embouteilleuse. 

Reparer et renover les murs, les feneres, les sols et les toitures; le 
sol en granito des sections de production et du laboratoire devra etre 
renove et les murs devront. etre carreles. 

Installer des lavabos alimentes en eau chaude et en eau froide a !'usage 
Ge tous les agents de production, conform~ment aux recommandations de la 
FAO. 

Se doter d'equipement mobile ou fixe de nettoyage et de desinfection 
pour les loca~x et le materiel. conformement aux normes de conception 
des in5tallations de production alirnentaire fixees par la FAO. 

Ameliorer et renforcer !'hygiene dans l'entreprise et prevoir des equi
pements tels que toilettes, douches, lavabos, vestiaires, vetements pro
tecte~rs lcalots, blruses, gants, bottes en caoutchouc pour tous les 
ouvr1ersl. Assurer le blanchissage du !inge soit a la fabrique. soit 
sur une base contractuelle. 

Dresser un inventaire des pieces en service et des pieces de rechange 
pour pouvoir rem~dier aux problemes qu'entraine toute rupture de stock 
des articles importes indispensables. 

111I1 11 I 11 I 111111 I 
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- lfettre en place 1in prograaae de aaintenance preventive pour les aachines 
et les equi~ea1:_. ; . 

Former du personnel aux techniques de maintenance. 

Foraer eu personnel aux techniques de controle de qualiU. 

Former du personnel aux techniques d'exploitation de la fabrique. 

A long terae. si l'on veut produire pour l'exportation. il faudra pousser 
beucoup plus loin la rehabilitation. la fabrique toute entiere devant etre aise 
aux noraes internationales; en outre, des technologies aieux adaptees devront 
peut-etre etre utilisees. 

Preaiereaent, il faudra appliquer strictement le code d'hygiene de l'Office 
·ta~zanien de normalisation, reference T2S 113 1981, qui a ete diffuse aupres des 
exportateurs potentiels et qui explique en detail les noraes d'hygiene person
nelle et de proprete des locaux. 

Deuxieaeaent. tous les elements du controle de qualite devront etre ais en 
oeuvre, nota1111ent ~ar l'enregist.reaent detaille de toutes les aesures effectuees 
auquel il sera facile ~e se reporter en cas d'inspection de la fabrique. 

Troisiemement, tous les procedes et paraaetres de production et toutes les 
definitions d'emploi devront faire l'objet d'un descriptif ecrit qui pourra etre 
examine et revise reguliereaent. 

A long terae. les technologies utilisables. qui devr~nt laire l'objet d'une 
etude ie faisabilite detaillee, devraient permettre la pr~~uction ~e jus concen
tres pouvant etr~ surgeles. mis en boite, conditionnes dans des emballages en 
cartons aseptiques ou dans de grands futs. On devra egalement envisager 
l'acquisition de marmites autoclaves, plus economes en energie. La Tanzanie 
aura des diffi~ultes a s'implanter sur les marches d'exportation des jus de 
fruits de premier pressage et des fruits en boite tels que les ananas, meme s'il 
existe un marche potentiel pour les ananas en tranches de bonne qualite. Pour 
pouvoir prendre ~~s rar~s sur ce marche, il faudra faire l'acquisit.ion de nou
veaux materiels de transforaation des ananas et realiser une ~tude de marche 
tres soignee avant de s'engager dans cette voie. 

On devra en outre er.visayer l'ajout de chlore aux eaux de refroidissem£~t 
et l'utilisation d'una tc1r de refroidisseme~t permettan~ de rP.injecter l'eau de 
refroidissement daLs les circuits. 

Le t~bleau 9.1.5 indique quels equipements, quelles machines et quels b!ti
ments devront etre remis en etat a court terme et indiqu£ en outra les couts 
estimatifs. 

Les couts en devises correspondent a l'importation de piecr.s de rechdnge et 
de composants. L'•l~ment en monnaie locale incl~t le co~t des services. Sur l~ 
base d~s estimations de la societe Tangold, le cout total de !a rehabilitation 
de la fabrique et des equipements scrait. de 90 373 000 shillings tan~,,11ebs au 
premier fevrier 1989. 
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Tableau 9.1.5 Tangold depenses qu'entrainerait la rehabilitat~on 

Cotit estimatif 
En devises 

(en S E. U.) 

Materiel de production 

1 chaudiere ferkins Patomatic 
chaudiere Continental 

3 marmites a chemise a vapeur (basculantes) 
recipients divers en acier inoxydable 

4 tamis de rechange pour depulpeuse!finis
seuse 

lots de pieces detachees pour sertisseuse. 
encodeuse rle couvercles. thermometre~. 
manometres et sondes thermiques 

Laboratoires 

1 enregistreur de temperature portable 
1 refractometre 0-45 deg. Brix 
1 refractometre 45-80 deg. Brix 
1 pH-metre 
1 jeu de ffiateriel pour test bacterioloaique 

<incubateur, sterilisateur, etc.) 

Batiments 

refectic~ des sols 
refection des murs 
refection des fenetres 
refection du toit 
supression de la chaine de transformation 

dei:: ananas 

Vehicules 

1 autobus pour le transport des ouvriers 
(d'une capacite de 60 passagers) 

2 camions de 10 tonnes 
3 camions de 5 tonnes 
1 fourqcnnette 
1 voiture particuliere 

Cout local total (en shillings tanzaniensl 

Equivalent du cout total (en dollars E.U.l 

Cout etranger total (en dollars E.U.) 

30 000 

8 000 
2 000 

soc 

5 000 

500 
100 
100 
400 

8 000 

Cout local et etranqer total (en dollars E.U.l 

Tangold Products Company. 

En monnaie locale 
(en milliers 
de shillings 

tanzaniens) 

3 900 

3 120 
260 

260 

650 

65 
13 
13 
52 

1 040 

26 000 

55 000 

90 373 

695 000 

54_ 500 

749 500 
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c~~ estiaations n'incluent pas les eleaents suivants : 

Stock de pieces en service et de pieces de rechange; 

Elaboration et aise en place d'un prograaae de aaintenance des 
installations; 

Foraation du personnel a la aaintenance et au controle de qualite; 

- Materiel d'atelier, outils et recruteaent; 

lllelioration des conditions d'hygiene et des installations sanitaires; 

Etude detaillee d'un progra11111e de rehabilitation et planification de ce 
programme, en particulier negociations de contrats d'approvisionneaent 
en materiel, passation de aarcbes, etc. 

c) Intrants 

Les principaux intrants necessaires A la rehabilitation sont les camions de 
5 a 7 tonnes, au nombre minimum de quatre, pour le ramassage des fruits dans les 
regicns de production. 

Autre besoin a long terme : la creation d'une OU plusieurs exploitations 
pivots pouvant satisfair~ jusqu'a 50 pour cent des besoins des fabriques en 
fruits divers, en particulier en tomates (qui sont tres perissables et que l'on 
se procure actrellement dans un rayon qui peut atteindre 500 km). 

d) Structure des couts et des prix 

Les resultats qu'enregistre la societe Tangold sont difficiles a analyser 
car on ne dispose appareament pas d'etat financier pour 1988. C~la est le 
re~ultat d'une penurie de personnel qualifie pour la comptabilite et le calcul 
des prix de revient de la fabrique. L'effort de rehabilitation devrait commen
cer par le recrutement de personnel qualifie et eventuellement !'installation 
d'un systeme de comptabilite dote d'un micro-ordinateur. 

La methode des couts majores utilisee pour fixer le prix des produits a ses 
limites dans un marche qui est sensible aux prix et ou le prix des intrants aug
mente regulierement. On devra egalement se pencher sur la fixation des prix des 
approvisionnements en matieres premieres de fa~on a eviter que la rentabilite de 
la societe Tangold ne se reduise telle une peau de chagrin. La societe Tangold 
devra pouvoir estimer le prix de revient de chaque type de produit et determiner 
la demande pour les differents produits. Sur la base de cette evaluation, elle 
devra concentrer sa production sur les produits les plus rentables. Les tendan
ces en matiere de couts d'intrants devront etre ~uivies de tres pres et les prix 
a !a production devront etre ajustes en consequence, en tenant compte du poten
tiel de commercialisation de chaque produit. 

Faute d'une production locale de pieces de rechange, il faudra envisager un 
reexamen des tarifs douaniers afin d'encourager la fabrication locale de pieces 
de rechange et de freiner les importations concurrantes de ces productions loca
les. Les pieces de rechange qui ne peuvent pas etre produites localement et 
doivent etre acquises a l'etranger devront etre assujetties a des droits d'im
portation tres faibles, voire nuls. 
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e) Commercialisation 

La societe Tanqold a opere sur un ma~che qui etait fondamentalement entre 
les mains des vendeurs. Cette situation, toutefois. a change et les conditions 
du marche vont etre des f acteurs de plus en plus determinants de la maniere dont 
opere la societe. Etant donne cette evolution. le marketing doit devenir un 
element fondamental de l'activite de la societe et de sa strategie commerciale. 

Il suffirait que les problemes actuels d'approvisionnement en matieres pre
mieres et de conditionnement s'attenuent. ce qui devrait se produire grace a la 
societe Metal Box, pour que la concurrence se fasse plus vive sur le marche. Il 
faudra alors se concentrer sur une reduction de la gamme de production qui ne 
devra plus comporter que les produits les plus rentables. ce qui siqnifie qu'il 
faudra recruter des specialistes des ventes et du marketing pour conquerir des 
parts de marche. 

En outre, il ya de fortes chances pour qu'avec !'augmentation de la pro
duction les marches situes au-dela de la region de Dar-es-Salaam prennent une 
importance croissante. La societe aura done interet a envisager de mettre en 
place des representants a des points strategiques dans tout le pays pour l'achat 
des matieres premieres et la vente et la distribution de ses produits. 

La societe s'est interessee au marche moyen-oriental et, a un degre moin
dre. au marche europeen pour !'exportation eventuelle de concentre de jus 
d'orange, de jus/pulpe de mangue (produit Tanqold) et d'ananas en tranches Cqui 
n'etaient pas produits par Tangold en 19881. Toutefois, l'irregularite actuelle 
des approvisionnements en matieres premieres et les problemes de conditionnement 
rendent impossible !'exportation de ces produits. Si la situation evolue, ces 
exportations ne pourront s'effectuer que si le marche local est silffisamment 
bien developpe pour couvrir l'essentiel des couts encourus par la societe car 
il est prcbable que les prix a !'exportation seront faibles par rapport aux 
couts eleves de production qui caracterisent la Tanzanie d'une reaniere generale. 
En outre, tout effort ~·exportation devra s'appuyer sur des etudes de marche 
tres detaillees. 

fl Disponibilites en devises 

La societe Tangold ne pe1•t avoir acces aux devises que par l'interffiediaire 
de la Bank of Tanzania, car elle n'est pas exportatrice et n'est done pas partie 
pr~nante du mecanisme de non retrocession de devises. Ces trois dernieres 
annees, la Bank of Tanzania n'a attribue aucun contingent de devises a l'achat 
de pieces de rechange ou au paiement des arrieres dus au titre de la chain~ de 
transformation des ananas et de la chaine d'extraction du jus d'orange de la 
societe Tangold. 

A court terme, il faut imperativement r~gler ces arrieres sur les chaines 
de transformation des ananas et des oranges. En ce qui concerne les devises. le 
OGL a ete etendu et on peut desormais importer une plus vaste gamme de biens. 
Ainsi, dans un avenir proche, le mecanisme OGL pourrait dPvenir une source 
importante de devises. Par ailleurs, avec la stabilisation du taux de change du 
shilling tanzanien, la rentabilite generale ~t la tresorerie de la societe 
Tan1old vont devenir des contraintes plus importantes pour !'importation des 
pieces de rechange, les investissemPnts neces~aires au, renouvellement des machi
nes et !'acquisition de cert~ins intrants. 

I I 11 I 1111 I 
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g) Liquidites 

La societe Tangold fait face A certains problemes de liquidite car sa ren
tabilite est prise en tenaille entre les prix eleves des intrants et l'imperieu
se necessite de aaitriser les prix 1 la production. Toutefois, la societe bene
ficie d'un pret de developpement sans int~ret obtenu par l'intermediaire de la 
National Milling Corporation qui attenue 1 court terme les problemes de liquidi
te. 

Une grande partie ~es avoirs sont i1111obilises sous forae de stocks (fonds 
de roulement), soit de aatieres premieres (six ftois d'approvisionneaent en bou
teilles et en aatieres pr~aieres importees), soit de produits qui ne peuvent pas 
etre ecoules sur le marcbe car ils ne repondent pas aux normes de qualite regis
sant le conditionnement fixees par !'Office tanzanien de normalisation. Si elle 
reussissait 1 ameliorer le conditionnement de ~es produits et A obtenir ainsi 
l'autorisation requise, la societe Tangold pourrait les ecouler et regler cer
tains problemes de tresorerie. 
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9.2 Tviqa Paper Products Limited 

9.2.1 La situation actuelle 

a) Historique de l"entreprise 

La societe Tviga Paper Products Company a ete crP.ee en 1961 par 
M. K.H. Patel, un immigre d"origine indien~e etabli en Tanzanie, qui en etait le 
proprietaire et qui en assurait la direction. M. Patel a occupe les fonctions 
d'administrateur delegue jusqu'er. 1975. 

En 1975. la gestion de la societe a ete reprise par un expatrie anqlais qui 
est reste dans la societe jusqu'en 1983. La societe a change de direction une 
deuxieme fois en 1983 lorsque deux citoyens tan~aniens d"origine asiatique en 
ont pris le controle. 

Cette s~ciete a toujours roncentre ses activites sur la fabrication de sacs 
en papier et de boites en ca1ton ondule. Elle fabrique deux types de sacs ~n 
papier, des sacs a fond plat en papier Kraft d'une seule epaisseur et des sacs a 
fond plat en papier jaune imprime pour l'emballage du the. 

Durant la premiere phase de production, de 1961 a 1978, la capacite de pro
duction etait de 2 000 tonnes de boites cartonnees et de 400 tonnes de sacs en 
papier par an. En 1978, de nouveaux equipements plus grands ont ete installes 
qui ont permis de porter la capacite de la fabrique a 3 000 tonnes de boites en 
carton ondule par an. Toutefois, apres !980, le niveau de production moyen n•a 
pas dep4sse 50 pour cent de la capacite installee. 

b) Gestion et organisation 

Creee en 1961 par l'ancien administrateur delegue, M. K.R. Patel, la socie
te Twiga est une societe a 100 pour cent privee. 

Siegent aujourd'hui au conseil d'administration M. N.K. Patel (President) 
et K. D.K. Patel CAdministrateur delegue), qu1 est titulaire d"un diplome de 
gestion deljvre par un etablissement du Royaume-Uni. 

On trouvera l'organigramme de la societe a la figure 9.2.1. Le poste de 
directeur general est actuellement vacant et le controleur financier -
M. D. Kharawala - en assume la responsabilite. Il a 59 ans et occupe le poste 
de controleur tinancier depuis 7 ans. Bien qu'il ne soit pas titulaire d'un 
diplome de comptatilite, il est tres experimente car il a travaille pendant 
33 ans dans le secteur bancaire tanzanien, a la Grindlays et a la National Bank 
of Commerce. 

Le responsable administratif, M. Z. Suleiman, a ~3 ans et est dans l'entre
prise depuis 14 ans. Il a une formation de comptable. 

Le comptable de la societe - K. B.N. Kotcha - est lui aussi comptable 
diplome et travaillait auparavant pour le Lint and Seed Marketing Board (Office 
du cotonl. Il est entre a la societe Twiqa en 1983. 

Le~ cadres superieurs de la societe ont done une experience solide de la 
gestion de l'entreprise et sont dument qualifies en comptabilite et en gestion. 

I II I Ill I I I I I II Ill Ill 
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Figure 9.2.l Twiqa Paper P~oducts Ltd. orqanigramme 

Consetl d"administ;ation 

President : N. K. Patel 
Adm1n1stroteur delegue : D.K. Patel 

R 
Dlrecteur general 

(paste vacant) 

I 
I 

Responsable Contr6leur 
administrat1f 

z. Suleiman D. Kharawa1a• 

Co•Ptable 

B.N. Kotcha 

• Directeur general par interim. fevrier 1989 

Source · Twiga Paper Products Limited. 

Les aembres de la direction se reunissent tous les aois pour passer en 
revue les resultats et examiner le carnet de collllllandes; des reunions avec le 
Conseil du personnel se tiennent une fois par mois. L'entreprise a un effectif 
fixe de 40 personnes, complete par une main d'oeuvre intermittente dont les 
effectifs varient de 10 a 150 employes occasionnels. recrutes en fonction des 
besoins. La societe dispense une formation sur le tas A ses employes et subven
tionne leurs re~as. 

En resume, la societe a une structure de gestion saine. qui allie harmo
nieusement jeunesse et experience. 

c) Structure f inanci~re 

La societe Twiga est une societe privee. Son capital libere s'eleve ~ 
2 millions de shillings tanzaniens. reparti en 20 000 parts d'une valeur unitai
re de 100 shillings tanzaniens. M. K.H. Patel (aujourd'bui decede}, ·le fonda
teur et le premier administrateur delegue de la societe, et Mme N.K. Patel (sa 
veuve} detiennent chacun SO pour cent des actions. La cession des parts de 
M. Patel ~ son fils s'effectue actuellement. 

Le tableau 9.2.1 montre les bilans de la societe Twiga pour les trois der
ni~res annees. y compris les benefices non distribues et le capital libere. Les 
cbiffras pour 1988 ne sont que des chiffres provisoires. mais, de l'avis de la 
mission, les chiffres definitifs apres verification des comptes ne devraient pas 
s'en ecarter sensiblement. 
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Tableau 9.2.1 '!'wiqa_:_~il~ns. 1~86-1988 

(en milliers de shil:inqs tanzaniensl 

1986 1987 

Capital fixe ~ 939 4 544 
Depenses d'equipement l3 13 

Dis~onibilites a court terme 
Stocks en magasin 7 656 21 517 
Debiteurs 5 665 7 730 
Avances sur pret 19 22 
Autre5 disponibilites 1 614 2 057 
Especes en caisse 0 14 

Total des avoirs 18 906 35 897 

Exigibilites a court terme 
Papier commercial 2 673 19 909 
Actionnaires 500 500 
Prets/depots 670 0 
Tantiemes 240 480 
rivers :!10 151 
Decouvert bane a ire 3 262 3 915 
Reserve pour impots 3 485 1 933 
Capital libere 2 000 2 000 
Profits et pertes 

(compte d'affectationl 5 866 7 009 

18 906 35 879 

Source Twiga Paper Products Limited. 

1988 

4 404 
13 

27 992 
9 030 

24 
5 088 

36 

46 587 

22 224 
1 234 

0 
253 

0 
9 122 
2 212 
2 000 

9 542 

46 587 

La societe Twiga est une petite entreprise qui ne dispose que d'un seul 
comptable. mais elle est bien organisee et bien qeree. Le responsable adminis
tratif a une certaine experience de la comptabilite et peut seconder le compt~
ble en cas de b~soin. 

Sur le plan des resultats financiers, la societe Twiga reussit a degager 
une petite marge bebeficiaire dans un contexte economique que l'on pourrait qua
lifier de difficile. Les principales contraintes auxquelles elle doit faire 
face sont !'augmentation ccnstante des prix des intrants, la devaluation conti
nue de la monnaie locale et un marche tre~ sensible aux prix. La societe Twiga 
opere s~r un marche concurrentiel ou la demande est faible en raison de la f ai
blesse generalisee de l'activite economique. Malg~e cP.s difficultes, elle reus
sit a degager des benefices non negliqeables. 

Le capital fix~ ne represente qu'un faible pourcenta~e des avoirs totaux de 
la societe (10 pour cent en 1988). Ceci s'explique par le fait que la valeur 
des machines, des batiments et autres biens de capital fixe a ete determinee sur 
la base de leur valeur initiale en 1978/79 et que l'amortissement est calcu!e 
sur cett~ valeur nominale. Le remplacement des biens de capital fixe de la 
societe tntr~inerait un cout 1ue l'on estime a 50 millions de shillings tanza
niens, dans le contexte financier actuel Cc'est-a-dire l'affaiblissement 
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regulier du shilling tanzanien. qui a ete dev~lue d'environ 1 700 poqr cent au 
cours des treize dernieres annees}. 

Les taux d'agortissement pour les divers biens de capital ont ete fixes 
comme suit : 

Batiments 0 pour cent 
Vehicules 25 pour cent 
Installations et machines 12.5 pour cent 
Bureaux 12.5 pour cent 

La direction estiae que dans les circonstances actuelles, les batiments de 
l'entreprise s'apprecient car la fabrique cccupe un site industriel tres recher
che. Les autres taux d'amortissement sont acceptables etant donne la duree ~e 
vie utile des biens de capitaux en Tanzanie. On a calcule que pour 1988 l'amor
tissement s'elevait a 228 000 shillings tanzaniens. Jusqu'a present. l'entre
prise a ete peu incitee a investir dans la modernisation de ses equi~ements en 
raison des incertitudes pesant sur les persper.tives du secteur prive. Cette 
situation a ete aggravee par la penurie qeneralisee de devises. devises qui sont 
necessaires pour l'ac~uisition de pieces de rechange. 

La societe Twiga n'a pas contracte d'emprunt a long ou court terme, mais 
elle utilise un important decouvert bancaire. Ceci s'explique principalement 
par le fait que son fournis~eur en papier - la Southern Paper Mills - n'accbpte 
que les commandes de grande quant1te (trois mois d'approvisionnement\. Les prix 
eleves de la matiere premiere - le papier - et le systeme de credit dont benefi
~ient les clients de la societe Twiga font que cette derniere connait quelques 
problemes de liquidites. Elle est done contrainte a recourir a sor. decouvert 
banc~ire pour pouvoir financer ses premiers ve~sements pour !'achat du papier 
qui lui sert de matiere premiere (depassant souvent 7 millions de shillings 
tanzaniens). Les interets bancaires sur les decouverts allant de 29 a 33 pour 
cent. cette facilite bancaire est tres onereuse. La Southern PapP.r Kills 
n'acceptant sy~tematiquement que des commandes de grande quantite, le ~tockage 
des matieres premieres est ccurar.t en Tanzanie car les problemes de transport 
sont souvent a l'origine d'une certaine irregularite de l'appl'ovisionnement en 
matiere premiere. 

La societe, qui dispose d'un vaste stock de aatiete premiere, a ainsi un 
tres fort pourcentage de ses avoirs sous forme de stocks en magasin. Ceux-ci 
representaient 59 pour cent des avoirs totaux en 1987 et en 1988, dont 90 pour 
cent de papier. d'encre et d'adhesifs. Des stocks de cette importance immobili
sent un ~ourcentage eleve des fonds de roulement. mais sont necessaires en rai
son des aleas qui pestit sur les approvisionnements. Si la soc1ete Twiga veut 
etre en mesure de faire face ~ la ttemande, cette politique de sto~kaqe est jus
tifiee, faute d'une plus grande surete des approvisionnements. 

d) Batiments, installations et techniques ~eduction 

La societe Twiqa n'occupe qu'un seul batiment construit en trois 'hases et 
implante dan~ la zone industrielle de Chamg'ombe a D1r-es-Salaam. Ce batiment 
abrite deux qrandes section~ de fabrication et urie section d'entrep~saqe des 
produits finis. On y trouve en outre des bureauY.. une piece pour la chaudiere. 
une piece d'entreposaqe des intrants, une piece ou l'on tr~uve une emballeuse et 
un espace ouvert utilise pour divers travauY.. 

I Ill 111111111 I II I I I I I 



- 89 -

Les tailles respectives de ces differentes sections sont indiquees ci-apres: 

Espace d'entreposage des matieres premieres • . . . SO 
Salle abritant l'ancienne chaine de fabrication .. 250 
Salle abritant la nouvelle chaine de fabrication 

et les bureaux . . . • . . • . • . . . . 900 
Salle d'entreposage des intrants Cimportes) 40 
Piece abritant la presse a emballer . . 40 
Piece d'entreposage des produits finis 400 
Chaudiere . . . . . . . . . 60 
Espace d'entreposage annexe 250 

L'espace d'entreposage annexe se trouve au-dessus de la partie abritant 
l'ancienne chaine de production. qui etait un batiment d'un seul etage a l'ori
gine. 

Le terrain ou est installe la fabrique ne dispose ni d'un branchement fer
roviaire, ni d'espace permettant d'agrandir les i~stallations. Toutefois, la 
direction a trouve un terrain de 0,8 hectare dote d'un embranchement ferroviaire 
et situe a Mbagala. a environ 30 km au sud de Dar-es-Salaam. Ce terrain est 
utilise principalement pour l'entreposage des matieres premieres, c'est-a-dire 
des bobines de papier. 

Le batiment est en bon etat, dans l'ensemble. Toutefois, les murs et le 
plafond sont tres poussiereux et couverts de toiles d'araignee. La direction ne 
semble pas accorder d'importance a la proprete des locaux. 

ii) Eotreposage des matieres premieres 

Les bobines de papier sont 
jusq~·a l'entrep6t de Kbagala. 
ferees a la f abrique principale 
matieres premieres. 

iii) Materiel de production 

Fabrication de carton ondule 

acheminees par rail de la Southern Paper Mills 
De la, environ 20 bobines de papier sont trans
et entrepos~es dans la petite salle reservee auY. 

La fi~ure 9.2.2 (a} montre les differentes etapes de la fabrication du car
ton ondule. 

Une machine automatique a onduler de fabrication japonaise (Kiakaba) a ete 
installee en 1978 dans la ·section principale de fabrication. Elle a une capaci
te installee de 3 000 ~onnes par an pour la fabrication de carton ondule simple 
face de 365g au m2 (pour un poste de travail) . 

La machine a onduler est dotee d'une refendeuse/plieuse d'~ne largeur de 
coupe n'excedant pas 150 cm. dotee de fentes lonqitudinales produisant du carton 
dont la larqeur va de SS a 225 cm. Le couteau transversal n'a pas ete aiguise 
une seule fois depuis ~on inst1llation, mais il est nettoye ei paraffine requ
lierement. La fabrique ne disposant pas d'atelier, les lames circulaires sont 
aiguisees par un fabricant local de pieces detachees pour automobiles. Les 
machines sont. d'une maniere qenerale. er. boi1 etat. mais la courroie tressee de 
l'accrocheu~e-secheu~e double (mesurant 12 rn sur 1,65 met d'une epaisseur de 
0.5 cm) devra bient6t etre remplacee. Des pieces mobiles de rechanqe sont 
eqalement necessaires pour' la refendeuse/plieuse car les pi~ces fabriquees loca-'' 
lement ont des tolerances insuffisantes et ne s'~ngrenent pas correctement. 

I I 1111 I 11111 I 
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La aachine a onduler ne peut pas fabriquer du carton ondule double face et 
ne peut produire que du foraat/B' car elle n'est pas equipee de rouleaux a can
nelure pour les foraats /A'. /C', D/' ou /E'. 

La machine a onduler seai-automatique datant d'avant 1978 est aussi instal
lee dans la section principale. Elle est utilisee pour des petites series de 
foraats speciaux ou de cartons blanchis et couches. Sa capacite initiale etait 
de 300 a 400 tonnes par an. 

On trouve en outre dans la principale section de production une slotteuse
iapriaeuse japonaise (iapression en bichroaie} installee en 1978, qui fonctionne 
bien. 

Fabrication de sacs en papier 

Les figures 9.2.2 (b) et (c} aontrent le procede de fabrication des sacs en 
papier et des sacs en papier jaune pour l'eaballage du the. 

On trouve dans la se~tion la plus ancienne du batiment trois autres machi
nes destinees A la fabrication de sacs en papier (tYJ>e coabi}. Ce sont des 
aacbines vetustes (20 ans), dont deux seulement ont paru etre en etat de marche 
a la mission lors de sa visite. Elles sont dotees de dispositifs d'iapression 
en bichromie qui, en raison de leur vetuste, donnent des resultats aediocres. 
Ces machines sont utilisees principalement pouL la fabrication de petits sacs A 
tht. Elles ont une capacite totale voisine de 2 000 tonnes par ar.. En outre, 
on trouve une machine a iapriaer en bichromie de typ~ 13DF (Fischer et Krecke. 
Bielefeld) relativeaent recente (1983). Toutefois, la societe n'a pas de machi
ne A decouper A l'emporte-piece. 

lgrafeuse 

Les installations sont dot~es de quatre agrafeuses semi-automatiques. mode
le Speckbi~el-Hamburg 60 No. 13890, d'ur.e capacite de 12 000 boites (agrafP.s a 
trois pointes) pour un poste de travail huit heures. Ces machines sont vetustes 
(20 ans d'age). mais en bon ~tat. Il ya en outre une agrafeuse automatique 
d'une capacite plus elevee de 10 000 cartons (agrafes a huit pointes) pour un 
roste de huit heures. Cette machine etait bien entretenue et en bon etat. 
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Figur~ 9.2.2 Twiaa : schema du orocede de fabrication 

a) Carten ondule 

Bobine de l 
BoM ne moyenne 

de couverture de connelure .__ 

I AdMsif 
~ Rouleau de Connelure connelure 

2~me bobine 
de popier kraft 
pour couverture 

Adhes!f I 

I 
' 

Double compresseur 

' I Rrefendeuse/pl!euse l 
Chutes 

' 

l Ondulh n•,n 1mpr1mh vers le stockoge 

' I Corton non 1mpr1m~ 

Enc re 
d'1mPr1mer1e Slotteuse/ 

imPrimeuse Chutes 

Aorofes r l 
I 

Agrofeuse 
I L I Cartons 0 Plot 

vers le stockoge 

Source Twiqa Paper Products Company. 
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F_1_·q_u_r_e_9_._2_._2 __ T_w_i_g~a __ s_c_h_e_m_a_d_u~o_ro~~~~~~-t_a~!i~a!_i9Il_ (suite) 

Sacs ordlnaires 

A<!hes1f 

Adhesif 

b} Sacs en p~pi~r 

Bobine ~e POPier 
Kroft 

ft1se en foraae 
des fonds 

"~se en tube 

D~chets 

Socs tmPriiDes 
o plot vers le 

stockoge 

Source : Tviqa Paper Products Company. 

Enc re 
d" 111Pr1mer1e 

Enc re 
d" 1mPr1mer1e 

Adhhlf 

AdhUl f 

c) Sacs a the en papier jaune 

Bobine de POP1er 
Joune opprHt 

"och1ne 0 1mPr1mer 
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Source Twiga Paper Products Company. 
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Chaudiere 

Les chaines de production sont desservies oar une chaudiere Ve2 Chieftain 4 
- Thompson Cockran d'une puissance de 2 000 livres a l'heure. Cette chaudiere 
fonctionne tous les jours et sa mise hors service dure 2 minutes et demie a la 
fin de chaque journee. Les conduites de la chaudiere sont nettoyees tous les 
trois mois et le traitement de l'eau utilisee dans la chaudiere se fait tousles 
deux jours. L'utilisation intermittente de la chaudiere, agee de dix ans. et 
!'absence d'entretien ont entraine ~ne degr~dation rapide de ce materiel dont le 
rendement est faible. La pom~e et les soupapes d'admission de l'eau sont a 
l'origine de pannes repetees. 

Approvisionnement en fioul et alimentation electrique 

L'entreprise utilise du fioul lourd pour la chaudiere. Elle dispose d'une 
citerne d'une contenance de 4 S~O litres. L'usine ayant toujours fonctionne a 
faible rendement, il n'y a jamais eu de rupture d'approvisionnement en fioul. 

D'apres les informations recueillies par la ~ission, l'alimentation elec
trique est souvent interrompue et les coupLres de courant peuvent durer jusqu'a 
cinq heures. 

Presse a faire des balles 

L'entreprise dispose d'une machine a faire des balles bien entretenue qui 
lui a ete vendue par la societe Personer Verkstad AB (Suede). Cette machine 
construite en 1978. de type SP 12C, d'une puissance nominale de 120 bars est en 
bon etat; elle sert a compri~er les chutes. dechets. etc. 

Controle de qualite 

La societe n'a pas de laboratoire. Il n'y a done aucun controle de qualite 
tant pour les ma~ieres premieres que pour le produit fini. Le contr6le de qua
lite se limite au controle visuel des produits intermediaires et finis. Les 
normes nationales arretees par !'Office tanzanien de normalisation pour le 
papier et les articles en papier ne sont pas respectles. 

La direction a manifeste le desir de mettre en place un laboratoire afin 
d'etre en mesure de faire face aux commandes des clients locaux qui ont besoin 
de materiaux d'emballage pour !'exportation de toute une gamme de produits agro
alimentaires. 

Maintenance 

L'entreprise n'a pas d'atelier. aussi la fabrication ou la modification de 
certaines pieces, par exemple la reparation de ccurroies, la fabrication 
d'enqrenaqes. l'affutage des lames de la machine a onduler, sont-elles effec
tuees par des ateliers locaux installes a proximite de l'entreprise. 

e) Intrants 

Plus de 80 pour cent du cout des intrants correspondent a des productions 
locales : papier jaune pour les sacs a the ~e 70~ au m2 • papier kraft ecru pour 
les sacs. papier kraft pour couverture de 125 a 200g au m2 et papier de couver
ture de 115 a 12Sq au m2 • 
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Ces materiaux sont pour la plupart fournis par la Southern Paper Mills Co. 
Limit~d de Mufindi: s'y ajoutent le papier pour sacs et le papier blanc de 
couverture fourni par la division des paniers Et cartons de la Kibo Match 
Corporation de Koshi. a un prix reduit. en ec~ancre de la fournitu~e de 10 pour 
cent des dechets de papier et de carton de la soc:ete Twiga. 

Les autres intrants sent !es encres d'i~or!~erie. !es adhesifs pour sacs et 
cartons a base de dextrine. les formes en ca~utchouc pour !'impression flexogra
phique, les produits chimiques pour le tr~ite~en: de l'eau et le fioul lourd 
pour la chaudiere a vapeur. qui doivent '.ous etre importes. La societe Twiga 
utilise toutefois des encres et des gom~es a=hes1ves fabriquees localement car 
la Bank of Tanzania ne lui alloue aucun ccntingent de devises pour !'importation 
de ces matieres premieres. 

f} Gamme de Droduits 

La societe Twiga fabrique trois types d'articles en papier pour l'emballage 
et pour le sect~ur de la consommation. La prcduction totale pour l'ensemble des 
articles fabriques par la societe Twiga est in~iqJee au tableau 9.~.2 ou l'cn 
trouve en outre !es prix des produits et les recettes des ventes. 

Produ~tii'.!l_!_gt ale 
(en tonnes) 

Boites en carton ondule 

Sacs en papier kraft non imprimes 
(a fond plat l 

Sacs a the en papier jaune impr1me 

Total 

Twiga Paper Products Company 

1 100 

100 

20 

1 220 

~_ri~~~Y~l.l 
(en shil!ings 

tan:aniens 
par tonne) 

120 000 

125 000 

Valeur ----
(en milliers 
de shillings 

tan:aniensl 

68 500 

12 000 

2 500 

83 000 

Les machines a onduler peuvent produire du carton (pour les boites en car
ton) allant de 125/115/150 g au m2 a 200'125/200 a au rn2 pour la couverture/can
nelure 8'/couverture. 

La production de la societe Twiga se situe nettement en deca de la capacite 
po~r !'instant limitee de la fabrique e~ raiser. de la faiblesse de la demande je 
boites en carton ondule et de la ~auvaise qual1te du papier qu'elle utilise pour 
ses autres produits. On pourrait developper la produ~tio~ et les ventes de sacs 
en papier en amel1orant les machines utilisees pour fabriquer les sacs en papier 
ains1 que !'impression et la qualite du pap1er. Toutes les boites en ~arton 
ondule sont vendues directement a des entrePr1ses industrielles et 90 pour cent 
des sacs en papier sont vendus a des grossis~es qui fo~t office de distributeurs 
des produits de la societe. 

II Ill II I I I 
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q) Resultats de i·entreprise 

i) Sur le plan general 

La chai~e de production du carton ondule n•en a produit que 1 100 tonnes au 
cours de l•annee precedente, faute de demande. Le principal concurrent de la 
societe Twiqa, la societe Kibo Paper. fabrique ses doublures et ses cannelures a 
un pri~ inferieur au papier fourni par la SPM et par Twiqa. Le carton produit 
par Tviqa est de meilleure q~alite et permet de sati5faire les commandes pour 
!'exportation et les commandes d'urqence (delai de 7 jours} des clients que la 
societe Kibo ne peut pas livrer 0u pour lesquels le delai de livraison demande 
par la societe Kibo est beaucoup trop long. 

~: la demande augmentait, la production ne ?ourrait pas toutefois depasser 
1 500 - 2 000 tonnes par an car la qualite du papier fourni par la SPM a baisse 
recemment. II presente des defauts qui entrainent des ruptures lorsque la 
machine a un debit superieur a 25 m/minute alors que le debit nominal est de 
45-50 m/minute. 

Faute d'une machine a decoJpe:. la soc~~te Twiqa ne peut pas satisfaire la 
demande par ailleurs soutenue de boites de ~~rme speciale. en particulier pour 
!'exportation, ce qui reduit d'autant la production totale de l'entreyrise. Par 
ailleurs. la demande de sacs en papier de tous types ne peut pas etre satisfaite 
car les ma~hines vetustes doivent sans cesse etre arretees pour reglage et le 
papier, en particulier le papier jaune apprete qui sert a la fabrication de sacs 
a the, fourni par la SPM, presente des defauts d'aspect, est fagile et libere 
des particules de papier qui encrassent les c~mpresseurs utilises pour la mise 
en forme des sacs. Pour toutes ces raisons, la production en 1987 n'a pas 
depasse 70 tonnes alors que la capacite installee est de 2 000 tonnes. La pro
duction a chute au niveau extremement faible de 12 balles par jour alors qu'elle 
pouvait atteindre 60 a 100 balles par jour lorsque les machines etaient neuves. 
Le tableau 9.2.2 montre le volu~e de la production et des ventes de la societe 
Twiqa Paper en 1988. 

La sous-utilisation de la 
en grande µartie a la mauvaise 
demand~ de boites en carton et 
pieces de rechange importe~s. 
entreprises tanzaniennes. est 

capacite de la f~brique peut done etre attribuee 
qualite des matieres premieres, au niveau de la 
aux difficultes extre~es d'approvisionnement en 
En outre. la societe Twiga, comme nombre d'autres 

qenee par de no~breuses coupures d'electricite. 

ii) Com_p~es des profits et pertes 

Le tableau 9.2.3 mcntre les comptes des profits et pertes de la societe 
Twiga de 1986 a 1988. Les chiffres pour 1988 sont provisoires, mais les chif
fres definitifs verifies ne devraient pas s'en ecarter tres sensiblement. 
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'_l'abl_e~u 9.2.3 : Twicra __ :__f_~_m_I>_t_es des pr_o_tits_ ej~_te~L-191~-::12._8__§ 
{en milliers de shillings tanzaniensl 

198E 198"7 

Vent es (mo ins la ta:v:e S'lr les vent es) 60 825 60 359 

Prix de re,·ient de distribution 45 199 45 501 

Fesulti:it brut d'exploitation • c; .. - 626 14 858 

Fr a is d'exploitation ly compris l • amo!"~:!.sse~_e':!t) 8 877 11 252 

B~nefi:-es nets avant - . ~ 1ir.po.s 6 749 3 606 

Imp6ts 3 485 2 464 

Benefices a pres imp6ts 264 1 142 

1988 

83 023 

67 131 

15 892 

11 467 

4 425* 

.., 212 -
2 213 

* Les benefices nets avant i~p6ts cnt aua~ente de 506 000 shillings 
tanzaniens en raison de la vente d';voirs et des recettes des 
prestation~ de transport. 

Source Twiga Papers Products Company. 

La societe Twiga opere dans un ~vnte:v:te eccnomique difficile. Les restric
tions qui frappent la demande. la qualite ~~diocre des matieres premieres et 
l'approvisionnement irregulier en mat1eres premieres. les problemes de trans
port. la concurrence sur les pr1x et l~ ~auvais rendement des machines sent des 
problemes quotidiens qui restreignent la capacite de produ:tion. En rai3on de 
la nature de la production, il arrive que la fabri~ue cesse toute activ~te. ce 
qui ne ~anque pas d'avoir des effets nefastes sur les resultats 0 ~ la rentabili
te. lorsque l'entreprise n'est pas en mesure de s'assurer des commandes exiqeant 
un fonctionnement a plein rendement des machines. La societe acquitte un impot 
sur les benefices de 50 pour cent tc~s les ans et est assujettie a un imp6t sur 
les ventes de 25 pour cent sur la plupart de ses produits finis. En depit de 
ces difficultes. elle degage une marge beneficiaire raisonnahle. 

ii:l Impor~~tions et protection 

La societe Twiga se procure la majeure part1e (85 pour cent) de ses fac
teurs de production aupres de fournisseurs locaux <le papier aupres de la 
Southern Paper Mills et l'encre aupres des fourn1sseurs locauxl. Toutefois. 
elle est fortement tributaire des importations pour des matieres premieres tel
les que les formes pour !'impression flexographique, les agrafes et les adhesifs 
Chimiques necessaires a l'activite de la SO~iete. 

Ce probleme resulte du mecanisme d'allocat1on de devises mis en place par 
la Bank of Tanzan~a pour l'impnrtation de Pieces de rechanqe et de ~atieres pre
mieres (C'est un probleme qu'ont rencontr~ de na~breuses entreprises privees en 
Tanzanie ces dernieres annees mais qui devr1it ~~re progressivement r~qle par la 
mise en place et le developpement du mec1n1sre 0GL!. La societe Twiga n'a bene
fic1e d'aucun contingent de devises a~ co•1rs dts cinq dernieres ann~es pour 
!'importation de pi~ces de rechange pour les ~achjnes A fabriquer les boites et 
pour les machines a impr1mer. Cette absence de pieces de rechanoe, a laquelle 
s'ajoutent des problemes d'approvi5ionnement en facteurs de production, 

111 I I II 1111 1111 11 I 1111 Ill II Ill I 111 I I I 111 
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restreint singulierement la capacite de fonctionnement des chaines de pr~ductio~ 
de la fabrique. Les piece~ de rechange importees sont frappees de droits de 
douane 1e 20 pour cent, ce qui ajoute encore au cout local de l'importation de 
ces :~ticles, deja eleve en raison de la faiblesse actuelle du shilling tanza
nian. Toutefois, l'importation de pieces de rechange devrait avoir pour effet a 
lcng terme d'accroitre la produ~tion et l"efficacite, ce qui permettrait d'amor
t~r l'investissement ainsi consenti. 

Des sacs A the en papier jaune frictionne de bonne qualite sont importes en 
Tanzanie de Republique federale d'Allemagne parce que la societe Twiga et les 
autres producteurs ne peuvent pas fournir suffisamment de sacs pour satisf aire 
les besoins du ma~che local. A long terme, une fois l'entreprise rehabilitee, 
on devra peut-etre envisager de mettre en place des mecanismes de protection 
face aux import~tions conc~rrentielles (en imposant des droits de douane eleves 
sur les produits concurrents etrangers}. 

h} Structure des couts et des prix 

i) Determination des couts et des prix 

Les couts determinants pour les produits de la societe Twiga sont incontes
tablement ceux au papier, des adhesifs et de l'encre. Le prix du papier est 
l'element le plus decisif car cette matiere premiere represente A elle seule 
85 pour cent des couts de production de la fabrique. L'entreprise achete du 
papier pour fabriquer des sacs ~t des boites en carton A la societe Southern 
Paper Mills. La Banque mondiale a decrete que la SPK devait exporter une part 
importante de sa production de papier pour pouvoir gagner les devises dont elle 
a besoin pour rembourser le pret qui a permis la construction de ce complexe 
industriel. Les prix sur le marche mondial sont bien moins eleves que ce que la 
SPM peut esperer obteni~ sur le marche local. De fait, les prix du papier SPM 
ecoule localement sont tres eleves, ce qui permet de couvrir les pertes qu'en
trainent les exportations generatrices de devises. Depuis janvier 1986, les 
prix locaux du papier de la SPM ont augmente de quelque 300 pour cent. 

La societe Twiga aimerait adopter la methode du prix de revient majore 
pour la fixation des prix des boites en carton et pouvoir ainsi degager une mar
ge beneficiaire, mais les forces du marche excluent cette possibilite. La con
currence sur un marche sensible aux prix pour les boites en carton fabriquees 
par des societ~s comme la Kibo Paper Industries (qui a une installation de recy
clage du papier et qui produit done un papier meilleur marche) signifie que les 
prix changent constamment. Pour les grosses commandes, la societe Twiga propose 
certaines reductions de prix et, inversement, doit relever ses prix pour les 
plus petites commandes~ elle joue souvent sur les prix lorsqu'elle negocie ses 
contrats. En outre, un certain nombre de commandes de boites en carton corres
pondant A des besoins souvent particuliers et les couts et les prix sont alors 
calcules differemment. En general, toutefois, la societe Twiga definit un prix 
minimum A la vente, apres s'etre informee des prix pratiques sur le marche par 
ses concurrents. 

La societe Twiga peut cependant influer considerablement sur les prix des 
sacs en papier kraft et des sacs A the. Le prix des sacs A the est passe de 
1 200 shillings tanzaniens A la fin de 1987 A 2 000 shillings tanzaniens la bal
le de 16 kg. La societe Mifuko Limited est la seule autre entreprise locale qui 
fabrique les memes sacs en papier kraft et les memes sacs A the en papier jaune, 
et la societe Twiga et la societe Mifuko determinent apres concertation les ?rix 
qu'elles juge:~t les plus appropries. Toutefois, la fixation des prix doit etre 
faite avec certaines precautions car le marche local est extremement sensible 
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aux prix et des sacs a the iaportes sont achetes en Repu~lique federale d'Alle
magne pour couvrir la deaande locale non satisfaite en sacs a the. 

La societe Twiga ne beneficie d'aucun credit pour l'achat des matieres pre
mieres. La Southern Paper Mills lui accorde certaines facilites : 30 pour cent 
a la comm.ande et les 70 pour cent restants dans un delai d'un mois. E& revan
che. la societe Twiga fait credit a certains de ses clients pour promouvoir les 
ventes de boites en carton ondule qui sont aeneralement de meilleure qualite que 
celles de ses concurrents. aais qui sont forcement plus cheres. ~our pouvoir 
financer ses achats de grande quantite de produits en papier et accorder des 
facilites de credit a ses cliects. la societe Twiga recourt a un decouvert ban
caire assez genereux. 

Une taxe sur les ventes de 25 pour cent sur les produits finis de la socie
te est payable au Tresor et la societe Twiga en repcrcute la totalite taxe sur 
ses clients. 

ii) Devises 

Comme dans la plupart des branches de l'industrie manufacturiere ta&zanien
ne. la societe Twiga souffre d'une penurie de devises. N'exportant pas. elle ne 
peut pas participer au mecanisme de non retrocession de devises. La seule autre 
source de devises est la Bank of Tanzania qui ne lui a alloue aucun contingent 
de devises au cours des cinq dernieres annees. en depit de nombreuses demandes. 
D'apres la direction. un certain nombre de raisons expliquent cette situation 

1. La societe Twiga est une societe privee et il est vraisemblable qu'elle 
passe apres les entreprises para-etatiques en ce qui concerne les contin
gents de devises: 

2. Les fonds en question ne sont peut-etre pas disponibles. du moins en quan
tite suffisante: 

3. Il ya vraisemblablement meconnaissance de !'importance strategique et des 
besoins de l'industrie de l'emballage. dont le role est fondamental dans la 
mise au point d'emballages pour les produits alimentaires exportes, etc. 

i) Marches et concurrents 

Les debouches des produits de la societe Twiga en Tanzanie varient con~ide
rablement. Le marche des boites en carton ondnle est fortement concurrentiel: 
en revanche, le marche des petits sacs en papier ou la demande depasse largeaent 
l'offre, l'est tres peu. 

Le tableau 9.2.4 montre la gamme des ~roduits de la societe Twiga: on Y 
trouve aussi des estimations de sa part de marche totale. 



- 99 -

Tableau 9.2.4 : Twiga aaaae de procluits et part de aarch6 totale 

Yolue de Iaportance Part de 
Produit 2rocluction du aarcbe ~arc be 

(en tonnes) (en tonnes) (en pourcentage) 

Baites en carton ondule ·1 100 6 000 18 

:acs en papier kraft 
i fond plat non iapriaes 100 2 000 5 

Sacs pour l'ellballage du tb6 
en papier jaune iapriae 20 200 10 

Source : Twiga Paper Products Liaited. 

On trouve sur place deUll: principaux concurrents qui fabriquent des procluits 
siailaires l ceux de la soci6te Twiga; la concurrence 6trangtre consiste en 
l'iaportation de sacs pour l'ellballage du tb6 en papier jaune venant de R6publi
que Uderale d'llleaagne. 

La part de aarche des boites en carton est liaitee par la deaande et par la 
position trts concurrentielle de la societe libo Paper Industries, qui utilise 
du papier recycle produit dans sa propre installation de recyclage. Les parts 
de aarche des sacs en papier pourraient, toutefois, etre sensibleaent 6largies 
si la societe Twiga se procurait du papier de aeilleure qualite, si elle reaet
tait en etat ses aachines et si elle controlait davantage le prix des intrants. 

Le principal aarch6 des produits de la societ6 Twiga est la ville de Dar
es-Salaaa, o~ elle distribue des boites en carton aux entreprises industrielles 
et fournit des sacs en papier aux grossistes. C'est aussi ll que la concurrence 
des firaes aentionnees au tableau 9.2.5 est la plus rude. Il est incontestable 
~ue l'insuffisance des aoyens de transport vers d'autres aarches potentiels est 
le principal obstacle l l'ouverture de nouveaux aarcbes en dehors de Dar-es
Salaaa. En fait, la soci6te Twiga ne livre pas en debors de Dar-es-Salaaa parce 
que les aarchandises transportees sont souvent endoaaag6es ou perdues pendant le 
transport. Les grossistes qui acbttent des sacs en papier l la societe Twiga 
font office de distributeurs. 

Le tableau 9.2.5 aontre les principaux concurrents de la soci6te Twiga. 

Tableau 9.2.5 Twiaa : princiDaux concurrents 

societe 

libo Paper Industries 

Jllifuko Limited 

et leurs aa .. es de produits 

Produit 

Boites en carton 
Sacs en papier de grande contenance 

Sscs en ptpier traft non iapri•' 
Sacs l th' en papier jaune 

Sacs l tb' en papier jaune 

Source : Twiga Paper Produc~s 

Part de ma::cb6 
(en pourcentage) 

55 
35 

(non disponible) 
15 

(fluctuant'!) 
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Les soci6t6s Kifuto Liaited et Twiga sont les deux seuls proclQcteurs iapor
tants de sacs en papi~r kraft de petite contenance et de sacs 1 th6 en papier 
jaune (la soci6t6 libo procluit des sacs en ~apier aulti-couches pour l'eaballage 
du ciaent et du sucre'. lussi les soci6t6s !ifuto et Twiga exercent-elles, par 
leur collaboration 11•e influence d6cisive sur le aarcb6 des sacs en papier de 
petite contenance eu a•terainant les prix. Toutefois, des sacs pour l'eaballage 
du tb6 en papier jaune sont iaport6s de R6publique f'46rale d'llleaagne pour 
faire face l la deaande non satis~aite, puis sont ensuite r6export6s avec leur 
contenu de tb6 tanzanien. Les sacs acbet6s en RFl sont aoins couteux (les prix 
de revient locaux sont en effet 6lev6s) et sont g6n6raleaent de aeilleure quali
t6. L'~lioration de la qualit6 du papier. ~e la qualit6 d'iapression et des 
proc6d6s de fabrication peraettrait l la soci6t6 Twiga d'augaenter trts sensi
bleaent sa part de aarcb6 pour ce produit car il est vraiseablable que les con
ditionneurs de tb6 seraient plus enclins l utiliser leurs r6serves en aonnaie 
locale pour se procurer des sacs de bonne qualit6 qu'l utiliser les devises pr6-
cieuses dont ils ont besoin pour acbeter des pitces de recbange, de nouvelles 
aachines, etc. 

L'6troitesse du aarch6 et le niveau actuel de procluction de la soci6t6 
Twiga n'ont pas n6cessit6 la aise en place d'une fonction vente dans l'entrepri
se. Les seules initiatives de proaotion des ventes prises par la soci6t6 con
sistent l faire paraitre des publicit6s dans les journaux locaux trois ou quatre 
fois par an et l faire figurer son noa dans le bottin coallercial 1988/89 de la 
Zone d'6changes pr6f6rentiels. 

Toutefois, souaise l une concurrence plus vive, en particulier sur le sar
cb6 des boites en carton, la soci6t6 Twiga a pr6vu un budget de 100 000 shil
lings tanzaniens pour la proaotion des ventes dans le cadre des efforts qu'elle 
d6ploie pour atteindre l'objectif de 100 aillions de shillings tanzaniens de 
ventes en 1989. Il ert tr•s vraiseablable qu·une fois la fabrique r6habilit6e 
(ou le secteur dans son ensellhle), le aarch6 devenu plus coai>'titif obligera la 
soci6t• Twiga l recruter des sp6cialistes du aarteting et des ventes si elle 
veut pr6server ou 6largir sa part de aarcb6. 

Les produit~ de la soci6t6 Twiga sont iaportants pour les exportations 
d'autres produita tanzaniens tels que le th6 ou les conserves de fruits. Il 
n'existe pas pour l'instant, selon toute vraiseablance, de potentiel d'expo·:~a
tion vers les pays voisins, aais les prograaaes de redresseaent •conoaique qui y 
sont appliqu6s devraient relancer leur 6conoaie. l terae, les produits de la 
soci6t6 Twiga pourraient y trouver des d6bouch6s. 

j) Contraintes 

Les principales contraintes auxquelles fait face la soci6t6 Twiga sont les 
suivantes : 

- Alimentation 6lectrique al6atoire: 

- Aliaentation en eau interaittente: 

- Qualit6 variable du papier fourn1 par la SPK; 

- Faible capacit6 de transforaation due l la v6tust~ des aachines; 

- Prix 6lev6 des cartons r6sult~nt du co6t 6lev6 du papier qui sert de 
aati•re preai•re, et d6priaa~t la demande pour les produits de la 
soci6t6; 

Ill 1111 II 11 111 111 
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Ga .. e de produits restreinte en ce qui concerne les cartons (la fabrique 
n'est pas en aesure de fabriquer des cloisonneaents et ne produit que 
quelques aodeles de boites rectanqulaires); 

P~nurie de devises pour l'acbat de pieces de rechange; 

Carence des •oyens de trans;~~t pour la distribution des produits; 

Difficultes dans le finance,ent des investisseaents necessaires en 
•·nnaie locale et en devises. 

Les proble•e~ auxquels se heurte la societe Tviqa sont. pour la plupart, 
identiques a ceux auxquels se beurtent d'autres societes tanzaniennes. Toute
fois. la societe Tviqa est dotee d'une equipe de direction coapetente et pnssede 
un fort potentiel de croissance. sous reserve que ~es conditions economiques le 
peraettent. Toutefois. a plus long terae. l'imposs1~ilite de s'aqrandir. faute 
de place. sera un frein a la croissance. 

9.2.2 Besoins de rehabilitation 

a) Gestion et organisation 

Le seul imperatif est la noaination d'un nouveau dir~cteur qeneral. qui 
devrait de preference etre choisi au sein de l'equipe de direction actuelle. Il 
n'est pas necessaire pour !'instant de recruter un responsable du marketing. 
aais le responsable de l'adainistration devrait reserver une partie de son teaps 
au renforceaent de la fonction de proaotion des ventes. 

La direction de l'entreprise est efficace et pourrait faire face sans dif
ficulte a !'augmentation de la production resultant de la rehabilitation. 

bl Installations 

La vetuste des trois machines a fabriquer les sacs en papier. d'origine 
allemande et de type Coabi. et le niveau general de l'entretien des installa
tions pesent sur la productivite de la fabrique. 

tes 
Toute r~habilitation des installations devra coaporter les aesures suivan-

iemplaceaent des pieces ou coaposants uses ou entrainant un dysfonction
nement sur les machines et les equipeaents qui soDt pour !'instant hors 
service: 

Remplacement du materiel non reparable; 

Depoussierage. nettoyaqe. peinture et refection des plafonds et des 
aurs; 

Installation de lavabos pour les ouvriers; 

Renforcement de !'hygiene du personnel et des installations sanitaires 
(toilettes, douches, lavabos, vestiaires et veteaents de protection pour 
les agents de production); 
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Kise en place de procedure! de controle des stocks pour ~e remplaceaent 
des pieces detacbees. ~oapte dument tenu des delais de livraison souvent 
longs pour les pieces detacbees de haute precision ay~nt une iaportance 
critique; 

Elaboration et mise en oeuvre d'un calendrier de maintenance preventive 
pour toutes les aachines et le aateriel; 

Foraation d'agents aux pratiques et techniques de aaintenance; 

Formation d'agents de controle de qualite charges d'appliquer des mesu
res concretes de controle de qualite a toutes les aatieres preaieres, 
aux produits interaediaires et aux produits finis. 

Le tableau 9.2.6 presente une liste des equipeaents, aachines et bitiaents 
qui devront etre rehabilites. On y trouve en outre les couts indicatifs du 
reaplaceaent OU de la reaise en etat des differents eleaents, calcules d'apres 
les estiaations de la direction de la societe Tviga. Les depenses en devises 
correspondent a l'iaportation de pieces detachees et de coaposants et les depen
ses en aonnaie locale aux couts des services. a savoir installation et repara
tion. 

Tableau 9.2.6 : Tviaa : aoyens financiers 
necessaires a la rehabilitation 

(en ailliers de shillings tanzaniens) 

Couts estim~tifs 
en devises 

(dollars E.U.) 
en aonnaie locale 

(en ailliers 

Machines 
1 Nouvelle aachine Coabi a f abriquer 

les sacs et a iapriaer 

Pieces detachees pour les vieilles 
aachines f abriquant les sacs en 
papier traf t 

Courroie crantee de rechanqe 

Bitiments 

Vehicules ------
1 Camion de 3,5 tonnes 
2 Caaions de 5 tonnes 

Cout total en monnaie locale 
(shillings tanzaniens) 

Cout total calcule en dollars E.U. 

Cout total en devises (dollars E.U.) 
Cout total en monnaie locale et en 

devises (dollars E.U.) 

Source Twiqa Paper Products Co~~any. 

60 000 

10 000 

3 000 

de shillings 
tanzaniens) 

78 000 

13 000 

3 900 

5 000 

2 000 
8 000 

109 900 

845 385 

73 000 

918 385 
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Le chiffre estiaatif donne au tableau 
aent. plus eleve que celui qui est indique. 
estiae de la reaise en etat des batiments. 
couts suppleaentaires suivants : 

9.2.6 est peut-etre en fait sensi~le
en particulier en raison du cout sur
Neanmoins, on peut tabler sur les 

Inventaire des pieces detacbees en service et en reserve: 

Elaboration et mise en oeuvre d'un nrogralDlle de maintenance; 

Formation de personnel a la planification de la aaintenance et a la 
planification et a !'execution du controle de qualite; 

Etude detaillee et planification du progra11J11e de rehabilitation, y com
~ris fourniture de materiel. negociations de contrats. marches, etc. 

La remise en etat des installations couterait. selon les estimations de la 
mission, 109 900 shillings tanzaniens Une estimation plus precise des couts de 
rehabilitation devra etre operee daLS le cadre d'une etude d'evaluation plus 
detaillee. 

Si l'on veut reduire le cout du papier qui sert de aatiere premiere. on 
devra conclure des arrangements qui faciliteront l'acces de la societe Tviga au 
papier doublure provenant de la f~brique loca~e de papier recycle. 

La reduction des temps d'i .. obilisation et de la production de decbets sur 
l'onduleuse ne sera possible que si les defauts du papier kraft et des cannelu
res de la SPK sont elimines. 

La societe Twiga pourrait fabriquer des sacs pour l'emballage du the en 
papier jaune susceptibles d'ftre exportes si la SPK reussissait a fabriquer du 
papier frictionne aux specifications requises au lieu de papier apprete de qua
li te inferieure, OU Si !'importation de bobines de papier frictionne etait faci
litee. Toutefois, une evaluation sera necessaire si l'on veut determiner les 
avantages relatifs de cette option ou de l'option consistant a autoriser les 
importations de papier frictionne de qualite superieure que la societe Twiga 
pourrait utiliser pour fabriquer les sacs d'emballage du the en papier jaune. 

La possibilite de se procurer des encres d'impression et des formes flexo
graphiques de meilleure qualite contribuerait a relever la qualite de l'impres
sion et a renforcer la production pour !'exportation de sacs pour l'emballage du 
the. 

d) Structure des couts et des pri! 

La societe Twiga est •rise en tenaille entre le prix eleve des intrants. en 
particulier du papier qu'elle achete a la Southern Paper Kills. et la necessite 
de maitriser les prix de ve~te de ses produits. Le marche des boites en carton 
est controle par la societe Kibo Papers, qui vend ses propres produits a meil
leur prix que tout autre fabricant parce qu'elle utilise du papier 1 ~ycle 
qu'elle produit elle-meme. Pour qu~ le marche soit plus concurrentiel, il fau
drait que la production de l'usine de recyclaqe de la societe Kibo ne soit pas 
reservee aux filiales de cette entreprise, mais accessible a tous ses concur
rents comme les societes Twiqa et Kifuko Limited. Ce resultat pourrait etre 
obtenu aux moyens d'arranqements en vertu desquels la fabrique couvrirait les 
besoins des autres fabricants de sacs en papier, comme la societe Twiga et la 
Mifuko Limited. 

I 1111 I 
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La coaptabilitP. de l~ societe Tviga e~t bien organisee. mais la societe 
gagnerait beaucoup a aettre en place un systeae de coap·abilite utilis3nt un 
aicro-ordinateur. 

Il seable que les facilit 6 s de paiement qu'accoral· la societe Tviga a ses 
clients pesen~ sur sa tresorer1e. Toutefois. ces facilites lui peraettent 
d'obtenir certains contrats et lui sont utiles a court terme. 

L'un des principaux obstacles auxquels se heurte l'industrie locale de 
l'emballage est le cout eleve au papier fcurni par la Southern Paper !ills. Les 
prix locaux se situent sensiblement au-dessus des prix a !'exportation et sont 
aaintenus a un niveau eleve en vue de compenser les prix aoderes pratiques a 
!'exportation pour s'implanttr sur les marches internationaux afin d'y ga~ner 
des devises et de rembourser les emprunts contractes. Si l'on veut que les pro
ducteurs locaux reussissent a s'implanter sur les marches l'exportation pour 
l'emballage, il faudra pratiquer certains reajustements des prix locaux ~u 
papier. 

el ~oaaercialisation 

La societe Twiga opere sur deux marches tres differents : le marche des 
boites en carton, tres concurrentiel mais limite par la production, et le aarche 
des sacs en papier, moins concurrentiel, mais ou l'offre est insuffisante. Le 
aarcbe des boites en carton est extremeaent sensible aux prix et un effort de 
collllllercialisation ne porterait ses fruits que si les prix pratiques par la 
societe Tviga eta: ~t concurrentiels. Le marcbe des sacs en papier souffre 
d'une production restreinte et est un aarcbe de vendeurs sur lequel il n'est pas 
necessaire de lancer des caapagnes de promotion dans l'ilDllediat. 

Un petit budget de promot:Jn des ventes de 100 000 shillings tanzaniens a 
ete fixe pour 1989 en vue d'inciter les exportateurs de produits frais agricoles 
ou de produits manufactures a recourir aux boites en carton de qualite superieu
re fabriquees par la societe Twiga. Tant le responsable de l'adainistration que 
les autres cadres de l'entreprise devront consacrer une certaine partie de leur 
temps au suivi de ces activites de promotion, faute de quoi elles n'auront aucun 
effet sur les ventes. 

La direction de la societe Twiga estime a juste titre que les ventes sup
plementaires de boites en carton qui pourraient resulter d'une promotion des 
ventes sur le marche ne justifient pas le recrutement d'un specialiste du 
marketing et des ventes. Toutefois, la situation peut evoluer a long terme et 
la societe Twi~a pourra alors se raviser, en ~articulier si l'entreprise une 
fois rehabilitee est plus competitive. 

Le principal marche de la societe Tviga est celui de Dar-es-Salaam car, au
dela, les mauvaises ~outes et les mauvaises infrastructures de transport rendent 
difficile l'acces a des marches plus larges. Toutefois, le reseau de transport 
tanzanien devant etre renove, la societe Tviga aurait tout interet a prevoir des 
maintenant la distribution a des clients poten~iels sur d'autres marches. 

L'exportation directe des produits de la societe Twiqa n'est pas consideree 
comme une hypothese serieuse necessitant un effort de commercialisation, en rai
son des couts de production eleves Centrainant des prix de revient eleves) et de 
la qualite inferieure du papier. 

II 111111 I I 11111 I I 
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f) Ressource en ~evises 

La societe Twiga n'exportant aucun de ses produits et ne participant done 
pas a un aecanisae de non retrocession de devises. sa seule source possible de 
devises est la Central Bank of Tanzania. 

La societe Twiga n'ayant b'neficie d'aucun contingent de devises pour 
l'achat de pieces de rechange au cours des cinq dernieres annees. il convien
drait d'envisager ~ne modification du systeme de repartition des fonds. Il se 
peut que les fonds en question ne soient tout simpleaent pas disponibles, mais 
on notera que la rehabilitation des aachines dans le secteur prive tanzanien 
devrait avoir un effet d'eatraineaent sur les autres secteurs. 

Le regime des droits de douane qui frap~ent les pieces de rechange iapor
tees devrait lui aussi etre aodifie afin que soit facilitee l'im~ortation des 
pieces de rechange qui ne peuvent pas etre fabriquees localeme~t; il faudra 
peut-etre tout simplement sup~rimer ces droits de douane. On s'efforcera 
d'encourager la fabrication locale de certaines pieces en appliquant eventuelle
ment das droits de douane eleves sur les \mportations concurrentes. Ces droits 
de douane ont eu des ef fets de plus en plus restrictif s en raison de la deterio
ration des taux de change du shilling tanzanien, car ils ont rencheri les paie
a!nts en aonnaie locale. lvec la stabilisation en cours du taux de change du 
shilling tanzanien, le cout des devises et le niveau des droits d'iaportation 
vont devenir des eleaents cles pour la societe Twiga lorsqu'elle va arreter sa 
strategie colllllerciale. 

Bien qu'elle degage une petite marge beneficiair~. la societe Twiqa a des 
probleaes de tresorerie parce qu'elle doit se procurer des intrants tres couteux 
en grande quantite et parce qu'elle accorde des facilites de credit A certains 
de ses clients. Elle peut utiliser un important decouvert bancaire pour f1ire 
face A ses difficultes de tresorerie et elle juqe qu'il s'agit ll du moyen le 
plus pratique de se procurer des liquidites. Les efforts de rehabilitation sus
cepti~~es d'ameliorer la tresorerie de l'entreprise portent principalement sur 
le con~role des prix des intrants et sont exposes plus en detail dans la section 
traitant de la reforae de la structure des couts et des prix actuellement appli
quee par la societe Twiga. 
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9.3 Tanzania Animal Feecls Coapany (TAFCO~ 

a} Risto~ique de l'entreprise 

La Tll'CO est une soci6t6 dotea d'un statut d'entreprise publique cr66e en 
1983 en tant que filiale de la National Billing Corporation (IJIC}. 1 1'6poque, 
la lational Killing Corporation procluisait directeaent des aliaents pour ani
aaux. A l'origine, la llllC avait h6rit6 des batiaents abritant l'usine de Dar
es-Salaaa, apr•s la nationalisation en 1968 d'une ainolerie qui 6tait la pro
pri6t6 d'un expa~ri6 asiatique. 

lu d6but des ann6es 70, les aachioes de la ainoterie ont 6t6 d6aont6es et 
la IJIC a install6 des aachines pour la productiGn d'aliaents pour aniaaux. La 
production co .. erciale a coaaenc6 l la fin des ann6es 70 avec du aat6riel et des 
aachines fournies par la soci6t6 suisse Bilhler. 

lujourd'hui, la soci6t6 TlFCO exploite quatre fabriques sous son noa, une 
fabrique situ6e sur la Pugu load l Dar-es-Salaaa, et d'autres fabriques l 
llwanza, llbeya et Koshi. La fabrique de K•anza n'est pas en activit6 pour l'ins
tant. Des n6gotiations ont 6t6 engag6es pour la reprise de deux autres fabri
ques, l'une publique situ6e l .lrusha (la cession est en voie d'ach~veaent) et 
l'autre situ6e l Lindi. 

b) Gestion et oraanisation 

La principale fabrique de la soci6t6 TAFCO, o~ 110 personnes sont 
eaploy6es, se trouve l Dar-es-Salaaa. Les deux autres filiales actuelleaent en 
exploitation se trouvent l Koshi et l llbeya et eaployent respectiveaent 47 et 
34 personnes. La soci6t6 TAFCC poss6de encore une autre fabrique qui, pour 
l'instant, n'est pas en service. 

Le Conseil d'a4-inistratio~ en place a 6t6 noaa6 en septeabre 1985 et 
aurait d6 6tre reaplac6 en septeabre dernier. Cela n•a pas 6t6 le cas toutefois 
et le Conseil d'adainistration inchang6 a conserv6 ses pr6rogatives. Y ~i"ent 
les six personnes suivantes : 

John lyaabora 
(prbident) 

G.E. llaganga 

Coaaissaire l la aise en valeur du b6tail et depuis peu 
Directeur du d6veloppeaent r6gional pour Tabora. 

- Coaaissaire assistant aux investisseaents publics au 
Tdsor. 

Vincent Seaesi - Directeur de la lational Milling Corporation. 

Denis Kabeba V6t6rinaire en chef, Tanganyika Packers, "Fellow" oe 
l'Institut de 46veloppeaent de la Banque aondiale. 

Daudi P. Mpiri - Directeur du Livestock Research Institute (Institut de 
recher .. he zootecbnique). 

Le Conseil d'adainistration se r6unit reguli6reaent, six fois par an g6n6-
raleaent. La figure 9.3.1 aontre l'organigraaae de la 1oci6t6. 
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Figure 9.3.1 Tanzania J.niaal Feeds Co. organigraaae 

I Conse11 d 0 od•inistrotion I 
I Conse11 du personnel I 
I Directeur g~n~rol I 

I I I I 
Service 
de lo Service de lo Service de lo Service de lo 

COllPtobiUU Plant ftcotion s~curiU nutrition 

W«itic:ateur Responsable ResPonsable de 
intmeur de la Responsoble de la nutrition 

des CCllptes Plan1f1cation la stcurtte on1110le 
(p:Jste vacant] (poste vacant> (poste vacant> 

I I 
Division de lo production Division des finances et 

et des optrations de l"od•1nistration 

Responsable de la production Responsoble des finances et 
et des op,rations de l"adtl1n1strotion 

(poste vacant) I I 
Section de lo •a1ntenance Coaptob111 U 

Inu•nteur en chef responsoble 
Chef CO•Ptoble de lo 11aintenonce 

I 
(poste vacant> 

Achots et fourn1tures I 

Gesuon du Personnel 
Responsoble des ochats 

et des fournitures ResPonsoble du Personnel 
(poste vacant> 

I 

Section des ventes I CHEFS DE ZONE II 
Responsoble des ventes I 

(poste vacant> I I I 

I I .. OSHI MBEYA MN ANZ A 
\Pos te vacant) non 

Section de production optrationnel 
Chef de production 

Source Tanzania Animal Feeds Company. 
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On trouvera ci-apr6s des renseigneaents d'taill6s sur le niveau ~'instruc
tion et les qualifications professionnelles des cadres de l'entreprise : 

John P. linabo -
(3~ ans} 

l. Taalib 
!37 ans} 

Kary Rgaiza 
(37 ans} 

Alfred loaba 
(39 ans) 

Directeur g6n6ral 

Kaitrise d'a9ronoaie (Sorvege). Est entr6 a la NllC en 
1977 et est pass6 l la TlFCO en 1983. Responsable de 
la nutrition aniaale jusqu'en aai 1988 lorsqu'il est 
devenu directeur g6n6ral par int6ria. Confira6 a ce 
poste en janvier 1989. 

Responsable des finances et de l'adainistration 

Coaptable diploa6, il a travaill6 co .. e coaptable a la 
IMC jusqu'a sa nutation a la soci6t6 TAFCO en avril 
1985. 

P.esponsable de la nutrition aniaale 

Kaitrise d'agronoaie {Borvege); elle a travaill6 pour 
la Tan~ania Livestock Research Organization sur la 
nutrition aniaale avant d'entrer a la soci6t6 TAFCO en 
aars 1987. 

Responsable du personnel et de l'adainistration 

Li~ence d'aclainistratio~ publiCI\'~ d6livr6e par l'Uni
versit6 de Dar-es-Salaaa en 197~ et diploae de gestion 
d6livr6 par l'Eastern and Southern African Kanageaent 
Institute {ESAJII}. Entr6 a la soci6t6 TAFCO en juillet 
1984. 

Chigaaa Rtinda - Ing6nieur responsable de la aaintenance 
(34 ans) 

Stephen Ktude 
(41 ans} 

Elibariti Ktui 
Beriel 

(35 ans) 

Licence d'ing6nierie de ~~oduction (Dar-es-Salaam}. 
Entr6 a la TlFCO en 1984 apres avoir quitt6 la soci6t6 
Polysacts. 

Responsable de la production 

Cours de gestion de la production {IlE 1975). Cours de 
technique de la production d'aliaents pour aniaaux 
(Koscou, 1979). Cours de planification et de controle 
en gestion agricole (Swaziland, 1979). 

Chef de zone (Kbeya) 

Licence d'6tudes co .. erciales (Dar-es-Salaaa - 1980). 
Directeur assistant de la Tanganyika raraers 
Association de 1985 l 1988. 

L'encadreaent se r6unit toutes les seaaines et une r6union iaportante o~ 
sont ex .. in61 les principaux probleaes de production et les r61ultat1 se ti~nt 
tous les aois. Le Conseil du personnel se r6unit deux fois par an. 

Une f oraation est assur6e par la soci6t6 pour le personnel de la coa,tabi·
li t6 et des finances et est 4ispens6e l l'Institut des affaires fina.·cie1es et l 
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l'Institut de gestion du developpeaent. Les cours destines au personnel de pro
duction sont dispenses 1 l'Institut pour la productivite ou l l'etra~ger dans le 
cadre de programmes d'aide 1 la foraation. Le personnel de secretariat beneficie 
lui aussi d'une formation specifique. L'essentiel de cette formation est finan
cee par la societe sur ses fonds propres. 

Le taux de renouvelleaent du personnel est rclativeaent faible car les 
ouvriers beneficient d'une gaaae etendue de prestations (soins de sante. indea
nites de transport. cours de foraation). 

L'exaaen des qualifications des cadres superieurs. des aeabres du Ccnseil 
d'adainistration et du personnel technique aontre A l'evidence que la societe 
dispose d'un personnel experiaente et coapetent. C'est 11 incontestableaent un 
atout qu'il conviendra d'exploiter plus efficaceaent une fois que l'entreprise 
et ses installations auront ete rehabilitees. En outre, la societe propose tou
te une ga .. e de prograaaes de foraation visant A perfectionner son personnel. 

L'organigraaae de la societe en montre tr~s claireaent les faiblesses : 

Un grand noabre de postes de cadres superieurs et de postes cles de 
cadres moyens sont vacants. 11 n'y a pour l'instant pas de responsable 
de la production et des operations et ces fonctions ont ete conf iees 
teaporairement au directeur general. 

Un certain noabre de postes de la section des achats et des fourniture~ 
sont vacants et il en est de aeae pour la section des ventes. Le poste 
de chef coaptable n'a pas ete pourvu. 

Les coaaunications avec les fabriques de !oshi et de llbeya sent insuffi
santes et la fabrique de !oshi n'a pas de directeur. 

Le chef de zone rel,ve directeaent du directeur general et le responsa
ble des finances et de l'adainistration n'a pas ace's directeaent aux 
coaptes des filiales. 

L'organisation generale de l'usine principale et des usines annexes est 
mauvaise; on deplore l'absence de syst•me d'inforaation de gestion et 
de procedures de controle des couts. 

c) Structure financi•re 

La Tanzania Aniaal Feeds Coapany est une filiale l 100 pour cent de la 
National !illing Corporation (MMC). Le capital-actions est evalu~ l 30 aillions 
de shillings tanzaniens, integraleaent verses par la IJIC. 

Le tableau 9.3.1 aontre les bilans et la structure financi•re de la societe 
TAFCO sur les trois derni•res annees (y coapris le capital-actions paye et les 
pertes nettes). Les comptes pour 1987 et !.988 sont provisoires et n'ont pas ete 
verifies. 

Une gestion eff icace de la societe TArco exige des donnees f inanci•res 
beaucoup plus detaillees que celies dont on dispose actuellement. On devra dis
poser des bilans et des coaptes des profits et pertes pour chacune des quatre 
fabriques de la societe TAFCO. On devra en cutre disposer d'informations sur 
les co6ts de production et les aarges beneficiaires par gamme de produits. rau
te d'une ventilation de ces donnees par usine. l'analyse qui suit s'applique 
indistincteaent aux quatre f abriques de la societe TAFCO. ' 
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Tableau 9.3.1 : TAFCO : bilans 1986-1988 
(en ailliers de shillings tanzaniens) 

Capital fixe 
Travaux d'equipeaent en cours 

Disponibilites l court terae 
Stocks 
Papier co .. ercial/debiteurs 
Encaisse/solde bancaire 

TOTAL 

Exigibilites a court terae 
Papier coamercial/creanciers 
Iapots dus 
Decouvert bancaire 

Avoirs nets (exigibilites) 

Capital utilise 
Capital social 
Reserve 

Benefices non distribues (pertes) 

TOTAL 

Source : Tanzania Aniaal Feeds Company. 

1986 

83 769 
19 831 

8 69~ 
18 62.> 

5 086 

136 003 

160 740 
2 487 

10 994 

(38 218) 

30 000 
92 957 

(160 815) 

(38 218) 

1987 

83 375 
24 893 

11 828 
25 587 

(96 996) 

138 687 

200 478 

(61 791) 

30 000 
106 005 

(197 796) 

(61 791) 

1988 

75 404 
26 664 

50 850 
21 824 

{19 434) 

241 088 

198 138 

(42 890) 

30 000 
110 606 

(183 496) 

(42 890) 

En teaps noraal, les dettes considerables accuaulees par la societe TAFCO, 
qui atteignaient 183 millions de shillings tanzaniens en 1988, entraineraient la 
faillite .de la societe. Toutefois, la TAFCO faisant partie du groupe para-eta
tique MMC et etant le plus gros producteur d'aliments pour Gnimaux de Tanzanie 
(un produit vital pour le secteur de l'elevage), elle revet une iaportance stra
tegique pour le pays. Il va sans dire que la TAFCO est en proie 1 de grandes 
difficultes financi~res, aais que la survie de la societe pass~ avant toute 
autre consideration. 

Sous la tutelle de la MMC et grlce aux "fonds de Dar-es-Salaaa" mobilises 
par les pouvoirs publics, la societe TAFCO est restee operationnelle en depit de 
son endettement. L'augaentation des reserves en capitaux est le resultat des 
iaportantes injections d'argent frais effectuees par les pouvoirs publi~s pour 
"equilibrer les comptes de la societe TAFCO". Le recouvreaent de cette reserve 
de capital prendra vraisemblableaent un certain teaps, en depit d'une aarge 
beneficiaire de 14 aillions de shillings tanzaniens en 1988, qui traduit vrai
semblableaent une certaine aaelioration des resultats de l'entreprise. La 
societe TAFCO n'a contracte aucun pret comaercial l long terae. 

Seules trois des quatre fabriques aue poss~de la societe sont operationnel
les : la fabrique de la Pug11 Road l Dar·.?s-Salaam et les fabriques de Koshi et 
de Kbeya. La societe est en train de reprendre une fabrique du secteur public 
en exploitation situee 1 Arusha. La fabrique non operationnelle de Mwanza et la 
fabriqu~ d'Arusba font actuelleaent l'objet de travaux importants d'equipeaent, 
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representant 75 pour cent du cout des tra~aux ~·equipement effectues en 1988. 
La direction de la societe TAFCO assure la repartition des ressources entre les 
differentes fabriques d'aliments pour animauA pour les investissements et les 
reparations. La mission estime qu'il convient de proceder a un examen d'ensem
ble du secteur des aliments pour animaux, ainsi que de cbacune des fabriques de 
la societe TAFCO, avant toute decision concernant la rehabilitation et/ou 
!'extension des fabriques. · 

Les pertes nettes elevees de la ~ociete TAFCO, qu'indiquent les bilans, 
resultent de penuries de matieres premieres. du cout eleve des intrants et de la 
reglementation des prix a la production. Les resultats de la societe se sont 
nettement redresses depuis 1987, les pouvoirs publics ayant assoupli leur con
trole des prix. Le redressement de la situation financiere s'est lui aussi 
poursuivi, notamment grace a !'exoneration de la taxe sur les ventes accordee a 
la societe. Dans le passe, le marche des aliments pour animaux etait un marche 
de vendeurs. Au fur et a mesure que le marche se liberalisera, toutefois, le 
retour a l'equilibre financier de l'entreprise dependra, en grande partie, de sa 
capacite a cperer dans un cadre concurrentiel. 

La valeur des exigibilites de la societe Csommes dues), entierement imputa
bles a des creanci~rs commerciaux, est superieure a la valeur cumulee du capital 
fixe et des disponibilites a court terme. Selon toute vraisemblance, une large 
fraction de ces sommes a ete mobilisee par la National Milling Corporation, qui, 
dans le passe, a cenfloue la tresorerie en fournissant des fonds de roulement 
pour les biens d'equipement, afin d'eviter toute stagnation de la production. 

Les taux d'amortissement sur le capital fixe communiques par la societe 
sont les suivants : 

Batiments 2,5 pour cent 
Materi~l de bureau 20 pour cent 
Ve hi cul es 25 pour cent 
Materiel de production 33 pour cent 

Les chiffres pour le materiel de production et le ~ateriel de bureau s~nt 
un peu eleves (si on les compare aux taux ne depassant pas 12,5 pour cent rele
ves dans d'autres societes) et certains ajustements devront peut-etre etre 
effectues si l'on veut eviter d'eventuelles distortions de la valeur comptable 
des avoirs consideres. 

L'organisation generale de la societe TAFCO et de ses usines annexes est 
mauvaise, en particulier dans le domaine de la gestion financiere. Les comptes 
de la societe sont globaux et on n'y trouve aucune ventilation des resultats de 
chaque fabrique. Avec !'acquisition de deux nouvelles fabriques, on devra 
accorder la priorite a la ra~ionalisation du fonctionnement de la societe dans 
son ensemble. 

d) Batiments et installations 

i) Batiments 

La fabriqu~ principale de la societe TAFCO se situe a l'intersection de la 
Pugu Ro?d et de la route d'acces aux installations portuaires, sur le terrain 
No. 74/1, a Dar-es-Salaam. Les autres fabriques d'aliments pour animaux gerees 
par la societe TAFCO sont installees a Mbeya, Moshi et Mwanza et la societe 
envisage de faire !'acquisition de deux fabriques situees a Arusha et a Lindi. 
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Les installations se coapos~nt de cinq batiaents principaux : une fabrique 
de cinq etages, d'une surface-plancher totale de 1 65omz: un entrepot pour pro
duits finis, d'une surface-plancher de 1 400a1 : des silos a cinq niveaux pour 
l'ensilage du Jrain, un entrepot pour matieres premieres (875aZ), et un batiment 
adainistratif de d~ux etages (364m2 ). Des batiments annexes abritent la citerne 
a melasse et la chaudiere. 

ii) Installations de manutention des matieres premieres 

Kais et autres cereales 

Les cereales sont introduites dans l'installation principale a partir de la 
tremie d'alimentation pour caaions au moyen d'un elevateur a godets et de deux 
convoyeurs a chaine d'entrainement places a la base de l'elevateur A gode~s. 
L'installation peut aussi etre alimentee par rail au moyen d'un autre elevateur 
a godets dote d'un convoyeur a chaine d'entrainement. 

Les elevateurs a godets acheminent le grain jusqu'a la section de nettoyage 
au premier etage, qui comporte un trieur separateur et un cyclone suivis d'un 
separateur electromagnetique a taabour circulant sur un lit de metaux ferreux. 
Le son est ensache et le grain nettoye est ensuite dirige vers le principal ele
vateur a grain. Comme dans le passe, lorsqu'il y avait une ~2portante livraison 
de cereales, OU a l'heure actuelle lorsque les dispositifs ee nettoyage ne fonc
tionnent pas, les arrivages vont directement aux elevateurs a godets et sont 
achemines vers le convoyeur a chaine du cinquieme etage qui alimente les princi· 
paux silos a grain. 

Le grain des principaux silos a grain est ensuite achemine dans l'installa
tion par recyclage au moyen d'un convoyeur A chaine et d'un elevateur. Au som
met de l'elevateur a godets, le grain peut aussi etre dirige vers le convoyeur A 
chaine qui alimente les silos d'alimentation du broyeur. 

A l'heure actuelle, la capacite des elevateurs et des convoyeurs est de 
50 tonnes par heure. 

La figure 9.3.2 (a) wontre les differentes etapes de la transformation du 
mais et des autres cereales livrees a la fabrique. 

Farines, son, tourteaux de graines oleagineuses et calcaire 

L'offre de farine de poisson etant peu abondante, l'entreprise transform~ 
de petits poissons d'ea~ douche seches, en provenance des lacs Tanganika et 
Victoria, au moyen d'un broyeur a marteaux fabrique localement d'une capacite de 
2,3 tonnes/heure; la farine est ensachee dans le local de stockage des farines. 

Les farines, les grain~. les tourteaux de graines oleagineuses et le cal
caire sont achemines separement a partir des locaux de stockage des farines vers 
la principale installation au moyen d'un convoyeur a chaine d'entrainement, d'un 
elevateurs a godets (d'une capacite de 25 tonnes/heure) et d'un separateur elec
tromagnetique a tambour d'ou les t~urteaux sont diriges vers les silos 11 et 12 
et les autres ingredients via un trieur a tamis et une helice convoyeuse vers 
les silos 23, 26, 30, 31, 35, 36, 39, 40, 4?. et 44 ou ils sont stockes separe
ment. Les dechets du blutoir sont ensaches. 
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Figure 9.3.2 TAFCO : scheaa du proced~ de transformation 
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La figure 9.3.2 (b) montre le scb6aa de transforaation des farines, des 
tourteaux de graines ol6agineuses, du son et du calcaire. 

Figure 9.3.2 : TAFCO : ~~h~a du proc6d6 de transforaation 

b) Farines, tourteaux de graines ol6agineuses, 
son et calcaire 
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Source : Tanzania Animal Feeds Company 

KHasse 

Autres 1ngrtd1ents 

D~chets 

La aelasse, livree en f6ts ou par caaion-citerne, est filtree et poapee 
dans un reservoir de stockage. A la deaande, la melasse est acheminee par poa
pag2 vers le reservoir journalier. De ll, e!-~ ~st pompee ~ travers des filtres 
vers le syst~me d'injection de melasse qui l·introduit dans le melangeur. 

La figure 9.3.2 (c) montre les etapes que franchit la melasse livree A la 
fabrique. 
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Figure 9.3.2 · TAFCO : scheaa du procede de fabrication 

Rtlosse Flltre 

fttlangeur par charges 

c) nelasse 

Rtservoir 
de stockage 

F1ltres 

Source : Tanzania Animal Feeds Company. 
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Les tourteaux st0t.:kes sont decbarges des silos 11 et 12 au moyen de dispo
si tifs vibrants et le aais des silos 9 et 10 est acbeaine separeaent au aoyen 
d'un syst~ae d'aliaentation a vibration electroaagnetique vers le nouveau 
broyeur a aarteaux qui se trouve juste en des~ous et ~ui est dote d'un blutoir 
de 6 ••· Les ingredients broyes sont ensuite souffles vers le cyclone et acbe
aines ensuite soit vers le dispositif de dechargeaent rotatif aliaentant les 
silos 21 a 26. soit vers le dispositif de decbargement rotatif aliaentant les 
silos 37 a 46. selon les besoins, ou on~ lieu les pesees discontinues avec les 
ingredients venant des autres silos. Les silos 21 a 46 sont equipes de divers 
syst6mes de decharge par vibration vissables. en fonction des ingredients qui 
doivent etre debites. 

La figure 9.3.2 (d) montre les differentes etapes de la fahrication. 



!llmll----------------------------- -
- 116 -

Figure 9.3.2 : TlFCO : Scheaa de production 

d) Operations de aeunerie 
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Pre11elange 

La farine de aais est acheminee du silo 42 au aoyen d'un syst~ae de decbar
ge A vibrations vers le aelange~r. via un aecanisae de pesage de lots de 100 kg. 
Les ingredients aineurs (vitaaines, aineraux et acides aaines) sont peses sur 
une balance 1 plateaux et sont aussi acheaines au aoyen d'un appareil vibrateur 
vers le aelangeur. Les ingredients aelanges sont ensuite acbeaines via un sys
teae de decbarge 1 vanne rotative, une soufflante ~t un cyclone separateur vers 
le distributeur rotatif aliaentant les silos 27 1 40 (1 !'exclusion des silos 31 
et 36); ils sont alors prets pour le pesage par charges avec les ingred~ents 
requis provenant des silos adjacents. 

La figure 9.3.2 (e) aontre le scb6Jaa de fabrication pour la phase precedant 
le aelange dans la fabrique. 

Figure 9.3.2 : TAFCO : schena de production 
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Source Tanzania Animal Feeds Company. 

Fabrication de granules 

Les ingredients provenant du syst~ae de pesage par charges situe sous les 
silos sont achemines dans le aelangeur combine des charges et de la melasse ou 
ils sont melanges avec celle-ci qui est debitee par un syst~ae d'injection. Une 
fois melanges, les ingredients sont souffles via un sas et un cyclone par une 
soufflante et diriges vers le distributeur rotatif, puis vers les silos 41 et 
48. A partir de ces silos, les ingredients passent a travers la presse A 
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granules et le refroidisseur. Du refroidisseur. les granules passent a travers 
des eaietteuses. OU vont directeaent a la treaie et sont souffles vers le sepa
rateur de granules et acheaines vers les silos 49 et SO pour y etre peses. ensa
cbes. stockes et expedie~ par la route (autrefois par le rail). 

La figure 9.3.2 (f) aontre le scbeaa de production pour la fabrication de 
granules. 

Source 

Figure 9.3.2 : TAFCO : scheaa de production 
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Pesage en disr.ontinu 

Selon le type d"aliaents composes que l'on veut produire. on pese les 
"ingredients s~lecti~nnes provenant des silos 21 a 46 dans le systeae de pesage 
discontinu dont le reglage maximum est de 1 000 kg et le reglage ainiaua est de 
100 kg; les ingredients sont ensuite deverses dans le aelangeur coabine lots/ 
aelasse. Les lots d"aliaents coaposes secs sont ensuite acbeaines via un sas et 
un cyclone vers le distributeur rotatif par une soufflante et ensuite stockes 
dans les silos Sl a S4. A partir de ces silos. les produits aelanges sont 
peses. ensacbes pour stockage et expedies par caaion via des convoyeurs. 

La figure 9.3.2 (g) aontre les etapes du pesage discontinu de la fabrique 
de Dar-es-Salaaa. 

Figure 9.3.2 : TAFCO : schema de production 
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Source Tanzania lniaal Feeds Company. 

iii) Autres installation~ 

Bitiment abritant la chaudiere 

Le batiment qui abrite la chaudi~re de la fabrique mesure 4a sur 1m; on y 
trouve une chaudi~re a vapeur Perkins Patomatic SBR 25 H/L. Sa pression de 
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fonctionneaent est de 100 livres. La chaudi•re est bien entretenue et en 6tat 
de aarche. Ce local abrite aussi une citerne enterr6e d'une capacit6 de 
10 000 litres. 

Pi•ce abritant les coapresseurs 

La pi•ce abritant les coapresseurs, situ•e au cinqui•se •tage de la fabri
que, aesure 6a sur 10.. L'un des deux coapr~sseurs, un coapresseur Baug, de 
type VII 100 Alt, fabriqu6 en Suisse en 1971, est w6tuste et doit itre reais en 
6tat. Le deuxi•ae coapresseur est lui aussi un coapresseur de aarque Baug, de 
type IA 112F, fourni par la soci6t6 suisse Stenhoj A/S en 1985. 

Aliaentation en eau 

La fahrique dispose d'un r6servoir d'une contenance de 750 000 litres, a3is 
ce r•servoir est corrod6 et hors d'6tat de fonctionner. Les poapes hydrauliques 
sont 6galeaent hors service et doivent etre reaplac6es. 

Bvsri•ne, sant6 et s6curit6 

Les normes d'bygi•ne et de s6curit6 laissent beaucoup l d6sirer. Les 
ouvriers ne disposent d'aucun accessoire de s6curit6 tel que aasques et lunet
tes. Les sanitaires sont en aauvais 6tat, ce qui pose des probl•aes d'bygi•ne, 
et la fab~ique ne dispose d'aucun local pour les ouvriers. 

Controle de qµalit6 

La soci6t6 n'a pr~vu aucune installation pour le controle de qualit6 l la 
fabrique. Il n'y a pas d'analyse de contr6le de qualit6 pour les aati•res pre
ai•res. Les aliaents ne sont souais l aucune analyse aicro-toxique, ni l aucune 
analyse de d6teraination de la valeur 6nerg6tique. Des 6chantillons de produits 
finis sont envoyts l l'un des laboratoires su!vants : Aniaal Diseases Research 
Institute CTALIRO), Rational Killing Corporatic.n (RKC), Office tanzanien de nor
aalisation (TBS) et Universit6 de Dar-es-Salaam {UDSM). Toutefois, les noraes 
nationales fix6es par le TBS sont rareaent respect6es. 

Maintenance 

L'entreprise n'a pas d'atelier et n'est done pas en aesure de fabriquer ses 
propres pi•ces de rechange •. 

e) Intrants 

Les c6r6ales, essentielleaent le aais, sont fournies par la WKC, les unions 
coop6ratives r6gionales, les grosses exploitations agricoles et des intera6diai
res. L'approvisionneaent ne pose g6n6raleaent pas de probl•ae, mais il y a par
fois des probl•aes de transport. Le son et la farine de bl6 sont achet6s 1 la 
RKC et l ~~: minotiers priv6s. 

La farine de poisson est une denr6e rare, en particulier depuis que la 
fabrique de Mwanza a cess6 de produire de aani•re efficaca il y a deux ans. 

On f abrique de la farine de poisson grossi•re sur place 1 partir de petits 
poissons s6cb6s fournis par des intera64iaiies et des i>'cbeurs priv6s des lacs 
Victoria et Tanganyika. Les prix (et l'offre) sont souais aux flucuations sai
sonni•res, .. t se situaient l'annte derni•re dans une fourcbette allant de 
80 shillings tanzaniens le sac en juin-juillet l 160 shillings tanzaniens le sac 
en septeabre-novembre. En d6ceabre, les approvisionneaents ont cess6. 

I I Ill I I 11111111 I 
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Les tourteaux de graines oleagineuses sont acbetes aupres d'unions coopera
tives, d'interaediaires et d'buileries. Cette aatiere premiere est aujourd'bui 
peu abo~~ante en raison de la faible production des buileries et du fait que 
certaines huileries exportent des tourteaux depuis la liberalisation des ecban
ges en vue de se procurer des devises. 

Les aineraux locaux - le calcaire et le rel- sont acbetes aupres de four
nisseurs prives. Les vitaaines, les oligo-eleaents et les acides amines sont 
iaportes du Canada. 

f) Ga .. e de produits 

La societe TlFCO produit des aliaents pour differents types d'elevages 
tanzaniens. Les produits se rangent dans quatre grandes categories : aliments 
avicoles, aliaents pour vaches laitieres, alimeuts porcins et aliments divers 
(generaleaent fabriques a la deaande). Le tableau 9.3.2 aontre les produits 
fabriques par la s~ciete TAFCO et la production reelle ou prevue en tonnes pour 
1987, 1988 et l~d9. 

La demande pour les produits TAFCO dans le secteur de l'elevage en Tanzanie 
est tres superieure a l'offre, puisque le aarche total est estime a quelque 
200 000 tonnes. Les resultats ayant ete particulierement aauvais en 1988, en 
volume de production, les cbiffres budgetises pour 1989 (qui representent le 
double des cbiffres de 1988) seablent quelque peu optimistes. Toutefois, ces 
niveaux de production pourraient facilement ere atteints si la situation s'ame
liorait en ce qui concerne l'approvisionneaent en matieres premieres. 

Les aliments avicoles representent 95 pour cent de la production totale de 
la societe TAFCO et sont en outre les produits vendus au prix le plus eleve. La 
societe TlfCO fabrique aussi des aliments specialises (aliments pour souris, 
aliments pour lapins et aliments pour cochons d'Inde), mais ils ne sont fabri
ques que sur collDlande. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 

Tableau 9.3.2 : TAFCO : volume de production 
par gamme de produits, 1987-1989 

(en tonnes) 

Produit 1987 1988 
(effective) (effective) 

Patee pour poulets 12 962 4 683 
Patee pour pondeuses 11 387 6 735 
Patee pour reproducteurs 2 218 965 
Patee de croissance 871 1 723 
Pltee pour poussins et canards 385 130 
Farine pour elevage laitier 883 592 
Farine de truie et de sevrage 330 279 
Farine pour chevaux 101 ~ 

Total 29 137 15 167 

Les aliments de types 1, 2, 3, 4 et 5 sont des aliments avicoles. 

Source : Tanzania Anim~l Feeds Company. 
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g) Resultats de l'entreprise 

Les resultats globaux de la societe TAFCO en 1988 ont souffert considera
bleae~~ de l'irregularite des approvisionneaents en aatieres premieres ~t du 
aauvais etat aecanique de la fabrique. D'ailleurs, c'est presque toute l'indus
trie des aliaents pour aniaaux qui a connu une a· ~0 difficile, puisque la pro
duction n'a pas depasse 65 000 tonnes en 1988, ' . - que la deaande est estiaee 
a 200 000 tonnes, voire plus. 

Le tableau 9.3.2 aontre que les trois fabriques operationnelles de la 
societe TlFCO ont produit un peu plus de 15 000 tonnes d'aliaents en 1988, alors 
que la capacite de production noainale de l'enseable des fabriques est de 
190 000 tonnes. Les resultats, en volume production, ont diminue de moitie en 
1988 par rapport a 1987. 

La aission n'ayant pu visiter que la fabrique de Dar-es-Salaam, les proble
aes et le rendeaent de cette installation sont examines ci-dessous a titre 
d'exeaple des probleaes que rencontre la societe TAFCO dans son activite. 

Le rendeaent technique de la fabrique souffre du fait que des sections 
entieres sont hors service, sans coapter les pannes qui iDlllobilisent reguliere
aent plusieurs des convoyeurs et elevateurs. Ainsi, l'enseable de la section de 
nettoyage et de tri des grains, y compris l'elevateur, le separateur, le cyclone 
et le dispositif electromagnetique a taabour sont hors service, ce qui signifie 
que la grain est siaplement balaye nar l'aimant avant de pene~rer d~ns le no~
veau broy~ur a aarteaux, d'ou l'er~omaageaent du chemisage et des batteurs du 
broyeur resultant de l'im~act ~·objets non-ferreux divers non detectes par 
l'aimant [Figure 9.3.2 (d}]. 

Le convoyeur a entraineaent par chaine pour les farines et les graines 
oleagineuses toabe souvent en panne pour cause de blocage et le nouveau con
voyeur (achete en 1987) n'a toujours pas ete installe car les fonds necessaires 
a l'achat des pieces locales indispensables font defaut. L'elevateur a godets 
qui vient apres le convoyeur a chaine n'est pas fiable et est toabe en panne 
pendant la visite des ingenieurs, ce qui a empeche l'acheminem£nt des ingre
dients vers leur silo respectif pendant plus de quatre heures. 

La bluterie des grains et des farines a du etre court-circuitee et l'helice 
transporteuse qui lui fait suite et qui alimente les silos 21 a 46 est sujette a 
des pannes frequentes. 

Dans la zone de premelange [Figure 9.3.2 (e)], tout le materiel est hors 
service et les silos 28 a 40 utilises pour le premelange (a !'exception des 
silos 31 et 36) sont done hors service. 

La section de production de granu!es [Figure 9.3.2 (f)] est hors service, 
car le systeme d'injection de la aelasse ne fonctionne pas, et la presse a gra
nules ne peut ~~~ non plus etre utilisee parce que les soupapes de decharge 
laisse passer de la condensation vers les aliment! et qu'il n'y a pas de thermo
metre de controle. 

Les soufflantes sont to~tes tres usees et ne fonctionnent pas efficacement, 
ce qui empeche cinq des six cyclones separateurs de fonctiojner correctement. 
En outre, toutes les conduites pneumatiques sont en tres mauvais etat: elles ont 
ete reparees aux coudes avec une soudure grossiere et lorsqu'il n'a pas ete pos
sible de souder, an moyen de sacs de jute les enveloppant, ce qui entraine 
d'innombrables fuites, sources de poussiere. 
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lucun des filtres 1 air install6 pour 6liainer la poussi•re ne fonctionne. 

Tout ceci, en plus des fuites et de !'absence de nettoyage r6gulier et 
d'entretien noraal a entrain6 une accuaulation consid6rable de poussiere, qui 
rend probable dans un avenir proche un coup de poussi•re pouvant avoir des con
s6quences graves. 

Tous les distributeurs rotatifs qui r6partissent les aati•res preaieres 
entre les silos ont cess6 de fonctionner 1 distance, de aeae que les systeaes 
pneuaatiques de dosage qui leur sont associ6s. Tous ces dispositifs doivent 
done etre coaaand6s aanuelleaent. 

L'enseable du systeae pnet111atique de transport des aati•res preaieres et de 
coaaande des vannes doit etre reaplac6. 

Le dispositif de fuaigation ne fonctionne plus depuis de noabreuses ann6es. 

!algr6 tous ces probl•aes, la fabrique r6ussit 1 produire en aoyenne un peu 
aoins de cinq tonnes par poste de travail de huit beures, soit deux tonnes de 
aoins que la capacit6 install6e. Etant donn6 1'6tat de la fabrique, elle peut l 
tout aoaent se voir contrainte de cesser de fonctionner. 

Toutefois, i l'beure actuelle, la contrainte aajeure est celle de l'insuf
fisance des aati•res preai6res appropri6es, en particulier de prot6ine aniaale 
sous forme de poisson, de viande, de poudre d'os et, dans une aoindre aesure, de 
tourteaux de graines oleagineuses. Les vitaaines, la plupart des min6raux et 
les coapl6aents aaines ne sont pas disponibles localeaent, ni aujourd'bui, ni 
vraiseablableaent dans un avenir procbe, et doivent ere iaportes. 

La penurie de coapleaents azotes pourrait etre palli6e par la culture du 
soja, que l'on pourrait ensuite griller pour eliminer toutes les toxines. On 
estiae 1 900 tonnes les besoins en farine de poisson au rythae actuel de 
4,9 tonnes par beure pour un poste de travail, avec un contenu azote de 60 pour 
cent (base s6cbe) en aoyenne. En reaplacant ce contenu azote par des feves de 
soja dont le contenu azote aoyen est de 35 pour cent, il faudrait approxiaative
aent 1 500 tonnes de f6ves de soja. lvec un rendeaent que l'on estiae 1 2 ton
nes de f6ves 1 l'bectare, 750 hectares de soja seraient n~ce~saires. Pour pou
voir op6rer l la capacite noainale de 10 tonnes pour trois postes de travail, il 
faudrait six fois cette superficie. L'huile des f6ves de soja pourrait en outre 
coapleter la production insuffisante de tourteaux de graines ol6agineuses (con
tenant de 4 1 8 pour cent d'buile). En tout etat de cause, des coapl6aents pour 
la farine de poisson sont n6cessaires si l'on veut 6viter une surexploitation 
des lacs. 

L'approvisionneaent irr6gulier en matieres preaieres et le mauvais rende
aent a6canique de la fabrique ont limite la productio~ de l'usine de Pugu Road 1 
7 870 tonnes pour un poste de travail en 1988, alors que la capacite install6e 
est de 16 ono tonnes, ou de 48 000 tonnes avec trois postes de travail sur 
28 jours. 

ii) Profits et pertes 

Le coapte des profits et pertes au tableau 9.3.3. peraet l'analyse des 
r6sultats de l'enseable des fabriques de la soci6t6 TlFCO de 1986 l 1988. Les 
resultats 6taient a6diocres en 1986 et 1987, puisque l'on a enregist~e des per
tes de 109 et 37 aillions de shillings tanzaniebs. En 1988, grlce aux augaenta
tions de prix autoris6es plus reguliereaent par les pouvoirs publics, l'entre
prise a pu 46gager une aarge de 14 aillions de sbi!lings tanzaniens. 

Ill I I I 
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La production de l'entreprise a baiss6 de pr•s de 50 pour cent entre 1987 
et 1988 aais l'augaentation des prix des produits finis a perais de liaiter la 
baisse des recettes a 40 aillions de shillings tanzaniens. Grice a la libert6 
relative de fixation des prix dont jouit depuis peu la soci6t6 TAFCO, elle a pu 
relever suffisaaaent les prix de ses produits. Les recettes ont baiss6 aoins 
rapide•ent que la production. Le cout des intrants a lui aussi baiss6 plus ~ite 
que les recettes, essentiellement parce que les prix des intrants n'~nt pas aug
aent6 aussi rapideaent que les prix des produits. 

Quelles que soient les difficult6s financi•res actuelles de la soci6t6, 
l'assouplisseaent du controle des prix intervenu r6ceaaent et UD 16ger aieux 
dans l'approvisionneaent au d6but de 1989 sont autant de raisons qui permettent 
d'afficher un optiaisae prudent pour l'avenir. De fait, coaae le aontre le 
tableau 9.3.2, les estiaations budg6taires pour 1989 attestent cet optiaisae, 
la production envisag6e 6tant de 32 771 tonnes (le double du chiffre pour 1988), 
soit des recettes de 708 aillions de shillings tanzaniens. 

Tableau 9.3.3 : TAFCO : coaptes des profits et pertes, 1986-1988 
(en ailliers de shillings tanzaniens) 

Vent es 
Prix de revient de distribution 
B6n6fices (pertes) 
Recettes diverses 
D6penses d'exploitation 
B6n6fices (pertes) avant iapots 
Iapots sur les b6n6f ices 
B6n6fices (pertes) apr•s iapots 

Source : Tanzania Aniaal reeds Coapany. 

iii) Importations et protection 

1986 

206 822 
301 788 
(94 966) 

6 002 
20 915 

(109 879) 
0 

(109 879) 

1987 ~988 

266 804 227 690 
292 211 200 607 
(25 407) 27 083 

5 491 4 163 
17 065 16 946 

(36 981) 14 300 
0 0 

(36 981) 14 300 

La aajorit6 des intrants qu'utilise la soci6t6 TAFCO sont disponibles loca
leaent, mais certains min6raux sp6ciaux et certaines vitaaine3 sont import6s. 
Jusqu'en 1987, la soci6t6 TAFCO devait faire une demande de devises pour pouvoir 
acbeter ces produits. En 1987, le Canada a ais en place un m6canisae de soutien 
a l'achat de produits de base couvrant les intrants dont a besoin la soci6t6 
TAFCO pour la production d'aliaents. Toutefois, si le probl••e des devises est 
ainsi r6gl6, le taux de change actuel de 1 dollar aa6ricaij pour 130 shillings 
tanzaniens rench6rit sensibleaent les paieaents en aonnaie locale pour ces 
intrants. 

La soci6t6 TAFCO a toujours besoin d'un contingent de devises po~r l'achat 
de aachines et de pi•ces de rechange iaport6es qui ne peuvent pas 'tre fabri
qu6es localeaent (la qualit6 des pi•ces de recbange locales est inf6rieure l 
celle des pi•ces iaport6es). Cette p6nurie de pi•ces de recbange a des inciden
ces n6fastes sur les r6sultats de l'entreprise, alors a6ae que sa production est 
r64uite, faute de aati•res preai•res en quantit~ suffisante. En 1987, la TAFCO 
a b6n6fici6 d'un petit contingent de devises qui lui a permis d'acheter un nou
veau broyeur • aarteaux. 

I I I I 
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h} Structure des couts et des prix 

D'une aaniere generale, les difficultes fi~ancieres que connait la societe 
TAFCO resultent du cout eleve des intrants, par ailleurs rares, et de la regle
mentation des prix des produits, d'ou une marge beneficiaire faible. 

Les prix des matieres premieres locales qu'utilisent la societe TAFCO ne 
sont pas reglementes par les pouvoirs publics, a l'exception du mais, et la fai
blesse de l'offre de la plupart de ces intrants les rencherit (c'est le cas de 
la farine de poisson, par exemple). Cette fluctuation des prix est en outrc 
tres saisonniere puisque la baisse des prix correspond aux cycles de recolte. 

Il est possible de se procurer les mineraux et les vitamines qui doivent 
etre importee~ car les contingents de devises vont de preference a !'importation 
des matieres premi~res necessaires a la production industrielle. En 1937, le 
Canada a fourni une aide a la Tanzanie pour l'acq~isition de produits de base 
portant notamment sur toutes les matieres preEieres qu'utilise la societe TAFCO. 
Toutefois, si le probleae des devises est ainsi elimine, le taux de change 
actuel de 1 dollar americain pour 130 shillings tanzaniens rencherit sensible
ment les paieaents en monnaie locale ~~ur ces facteurs de production. 

La societe TAFCO encourt d'autres depenses car elle assure le transport de 
!a main-d'oeuvre et subventiorne les soins de sante et les repas des employes. 

Les produits de la societe TAFCO sont coasideres par les pouvoirs publics 
comme des facteurs de production essentiels pour l'elevage et ils sont done 
assujettis au controle des prix. Toutefois, la societe TAFCO continue d'utili
ser la methode du prix de revient majore pour determiner les prix qui sont pro
poses aux pouvoirs publics, dans le souci de degager une certaine marge benefi
c1a1re. Entre 1983 et 1986, la societe TAFCO n'a pas ete autorisee a faire 
evoluer les prix de ses produits, ce qui l'a plongee dans de graves difficultes 
financieres comme il ressort du compte de profits et pertes pour 1986. Fort 
heureusement, la situation a evolue et les prix sont desormais reexamines plus 
regulierement (tousles six mois). Le tableau 9.3.4 montre les prix depart usi
ne pour les produits de la societe TAFCO provenant des trois fabriques en 
exploitation pour 1988 et 19S3 (les prix varient selon les fabriques en raison 
des differentes structures de production regionale et d'autres facteurs economi
ques}. Les couts de distribution viennent aajorer de 10 a 20 pour cent le cout 
depart usine, en particulier pour les marches eloignes. La societe TAFCO doit 
en tenir compte lorsqu'elle calcule les prix depart usine. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 

Tableau 9.3.4 : TAFCO : prix des produits, 1988-1989 
(en milliers de shillings tanzaniens la tonne) 

Produit 

Patee pour poulets 
Patee pour pondeuses 
Patee pour reproduction 
Patee de C'roissance 
PiUe pour poussins et canards 
Farine pour ~levage laitier 
Farine de truie et de sevrage 
Farine pour chev~ux 

Dar-es-Salaam 
1988 1989 

26,00 32,40 
22,30 27,60 
25,90 32,10 
17,60 21,70 
25,60 32,20 
8,00 11,00 

15,30 18,80 
9,50 9,70 

Mos hi 
1988 1989 

27,00 33,00 
26,00 28,60 
27,40 33,20 
18,80 22,40 
27,50 32,70 
12,00 12,40 
15,90 19,50 
14,00 14,40 

Source : Tanzania Animal Feeds Company. 

Mbeya 
1988 1989 

26,00 33,10 
22,40 26,20 
26,50 30,70 
19,90 23,10 
26,50 31,70 
10,20 12,00 
18,40 21,10 
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La societe TAFCO f ixe le prix de vente des aliments sur le marcbe sur les
quels s'alignent les autres producteurs. On peut en deduire que de nouvelles 
augmentations de prix sont possibles. Tcutefois, si la societe TAFCO fixe des 
prix trop eleves, elle risque de voir d'autres producteurs conquerir des parts 
de aarcbe. 

Quatre-vingt-quinze pour cent de la production de la societe TAFCO et de 
ses ventes sont constitues d'aliments avicoles (c'est-a-dire les categories 1 a 
5 du tableau ci-dessus), qui sont aussi les produits vendus le plus cher. 

i) Marches et concurrents 

Le marche des aliments pour animaux en Tanzanie represente 200 000 tonnes 
par an environ alors que la production totale de toutes les fabriques tanzanien
nes en 1988 etait de 65 000 tonnes. Aucune importation d'aliments pour animaux 
ne vient coabler le deficit de 135 000 tonnes, aussi de nombreux elevages sont
ils contraints de p~oduire leurs propres aliments pour pallier l'insuffisance de 
l'offre. Ils peuvent se procurer les vitamines et mineraux iaportes dont ils 
ont besoin aupres des bureaux de developpement regional qui stockent des matie
res premieres iaportees entrees en Tanzanie dans le cadre du aecanisme d'appui 
aux produits de base mis en place par le Canada. 

En plus de la societe TAFCO, la Tanzanie compte 25 autres producteurs 
d'aliments pour animaux. Leurs productions combinees s'elevaient a 50 000 ton
nes en 1988, la societe TAFCO de son cote ne produisant qu~ 15 000 tonnes (soit 
26 pour cent). Parmi les concurrents importants, implantes dans la region de 
Dar-es-Salaam, on citera les societes Rajani Industries, Cost Foods Ltd., Inter
chick Ltd., qui produisent essentielleaent pour leurs propres exploitations, et 
la societe Azania Feeds. Etant donne la taille du marche des aliments pour ani
maux, ces societes ne sont pas reellement des concqrrents car elles operent sur 
un aarche domine par les vendeurs. La concurrence joue plutot pour l'approvi
sionnement en matieres premieres, qu'on trouve en quantite limitee, en particu
lier les farines a base de proteines. De fait, si le probleae des intrants 
n'exer~ait pas une contrainte aussi forte, la societe TAFCO pourrait dominer le 
marche car sa capacite de production (sous reserve que toutes le~ installations 
fonctionnent a pleine capacite) est de 190 000 tonnes par au. La production 
combinee des 25 autres fabriques ne depasserait pas 80 000 tonnes (soit 40 pour 
cent du marcbe). 

Dans le passe, le fait que la societe TAFCO ecoulait ses produits sur un 
marcbe domine par les vendeurs a rendu superflu tout effort de coamercialisation 
et de promotion des ventes. C'est pour cette raison que la societe n'a pas de 
veritable service des ventes et que ie responsable des finances est aussi, pour 
l'essentiel, responsable des ventes. Cette situation evolue toutefois et la 
necessite de mettre en place un service des ventes se fait sentir de plus en 
plus nettement. 

La societe TAFCO ne vend ses produits qu'a la fabrique contre paiement en 
especes et ne distribue aucun de ~es produits finis. Ses cinq camions sont 
utilises pour aller chercher les matieres premieres en vue de remedier au pro
bleme de l'insuffisance de l'offre. 11 n'est pas rare en Tanzanie que les 
societes decident de ne pas assurer la distribution de leurs produits faate de 
camions operationnels et en raison de l'etat deplorable du reseau routier, dont 
la refection s'impose. Les t~ansports par route et par rail sont done un goulet 
d'·~tranglement qui freine l'essor du marche. L'approvisionnement en matieres 
premieres est aleatcire, en particulier pour les matieres premieres qui viennent 
d~ loin, par exemple la farine de poisson des lacs Nya,sa et Tanganyika. 
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Les quatre fabriques de la soci't' TAFCO sont dispers,es sur le territoire 
tanzanien, les fabriques de Moshi et de K~anza au nord, la fabrique de IU>eya au 
sud-ouest et la fabrique de Dar-es-Salaam sur la cote. Il convient d'ajouter A 
ces f abriques les deux autres que des societ's publiques sont en train de ceder 
1 la societ' TAFCO, la fabrique d'Arusha au nord et la fabrique plus iaportante 
de Lindi dans l'extreae sud-est de la Tanzanie. Si l'on part de l'hypoth•se que 
toutes ces fabriques peuvent devenir operationnelles, la soci't' TAFCO dispose
rait d'une base lui peraettant de couvrir un march' 'tendu dans toute la Tanza
nie. Les couts de transport et de distribution, 1 la fois pour les aati•res 
preai•res et les produits finis, pourraient etre tr•s sensibleaent r'duits pour 
les aarch's 'loignes qui sent pour l'heure approvisionnes A partir de Dar-es
Salaaa. La r'partition des responsabilites au sein de chaque fabrique en ce qui 
concerne les ventes doit etre r'exaainee et on s'efforcera de aettre davantage 
l'accent sur les resultats de chaque fabrique. 

Tant que la deaande locale n'est pas satisfaite et que les prix ne revien
nent pas l un niveau comparable l ceux des prix du marche mondial, les perspec
tives d'e~ortation sur ce aarche sont illusoires. Toutefois, une fois les 
fahriques rehabilitees, une etude des •arches d'exportation dans les pays voi
sins devra etre r'alisee. 

j) Contraintes 

Les principales contraintes qui P'sent sur la sor.i,te TAFCO sont les sui
vantes 

Machines vetustes qui, pour la plupart, doivent etre reaplacees: 

- Absence de pi•ces de rechange: 

Approvisionneaent reduit et irregulier pour certaines aati•re~ preai•
res, telles que les proteines aniaales et les tourteaux de graines 
oleagineuses: 

Insuffisance des aoyens de transport pour l'acheaineaent des aati•res 
pr~•i•res et des produits finis: 

Insuffisance des fonds de roulement locaux, en particulier pour l'achat 
de pi•ces de rechange disponibles localeaent: 

Absence d'autonoaie pour les grandes decisions de gestion: 

- Penurie de cadres aoyens: 

Rigidite des mecanisaes d'ajusteaent des prix 1 la production, ayant des 
incidences nefastes sur la viabilite economique de l'entreprise (les 
pouvoirs publics fixant les prix 1 la production alors que les prix des 
facteurs de production ne sont pas reglementes): 

Probl••e de l'accuaulation de la dette qu'il convient de traiter si l'on 
veut que la rehabilitation economique ait une chance quelconque d'abou
tir. 
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9.3.2 Besoins de rehabilitation 

a) Gestion et organisation 

Bien que les cadres soient experiaentes, les pr~blemes continuels de machi
nes et de materiel, ainsi que l'insuffisance des investisseaents ont abouti a 
une certaine demoralisation du personnel. Si des aesures ne sont pas prises 
rapideaent pour aaeliorer les resultats de l'entreprise, il est vraisellblable 
que ces cadres qualifies la quitteront. Le depart recent du responsable de la 
production et des operations le confirae. 

S'agissant des besoins imaediats, le po~te cle qu'il convient de pourvoir 
est celui de responsable de la production et des operations afin d'alleger la 
tache tres lourde qu'assuae le directeur general. Cette nomination devra 
s'accompagner du recrutement du responsable des acbats et des fournitures. Le 
recruteaent d'un responsable des ventes ne devra intervenir que lorsque la pro
duction aura sensiblement progresse. 

On devra trouver un nouveau directeur pour la fabrique de !lbeya et certai
nes responsabilites devront etre reexaminees, les usines de zone devant relever 
plus directement du responsable des finances et de l'administration. 

S'agissant de l'organigra1111Re, il sell.ble qu'il ne soit pas necessaire de 
recruter de verificateur interieur des comptes, ni de responsable de la planifi
cation et la decision de recruter pour ces deux postes devra etre annulee. La 
verification des comptes pourra plus facilement etre ef fectuee par un cabinet 
exterieur; quant a la planification de la production, elle pourra etre assuree 
par le directeur general, seconde par le responsable de la production et des 
operations. 

b) Installations 

Depuis 1971, epoque a laquelle les installations etaient pleinement opera
tionnelles, elles n'ont fait l'objet d'aucune remise en etat, aussi doivent
elles etre entierement rehabilitees. 

Cette rehabilitation a co111Dence timidement en 1987 avec l'installation d'un 
nouveau broyeur a marteaux et l'acbat d'un nouveau convoyeur a entrainement par 
chaine pour les ingredients farineux, mais il n'est toujours pas installe. 

L'elevateur qui achemine les cereales vers la section de nettoyage ne fonc
tionne pas et le separateur de nettoyage, le cyclone et le dispositif electroma
gnetique a tambour doivent etre remplaces ou entierement r~noves. L'elevateur 
pour produits farineux tombe regulierement en panne et doit etre remplace. 
L'aimant a tambour et la trieuse centrifuge placee en aval, ainsi que la princi
pale belice transporteuse d'ensilage doivent etre remplaces. 

L'injecteur de melasse doit etre entierement renove. 

Le premelangeur doit faire l'objet d'une revision complete et certaines de 
ses pieces doivent etre cbangees. 

Les commandes des dispositifs de decharge rotatifs doiveut etre remplacees. 
Les soufflantes doivent etre entierement revisees et la quasi-totalite des tubes 
pneumatiques doit etre remplacee. Ainsi, aucune des boites a clapets qui ser
vent a aiguiller le flux des ingredients dans les tubes ne fonctionne. La pres
se a granules doit etre dotee d'une nouvelle soupape de de=harge et d'un nouveau 
thermoaetre. 
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L'installation de fuaigation doit etre enti6reaent r6vis•e. voire reapla
c•e. car elle n'a pas fonctionn6 depuis le d6but des ann6es 70. 

Les cables 6lectriques de l'installation sont dans un tr•s aauvais 6tat, 
noabre d'entre ewe ont 6t6 rong6s par les rats et doivent etre r6nov6s. 

Le tableau de co .. ande central est partielleaent hors service; des traces 
d'incendie aineur sont visibles et l'enseable des circuits est couvert de pous
si•re. Ce dispositif doit etre soigneuseaent nettoy6 et r6vis6. 

c) Intrants 

Il faut iap6rativeaent coapl6ter l'approvisionneaent en prot6ines, qui est 
constitu6 actuelleaent de farine de poissons s6cb6s provenant des lacs Victoria 
et Tanganyika. Jusqu'en 1986, on pouvait se procurer en quantit6 suffisante de 
la farine de carcasse d'aniaawc aupr•s de la soci6t6 Tanganyita Pacters. 

On devra 6tudier la possibilit6 de reaplacer la farine de poisson par le 
soja coaae source de prot6ines. En reapla~ant les 900 tonnes de farine de pois
son dont la teneur aoyenne en prot6ines est de 60 pour cent par de la prot6ine 
de soja. dont la teneur aoyenne en prot6ines est de 35 pour cent, 1 500 tonnes 
de t•ves de soja s6cb6es seront n6cessaires. Si l'on part d'un re~deaent aoyen 
~e 2 tonnes l l'hectare, 750 hectares de soja suffiraient. Pour que la fabrique 
de la Pugu Road puisse fonctionner l sa pleine capacit6 de 10 tonnes/heure avec 
3 postes de travail, cette surface devra etre aultipli6e par 6. La fabrique 
devra etre en outre dot6e d'une installation peraettant de griller les f•ves de 
soja et d'en 6liainer ainsi les toxines. L'huile de f•ve de soja pocrrait ser
vir 1 coabler le d6ficit en tourteawc contenant de 3 l 7 pour cent d'huile. 
L'entreprise a besoin davantage de caaions de 7 1 10 tonnes pour pouvoir acbeai
ner ses aati•res preai•res et ses procluits finis. On envisagera en outre le 
recours 1 des sources d'approvisionneaent r6gionales pour le soja. 

La surveillance et le contr6le des op6rations de production n'est possible 
que si l'entreprise se dote d'un laboratoire diiaent 6quip6, plutot que de recou
rir au laboratoire de la lllC co .. e c'est le cas pour l'instant. Un tel labora
toire devra etre en aesure de d6terainer le degr6 d'huaidit6 et d'analyser la 
teneur en prot6ine brute, en cendre et en graisse. D'autres analyses seront 
n6cessaires pour les acides gras, les fibres, le calciua, le phosphore, les aei
des aain6s, l'apport 6nerg6tique, les oligo-616aents et les vitaaines. 11 
apparait done qu'un laboratoire bien 6quip6 est d'une iaportance pri~ordiale. 

d) Structure des coQts et des prix 

Du point de vue de la rentabilit6, la soci6t6 TAFCO se trouve prise en 
tenaille entre l'augaentation constante des prix des intrants et le controle des 
prix des produits finis qu'appliquent les pouvoirs publics. Depuis le d6but de 
1988, les prix sont r6exaain6s tous les six aois, alors que de 1983 l 1986, 
aucune bausse de prix n'a 6t~ autoris6e pour les produits de la soci6t6 TAFCO. 
Quoi qu'il en soit, la soci6t6 TAFCO a toujours des probl•aes de rentabilit6, 
car les prix des intrants peuvent augmenter d'une seaaine sur l'autre. La 
soci6t6 TAFCO pourrait d6gager certaines aarges b6n6ficiaires si on lui laissait 
une plus grande libert6 et si les prix 6taient r6exaain61 plus souvent. 

Les fournisseurs d'intrants ne sont pas assujettis au a6canisae de controle 
des prix, l l'exception des fournisteurs de aais. L'instauration d'un controle 
des prix des intrants pourrait avoir les aeaes effets que la recoaaandation 
visant l une rationalisation du contr61e des prix des produits. Une coabinaison 
de ces deux types de aesures aurait des effets encore plus sensibles. 
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Les pouvoirs publics, lorsqu'ils fixent les droits de douane, devraient 
avoir pour objectif d'encourager la fabrication locale de pieces de recbange, 
dans toute la aesure du possible d'un niveau de qualite qui puisse concurrencer 
les pieces de recbange i~portees. Celles qui ne pourront pas etre fabriquees 
localeaent et qui devront done etre iaportees pourraient etre frappees de droits 
tres faibles, voire en etre exeaptee~. aais les iaportations concurren~ant les 
produits locaux devraient etre frappees de droits plus eleves a caractere dis
suasif. 

La aise en place d'un aicro-ordinateur faciliterait le travail de coaptabi
lite de la societe TAFCO et peraettrait un calcul des couts plus precis. Grice 
~ ce systeae, la fabrique principale de Dar-es-Salaaa serait reliee a toutes les 
autres fabriques de la societe et en constituerait l'eleaent central. Le per
sonnel charge de l'inforaatique devra etre forae aux techniques d'utilisation 
des ordinateurs. 

La situation tinanciere de la societe TAFCO est pour l'instant precaire et 
ses resultats a court terae auront 11ne incidence sur les recc .. andations faites 
ci-dessus. S'il n'est pas possible de degager une aarge beneficiaire equivalen
te ou superieure a celle de 1988 dans les anDees a venir, des aesures plus radi
cales devront peut-etre etre prises. La privatisation de la societe TlFCO, par 
exeaple, pourrait en accroitre la coapetitivite sur le aarche, aeae si cette 
decision n'aura pas necessaireaent d'effet sensible sur les prix de vente. 

e) co .. ercialisation 

l l'heure actuelle, le aarche des aliaents pour aniaaU7 souffre de la fai
blesse de l'offre et est doaine par les vendeurs. Dans ces conditions, et en 
attendant qu'une aua-entation de la production ravive la concurrence, les acti
vites de co .. ercialisation ne sont pa~ considerees cc .. e indispensables. 

L'approvisionneaent en aatieres preaieres est a l'heure actuelle le frein 
le plus fort a l'expansion du aarche et la reussite coaaerciale pa~se par une 
augmentation de l'offre a'ingredients essentiels coaae les proteines (dt poisson 
ou de soja}. Le plan de reaise en etat du reseau routier est un eleaent iapor
tant de la strategie visant a ameliorer l'approvisionneaent en intrants. Parai 
les autres aesures visant a encourager la production agricole, on pourra aussi 
s'interesser aux aecanisaes de stimulation favorisant le developpement de cer
taines cultures. 

Une fois que la societe TAFCO et l'enseable du secteur des aliments p~ur 
animaux auront ete rehabilites, la necessite de se doter de structures coaaer
ciales en raison d'une plus vive concurrence sur le marche se fera jour. l 
l'avenir, on devra preter davantage attention aux parametres du aarche et a 
leurs incidences sur les intrants et les produits finis. Aussi la societe TAFCO 
aura-t-elle tout interet a recruter des specialistes du marketing et de la vente 
ou a foraer un certain nombre de ses eaployes dans cette perspec~ive. 

La TAFCO, grace a ses quatre fabriques et aux deux autres fabriques qu'elle 
est en train d'acquerir, sera en mesure de distribuer ses produits dans la plu
part des regions du pays sans grande difficulte. Elle dispose done deja d'une 
base pour elaborer une strategie comaerciale couvrant tous les aarches de 
Tanzanie. Chaque fabrique aura des zones reservees et sera responsable de la 
prospection des marches et des ventes dans cette zone reservee. 



- 131 -

f) Devises 

La societe TAFCO, co .. e la plupart des autres entreprises du secteur aanu
facturier en Tanzanie, patit de la penurie de devises, qui sont necessaires i 
l'iaportation de pieces de rechangc. Tant qu'il n'est pas plus facile de se 
procurer des devises, la situati~n restera vraisellhlableaent bloquee. 

Les droits de douane frappant les pieces de rechange iaportees qui ne peu
vent pas etre fabriquees en Tanzanie devront etre reexaaines. Les droits de 
douane frappant les iaportations non concurrentielles pourraient etre suppriaes 
et des droits plus eleves frapperaient les iaportations qui concurrencent les 
produits locaux, de facon i encourager cette production locale. 

g) Liquidite 

Les probleaes de liquidites auxquels fait face actuelleaent la societe 
TAFCO trouvent leur oririne dans !'obligation d'acbeter en grande quantite des 
intrants COUteUX alors que dans le aeae teaps les priA des produits fabriques 
par la societe TIFCO sont fixes et controles par les pouvoirs publics. Toute
fois, la societe TAFCO etant consideree co .. e produisant des articles essen
tiels, elle pourrait obtenir une aide financiere des pouvoirs publics a travers 
la ~~tional Killing Corporation en vue de regler ses probleaes de tresorerie i 
court terae. l l'avenir, la tresorerie de la societe TAFCO dependra en grande 
partie de sa rentabilite et de l'obtention de prets co .. erciaux. 
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9.4 Zanzibar Dairy Developaent Corporation (ZADACO) 

9.4.1 La situation actuelle 

a) Bistorique de l'entreprise 

Les batiaents de l'entreprise ont ete construits en 1965 grace a l'aide 
financiere et sous la supervision de la Republique deaocratique alleaande (RDA). 
La aoitie du aateriel et des aacbines de la laiterie a ete installee a cette 
epoque, aais ces equipeaents ont ensuite ete deaanteles en raison de tensions 
politiques entre la RDA et les autorites de Zanzibar. 

En 1974, un accord a ete conclu entr~ les autorites de Zanzibar et la Danish 
Turnkey Dairies (DTD) en vue de la fourniture et de l'installatio& de nouvelles 
aachines et la fourniture de prestations connexes. L'installation des aacbines 
a ete achevee en 1977 et la product~on de lait a coaaence sur la base d'une 
capacite installee de 2 000 litres a l'beure. 

L'install~tion fabrique les produits suivants 
yaourts. 

lait entie~. beurre et 

b) Organisation et gestion 

La ZADACO se coapose d'une usine laitiere situee a la peripberie de Zanzi
bar et de quatre feraes laitieres situees a Baabi, Pangani, Kiziab&ni, Mtakata 
(Peaba) et Mtoni. Elle a ete creee en octobre 1987 et est une entreprise entie
reaent entre les eains de l'Etat. Elle releve directeaent du Ministere de 
l'agriculture. 

Le Conseil d'adainistration, elu en 1986, se compose de onze aeabres, qui 
sont tous ~ualifies et experiaentes. Il s'agit des personnes suivantes : 

M. Ali Abdullah Suleiaan 

M. Kassia M. Bivi 

M. Mohamaed Mataka 

M. Ollar Sheba 

M. Masoud Khaais Seif 

M. Idi A. Shaabawana 

M. Ali Othman 

M. Mussa lthamis 

President, 
Specialiste de l'economie agricole 
Secretaire principal au Ministere des trans
ports et des coamunications. 

Zootechnicien, 
Maitrise de nutrition aniaale 
Directeur de l'elevage. 

Exploitant agricole, 
Fonctionnaire en retraite. 

Maitrise de sciences economiques (Londres) 
Haut fonctionnaire du Ministere des finances. 

Depute au Parleaent. 

Directeur adjoint a l'elevage. 

Maitrise de statistiques 
Chef du service de statistiques du Ministere 
des finances. 

Maitrise d'agronomie, 
Directeur general, Mahonda Sugar Factory, 
Zanzibar 

I I I I I 
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Haut fonctionnaire, Cabinet du Preaier Ministre 

Econoaiste, 
Secretaire peraanent adjoint du Ministere des 
finances. 

Depute au Parleaent. 

11 y a de fortes chances pour que ces personnes soient reconduites dans 
leurs fonctions cette annee. aeae si l'on envisage de privatiser l'entreprise. 
Le Conseil deviendrait alors le principal actionnaire. 11 se reunit quatre fois 
par an et fait rapport au Kinistre de l'agriculture. Le Directeur general est 
convie a participer a ces reunions. Le Conseil est puissant et s'efforce de 
s'eaanciper de la tutelle du Kinistere de !'agriculture. 

On trouve l'organigraaae de la societe a la figure 9.4.1. On constate 
qu'il y ~ six chefs de section et un verificateur interieur des coaptes qui 
releve du Directeur general. 

Le Directeur general - M. Sharif Ali Haaad - a 33 ans et est titulaire d'un 
diploae de gestion agricole et d'un Bachelor's degree et d'un Master's degree de 
sciences aniaales de l'Universite de Vest Virginia aux Etats-Unis. lpres avoir 
obtenu son diploae, il a gere une exploitation et a collabore avec la FlO (per
sonnel de contrepartie). lpres avoir obtenu son Master's degree. il a ete nomae 
assistant du Directeur general a l'elevage avant d'etre noaae Directeur general 
de la societe ZA»ACO en 1987. 

Le degre d'instruction et !'experience professionnelle de ses chefs de sec
tion sont indiques ci-dessous 

l.S. Tadatir 

Juaa Hassan Juaa 
(32 ans) 

~haban s. Mbarak 
(40 ans) 

Mbarak K. Mwayni 
(39 ans) 

Mohamaed Yussuf Raji 

Aw~dh Khatib Haji 
(45 ans) 

Verificateur interie1 .. r des ~oaptes. 
A une longue experience d~ controleur finan
cier; est entre a la ZADACO apres avoir pris sa 
retraite. 

Comptable. 
Diploae de comptabilite du Moshi Cooperative 
College. A occupe divers postes de comptable a 
Zanzibar et au Ministere de la construction. 
Est entre a la ZADACO en 1989. 

Chef de la section du personnel et de !'admi
nistration. 
lncien officier. 

Chef de la section de la transformation. 
Diplome de technologie laitiere (Kenya, 1976). 
A suivi des cours au Danemark et en URSS et est 
entre a la ZADACO en 1979. 

Chef par interim de la section de rroduction. 
Diplome de zootechnie. Est entre a la ZADA.CO 
en 1987. 

Chef de la section des ventes. 
Diplome en sciences et techniques laitieres. 
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Les qualifications des responsables des feraes laitieres sont les suivantes: 

S. Ufozo 

Kaais Hamad 

Salem Abdullah 

Oaar Saleh 

Responsable de la ferae de Bambi. 
Bachelor's degree en sciences et techniques 
laitieres ~Nouvelle-Zelande) 

Responsable de la ferae de Pangani. 
Bachelor's degree en sciences et techniques 
laitieres (Nouvelle-Zelande) 

Responsable de la ferae de Kizimbani. 
Diploae de zootechnie. 

Responsable de la ferme de Mtakata. 
Diploae de zootechnie. 

La cinquieme ferae laitiere, situee a Ktoni, est actuellement placee sous 
la responsabilite du chef de production par interim. 

Les effectifs totaux de l'entreprise sont les suivant5 

Personnel Personnel 
permanent temporaire 

Usine laitiere 69 16 
Ferme de Bambi 16 57 
Ferme de Kizimbani 14 43 
Ferme de Mtoni 4 28 
Ferme de Pangani 1 12 
Ferme de Mtakata _!l 18 

117 174 

Le Directeur de l'entreprise tient generalement des reunions mensuelles 
avec les chefs de section, mais actuellement ils se reunissent tous les qui~ze 
jours pour preparer le budget qui devra etre presente au Conseil d'administra
tion. Le personnel est represente a ces reunions par trois delegues. 

A l'heure actuelle, la seule incitation que l'entreprise peut proposer e~t 
le paiement des heures supplementaires, mais le Conseil d'administration, en 
c~llaboration avec le Directeur general, a elabore un plan d'incitation au cas 
o~ l'entreprise serait privatisee. 

Les faiblesses relevees dans l'organigramme et dans la structure de gestion 
sont les suivantes 

Experience insuffisante du personnel du service de comptabilite et, tout 
particulierement, du service de la production, dont le chef par interim 
est jeune et deborde de travail: 

Effectif insuffisant dans le service d~ personnel et de l'administra
tion: 

Rotation elevee du personnel, en particulier dans les fermes laitieres: 

Difficultes d'inventaire; 
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Mauvaise gestion financiere. 

Autre faiblesse apparente de l'organigramae : pour une entreprise de cette 
• taille, le Conseil d'adainistration seable "plethorique au soaaet". Les ~ostes 

de rP~ponsabilite sont aontres a la figure 9.4.1. 

Figure 9.4.1 : ZADACO : Organigraaae 

~tr1f1coteur 
1nttr1eur des 

coaptes 

CONSEIL D'ADftlNISTRATION 

DIRECTEUR GENERAL 

Finance et 
contrOle 
f1nnnc1er 

Personnel et 
od•1n1strot1on 

Fobr1cot1on 

Production• 

Bambi K1Z1•ban1 fttokata 

&fermes lo1t1tres. 

* Feraes laitieres. 

Source : Zanzibar Dairy Development Corporation. 

c) Structure financiere 

v~ntes Stocks 

ftton1 

L'usine laitiere est la propriete de la Zanzibar Dairy Developaent Corpora
tion, une entreprise a 100 pour cent publique de Zanzibar. La societe possede 
quatre fermes laitieres, qui n'ont pas leur propre comptabilite. 

Depuis un certain nombre d'annees, la societe n'a pas pu etablir de bilan 
financier. Aussi aucun compte des profits et pertes n'a-t-il ete etabli. L'en
treprise dispose d'estimations de ses couts et recettes actuels. Toutefois, 
l'amortissement n'ayant pas ete pris en compte dans ces estimations, les diffi
cultes economiques de l'entreprise ne peuvent pas etre evaluees avec precision. 

La gestion financiere de la societe a ete mal conduite; toutefois, la mis
sion a appris que la direction en place faisait des efforts concertes pour ~et
tre un terme a cett~ situat~on regrettable. Un comptable plus qualifie a ete 
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recrute auquel on a ad.~~int un coaptable ext6rieur dont on s 'est ass"re les ser
vices en vue de regl~c les probl•aes de coaptabilite, en particulier en vue 
d'evaluer le capital fixe. Les taux d'aaortisseaent pourront ensuite etre cal
cuUs. 

linsi qu'il ressort du tableau 9~4.1, la societe fonctionne l perte: pour 
le dernier triaestre de 1988, les pertes etaient de l'ordre de 1 aillion de 
shillings tanzaniens. Si l'on disposait de bilans, il est probable que la 
societe serait techniqueaent en faillite. Si l'on attribue aux installations 
une valeur de 1 million de dollars E.U. et que l'on table sur une duree de vie 
utile de 15 ans, l'aaortisseaent pour le dernier triaestre de 1988 serait de 
l'ordre de 2 aillions de shillings tanzaniens. 

La direction proc•de A un controle triaestriel, sur la base duquel une 
estiaation a ete faite. Les ventes totales de lait reconstitue s'elevaient A 
656 025 litres. Au prix aoyen de 15,50 shillings tanzaniens le litre, les 
recettes de l'ensellble de la production laiti~re seraient de 10,2 aillions de 
shillings tanzaniens. Les co6ts totaux de production s'el•veraient, selon les 
chiffres decoulant de la verification triaestrielle coamuniques par le Directeur 
general, l 5,6 aillions de shillings tanzaniens. Sur la base de ces chiffres, 
la societe degage une aarge beneficiaire. 

Pendant le bref sejour de la aission l l'usine laiti•re, il n'a pas ete 
possible d'ordonner tous ces eleaents d'infonaation epars et contradictoires. 
Toutefois, sur la base de l'analyse du co6t de la reconstitution du lait (voir 
la section sur la structure des "co6ts et des prix"), le tableau ci-dessous est 
vraisemblableaent le reflet fid•le de la situation econoaique de la socitte. 

Tableau 9.4.1 : ZADACO : Depenses renouvelables 
et recettes, octobre - deceabre 1988 

(en ailliers de shillings tanzaniens) 

Recettes 
Lait reconstitue 
Lait frais 
Beurre 
Yaourt 

Recettes totales 

Depenses renouvelables 
Acbats 
Conditionneaent et eaballages 
Frais generaux de l'usinP 
Frais adainistratif s 
Ventes et distribution 

Depenses totales 

Pert es 

Source Zanzibar Dairy Development Corporation. 

4 959 
19 

714 
332 

6 024 

4 498 
819 
235 

1 301 
252 

7 105 

1 081 

11 II I 
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d) Bltiaents, installations et procedes de fabrication 

i) Bltiaents et installations 

L'usine est situte l Kahurubi, i 5 ta environ au nord de la ville de 
Zanzibar, sur un terrain bordant la route de Bububu d'une superficie totale 
d'environ 1,2 hectare. · 

L'usine laiti•re se coapose de trois bltiaents principaux 

Bitiaents abritant les installations 
de transforaation . . 

Bureaux • • . • • • • • • • • • • • . 
Entrepot • • • . . • • • . . . . . . 
Bltiaent abritant le groupe electrog•ne • 

1 200 
100 
480 
15 

11 convient d'ajouter l ces bitiaents trois annexes pour l'entreposage et 
une construction pour le gardien. 

Bitiaent abritant l'installation de transforaation 

Le bitiaent abritant l'installation de transforaation a ete construit en 
1965 et renove en 1975/76. 11 se coapose d'une section de production (480a2), 
d'un laboratoire (50a2), d'une section abrjtant les coapresseurs et les cbaudi•
res (150a2), d'une pi•ce reservee au stockage des caisses de lait (25a2) et d'un 
entrepot frigorifique (100a2). 

Etant donne l'ige de l'installation et la difficulte qu'il ya l se procu
rer des produits et du aateriel d'entretien, on peut considerer que les bati
aents ont ete bien entretenus. Le sol de la section de transforaation est 
enti•reaent carrele, de aiae que les aurs, jusqu'l une hauteur de la. Certains 
des carreaux recouvrant les aurs sont c•sses et devront etre reaplaces; quant au 
reste du carr~lage il devra 6tre nettoye. Le toit est constitue de chevrons en 
fer soutenant des plaques d'aaiante. De grandes ouv~rtures y sont aenagees qui 
assurent une ventilation adequate. Les fen6tres ne sont dotees ni de volets ni 
de grillage eapecbant les insectes et les oiseaux d'~ntrer. Les plate-foraes de 
reception du lait et d'expedition des produits, qui foraent un angle droit avec 
le b1timent de trandforaation, se sont degradees leg•reaent au fil des ans et 
devront etre reparees. 

ii) Entreposage des aati•res pre•i•res 

Le lait frais arrive l l'usine en bidons 4e 20 ou de 40 litres livres par 
des caaions de raaassage sur la plate-forae de reception. Le lait est ensuite 
entrepose en cbaabre froide. Celle-ci a une capacite voisine de 10 000 litres 
de lait. 

Les autres intrants, tels que le lait en poudre iaporte, sont stocires dans 
la zone situee avant la section de transforaation. 

iii) Materiel de transforaation 

La laiterie poss•de des aachines pour la transforaation du lait frais en 
yaourt et en beurre et pour la reconstitution de lait • partir de lait en poudre 
ecreae et d'huile de beurre. Toutes ces machine~ ont 6te fournies et installees 
par la societe Danish Turnkey Liaited; elles sont en acier inoxydable aliaentai
re. 

I II I I .;_.;... ____ ..... ___ ,....,,I Ill ___ .....__... ....... 
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Transforaation du lait frais 

Le lait frais, en bidons de 20 ou 40 litres, en provenance soit de deux des 
feraes de l'entreprise, soit de 8 a 10 petits exploitants, est pese, filtre, 
refroidi et poape dans un reservoir de stockage de 5 000 litres ou il est main
tenu a une teaperature de 40°C. Les bidons de lait sont ensuite laves et 
sterilises pour pouvoir etre reutilises. Du reservoir de stoctage, le lait est 
poape via un bac-taapon et un dispositif de pre-cbauffage a plaques paralleles 
vers une ecreaeuse centrifuge. Cette machine produit du lait ecreae destine a 
la fabrication du yaourt (les exctdents etant utilises pour la fabrication de 
lait reconstitue en reaplacement d'une partie du lait ecreme en poudre), ainsi 
que de la creme (40 pour cent de aatiere grasse) pour la fabrication du beurre. 

La creae est pompee en direction d'un sterilisateur discontinu ou elle 
sejourne pendant cinq minutes a 85°C, avant d'y etre refroidie par un systeme de 
circulation d'eau, a une teaperature de 12°C. La creae refroidie est versee 
dans des bidons, entreposee pendant la nuit dans la chaabre froide (4°C) et 
transforaee le lendemain, apres l'ajout de 2 pour cent de sel, dans une baratte 
d'une contenance de 120 litres (duree: 25 minutes). La creme est transformee A 
50 pour cent en beurre, qui est refroidi et stocke a 4°C; il sera ensuite mis en 
forae A la main et eaballe dans des paquets de 250 gra1D1Des. la production aaxi
male etant de 350 paquets par poste de travail, deux fois par seaaine. Les 
50 pour cent restants sont constitues de babeurre que l'on utilise en rempluce
aent d'une partie du lait ecreae en poudre pour la fabrication de lait reconsti
tue. 

Pour la fabrication du yaourt, le lait frais ecreae est transforme dans le 
pasteurisateur discontinu (30 mn a B0°C), refroidi in situ a 40°C, poape dans un 
reservoir-tampon et verse dans des bidons de 40 litres. On y ajoute du ferment 
et apres deux beures a la temperature ambiante, le yaourt ainsi forme (dont 
l'acidite a ete verifiee par le service de controle de qualite) est entrepose 
pendant la nuit dans la cbaabre froide. Le lendemain, les conteneurs sont bras
ses a la main et le yaourt (350 litres par jour au maximum) est verse a la main 
d'un recipient en plastique dans des pots en plastique (20 cl) fermes par une 
opercule d'aluminium (qui n'est pas scellee A chaud); le yaourt est alors place 
a nouveau en chnmbre froide, pendant trois jours au maximum, et est ensuite pret 
pour l'expedition. 

On fabrique le lait reconstitue en ajoutant a de l'eau du robinet (87,6 
pour cent) de l'huile de beurre conditionnee dans des boites (2,4 pour cent), 
que l'on a prealablement fait fondre dans un bain d'eau chaude, et du lait ecre
me en poudre conditionne en sac (10 pour cent) dans un recipient de grande tail
le. Il est ~ossible de remplacer une partie du lait ecreme en poudre et de 
l'eau par du lait ecreme frais excedentaire et/ou du babeurre. En tout etat de 
cause, la composition finale du lait est la suivante : 2,4 pour cent de matiere 
grasse butyrique, 10 pour cent de solides non gras et 87,6 pour cent d'eau. Le 
~elange est pompe du bac a ingredients dans l'un des deux reservoirs de chambra
ge de 5 000 litres, dotes d'un mecanisme de brassage, aide par la recirculation 
du contenu qu'entraine la pompe; il y sejourne a une temperature de 35°C pendant 
quatre heures au ~aximum. Le lait reconstitue est pomp~ via le reservoir-tampon 
A travers la section de pre-chauffage de l'echange11r thermique A plaques paral
leles (63°r) vers l'homogen•isateur, puis vers la section de pasteurisation (A 
72°c pendant 15 secondes) et la section de ref roidissement de ce meme echangeur 
thermique (40°C), a un debit de 2 000 litres/heure. Le lait refroidi est acbe
mir.e vers le reservoir de stockage (5 000 litres) , y est refroidi 1 4°C et y est 
sto'cU pendant, la nuit. Si la chambre froide fonctionne correctement (4°C), le 

' ' 
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lait est verse dans des bidons de 20 ou de 40 litres pour le stockage pendant la 
nuit; en cas contraire, les bidons sont remplis a partir du reservoir immediate
ment avant l'expedition_ 

Les figures 9.4.2 (a) et 9.4.2 (b) montrent les differentes etapes de la 
productjon du lait reconstitue et de la fabrication de beurre et de yaourt a 
partir du lait cru. 

iv) La~oratoire 

La laiterie est dotee d'un laboratoire bien con~u qui jouxte la section de 
transformation. La piece qui l'abrite mesure 6m x Sm et on y trouve toute une 
serie d'appareils et d'instruments de laboratoire. Il n'est ni climatise ni 
ventile, ses fenetres ouvertes en permanence le protegent mal du milieu exte
rieur. Le mobilier (tables de travail, meubles de rangement, eviers, table pour 
balance), les conduites d'eau et les equipements sont en ma~vais etat et doivent 
etre renoves. Le materiel (microscope, recipient autoclave, balance a plateaux, 
centrifugeuse, pH-metre, trousse pour !'analyse de l'eau, materiel permettant 
d'analyser le contenu en phosphate et en sediments, ainsi que la densite) est 
soit manquant, soit hors service. Les incubateurs et armoires sterilisants et 
la materiel autoclave sont vetustes et bons pour la reforme. 
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Figure 9.4.2 : ZADACO : Sch~ma des differentes etapes de la fabrication 

a} Fabrication de lait reconstitue 
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Pre-chauffage (63°C) 

Homoo~nHsoteun 

De l"~chongeur thermiQue 
au posteurisoteur 

c12•c. 15 seconoesJ 

Echongeur thermiQue 
pour refroidissement C40"Cl 

Refroidissement dons 
r~servoir de stockoge 

pendant lo nu1t (4"C> 

B1dons de 20/40 litres 
<entrepos~s O 4"C> 

EXPEDITION-] 

Zanzibar Dairy Development Corporation. 
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Figure 9.4.2 : ZADACO : Sch~aa des differentes etapes de la fabrication 

b) Transforaation du lait cru en beurre et en yaourt 

LAIT CRU en bidons de 20/40 litres 
<600 - 1 400 litres par Jour> 

' Pe sage 

' FUtrage 

' Refroidissement (4•C> 

' Brossoge dons un boc de stockooe (5 000 litres> 

' Reservoir-t011Pon 

' Pre-chouffage dons l'echongeur <4o•c> 

b<Hents •Ullsts 
- la r-1cau ... 
ft l•lt reur.sutut 

Centrifuoot1on 

L-------'< LAIT FRAIS ECREftE 

Pett t reservoir 
de stockoge 

Posteurisoteur discont1nu 
<ao·c. 30 •inutes> 

Refroidissement in situ (4o•c> 

Ferment 
pour YCOUrt 

Reservoir-tampon 

y 
Bidons de 40 litres 

C 9 moxi•um> 

" 2 heures de stoctoge 
o lo temperature o•bionte 

• Stoctoge en chambre 
froide Pendant lo nuit 

1 

Bros sage 
1 

Pots de 20 cl 
remplis 0 lo main 

' OPERCULES 

' Stockoge o 4•c 
Pendant 3 Jours 
maximum 

< 

CREftE (40 Pour cent 
> de 11ati~re grosse 

~osteurisateur discontinu 
<&5•c. 15 •inutes> 

y 
Refroidisse•ent in situ c12•c> 

T 
Stockage en cho•bre froide 
dons des bidons oendont lo nuit (4"C> 

2 oour cen 
Baratte 0 beurre <- de sel · 

<25 •in.> 

BABEURRE 
<.-ende•ent> 
50 pour cent> 

Vers lo section 
de Production 

BEURRE 
Crendement 
50 pour cent> 

T 
Refroidissement 

T 
LAIT ~ECONSTITUE Emballe 0 lo main 

(250 g x 350 max.> 

I T 
Choitbre froide 

y 
ExPed1t1on 

Source Zanzibar Dairy Development Corporation. 
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v) Pi•ce abritant les coapresseurs et les cbaudi•res 

Les coapresseurs et les cbaudi•res occupent une pi•ce de lOa x 15a. en 
d6noabre deux coapresseurs et deux cbaudi•res. 

Les coapresseurs l air ont les s'6cifications suivantes 

Jlacbine Ro. 

llod.Ue 

Fabricant 

Capacit6 

Press ion 

CapaciU du 
r'servoir de f ioul 

Etat 

I 

n IIA 

1975 

Stennoj 

'90 l/• 

10 tg/ca2 

300 litres 

Le aoteor ayant 6t~ 
d'5ont,, le coapresseur 
est hors service 

II 

V 855 I 

Grasso 

16 ataospberes 

500 litres 

Quelques fuites 
d'air, aais en 
6tat de aarche 

On trouve aussi dans cette piece deux coapresseurs l aaaoniac, de type 
SJIC 665, acbet6s aupr•s de la soci6t6 Saabroe-Daneaart, qui sont en tr's aauvais 
6tat. 

Les deux cbaudi6res l vapeur destin,es l l'installation de transfnraation 
ont les sp6cifications suivantes : 

llacbine lo 

Type 

JlodUe 

CapaciU 

Press ion 

Constructeur 

Sp6cif ication du 
brtileur 

ltat 

Cbaudiere •o 1 

1001 

Toaa x 50 

1975 

500 tg/b/12•3 

10 ataospb6res 

Toaa-Denaart 

o,76 n 
COO volts 
leisbaupt 
aodele L32/A CBC) 

In service, aais 
en r6serve 

CbaudUre llo 2 

10011 

Toaa x 50 

1983 

SOO tg/b/12a3 

Toaa-Denaart 

o,76 n 
COO Volts 
leisbaupt 
aodele L32/A (BC) 

En service 

Les cbaudi•res brtilent du carburant diesel, stock' dans deux r6servoirs 
d'une capacit6 totale de 10 500 litres. Les cbaudieres sont bien entretenues et 
sont en tr•• bon 6tat. 

• 
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Aliaentation electrique 

Le courant fourni par le reseau vient du continent. a quelque 600 km de la 
laiterie. L'ali•entation est relativeaent stable, aais il y a parfois des fluc
tuations de tension, qui ont a deux occasions entraine la surchauffe d'un 
aoteur. 

L'entreprise dispose de son propre groupe electrogene l •oteur diesel d'une 
puissance nuainale de ~O KVA/278 aaperes. Il s'agit d'un groupe de aarque 
Stanford, de type C434C, fabrique en Inde en 1975 sous licence britannique. Il 
est entraine par un aoteur fabrique par Cuaaings-England, aodele RT855 PG 355. 
L'alternateur du groupe electrogene a grille en 1984 et son panneau de co1111ande 
est aujourd'bui entiereaent rouille. 

L'entreprise dispose egaleaent d'un transforaateur, de type Vektor OYll, 
fabrique en Inde conforaeaent A la norae BS 171.1970, qui est lui aussi hors 
service, depuis 1984. Son distributeur est grille. 

Des courts-circuits se produisent frequemaent dans le tableau de comaande 
electrique car de noabreux fils electriques sont denudes. Le aateriau isolant a 
ete ronge par les rats et le •ecanicien d'entretien de la laiterie a du retirer 
les cables de leur plintbe, d'ou !'absence de protection. 

Aliaentation en eau 

L'usine est aliaentee en eau par le reseau aunicipal. L'eau est stockee 
dans un reservoir en beton enterre d'une contenance de 400 000 litres dote d'un 
syste•e de pompe et de pressurisation. Jusqu'a present, il n'y a pas eu 
d'interruptions prolongees de l'aliaentation en eau. 

Dispositif de condensation 

Le dispositif de condensation a ete fourni sans materiel de traitement de 
l'eau. Aussi s'est-il rapidement entartre et a-t-il vu son efficacite graveaent 
coaproaise. 

Atelier 

Les travaux d'atelier s'effectuent dans une piece de 6m x 12m. Tou~efois, 
faute d'outils et de materiel, elle ne sert a rien. On l'a done utilisee comme 
un entrepot ou est stocke du materiel usage. 

Vehicules 

La societe possede un pare automobile comprenant les vehicules suivants 
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Type de Jioabre de Construit 
vebicule vehicules !m Etat general 

Ca.ion Isuzu SBR 1 1983 En etat de aarche, aais aal 
(5 tonnes) entretenu faute de pieces de 

rechange 

Landaaster (caaion 1 1983 Bors service faute de pieces 
de 12 tonnes) de rechange 

Lan drover 3 1983 Mauvais etat faute d'entretien 

Caaionnette Volts-
wagen (1 tonne) 1 1980 Mauvais etat faute d'entretien 

Peugeot i 1976 Bors service et cannibalise 

Le mauvais etat des vehicules s'explique principaleaent par l'absence 
d'entretien regulier. Toutefois, lorsque des pieces detachees etaient en vente 
dans les magasins, la societe n'avait pas d'argent pour les acbeter. 

Le laboratoire de controle de la qualite n'a ni technicien, ni chimiste 
qualifie, en debars du technicien aliaentaire et de deux laborantins. La quali
te du lait frais venant des fermes laitieres n'est pas controlee, aais des tests 
bacteriologiques sont pratiques sur le produit final. 

Les lavabos sont vetustes et sales car ils ne sont pas correcteaent instal
Jes et ne sont pas reguliereaent nettoyes. Les sols des ateliers et le aateriel 
sont nettoyes tous les jours avec des produits detergents et sterilisants. Les 
eaployes, en dehors des laborantins, n'ont ni blouses, ni calots, ni gants, ni 
bottes en caoutchouc. Hombre des robinets fuient et les normes d'bygiene sont 
aoyenneaent respectees. 

Les gouttieres de la laiterie ne so1~t pas reguliereaent nettoyees, aais 
elles n'ont jamais ete obstruees. Les alentours de la laiterie sont joncbes de 
dechets (papiers, dechet~ metalliques, materiel usage). 

e) In tr ants 

i) Katieres premieres 

Les principales matieres premieres necessaires A la fabrication de lait 
reconstitue, le lait ecreae en poudre et l'huile de beurre, sont fournies par le 
Programme alimentaire mondial (PAM). 

Le lait frais est fourni par cinq fermes d'Etat et une dizaine de petits 
exploitants prives. L'approvisionnement journalier, qui va de 600 i 1 400 li
tres, diminue; on impute cette baisse i une mauvaise gestion des fermes et i la 
concurrence des petits aarchands de lait qui offrent aux fermiers un prix plus 
interessant que les 14,40 shillings tanzaniens le litre que paie la laiterie. 

De petites quantites de sucre pour la fabrication du yacurt sont achetees i 
la SUDECO et le sel pour la fabrication du beurre est achete localement. 

L'eau qui sert A la fabrication du lait reconstitue vient du robinet. 

II 111111 Ill 

• 
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ii) Kateriawc d'eaballaae 

Les eaballages d'un deai-litre sont fabriques par aouleuse-reaplisseuse
eapaqueteuse qui utilise un fil• en polyethylene a double epaisseur fabrique en 
France et aonte sur bobine. 

Le yaourt est conditionne dans des pots en plastique blanc de 20 cl, iapor
tes de Suisse. Lorsque la produ~tion augaentera, la societe ZADACO ~urra ache
ter des pots en plastique en grande quantite a un cout unitaire aoins eleve. 
L'approvisionneaent en aateriaux d'eaballage, en particulier le fila en dcuble 
epaisseur, est difficile a assurer faute de devises. 

f} Gaaae de produits 

Le principal produit de la laiterie est le lait reconstitue, vendu en 
sachets plastiques. On l'obtient en aelangeant du lait ecreae en poudre et de 
l'huile de beurre, qui doivent tous deux etre iaportes. Le Prograaae aliaentai
re aondial fournit ces produits a la laiterie: ils sont payes en shillings tan
zaniens. 

La laiterie fabrique aussi du beurre a partir du lait frais provenant des 
feraes laitieres d'Etat et du ra11assage du lait aupres de petits feraiers. Ce 
produit pourrait etre tres rentable si les pouvoirs publics aettaient un terae a 
la regleaentation du prix du beurre. 

En raison des pertes croissantes, qui s'expliquent par le prix tres peu 
eleve du lait reconstitue fixe par les pouvoirs publics, et en raison de la 
baisse de l'approvisionneaent en lait frais, la production de beurre, qui est 
une activite rentable, a baisse et la societe a entre~ris de produire des 
yaourts a titre experiaental depuis noveabre 1988; cette production s'est reve
lee tres rentable. Le developpeaent de cette gaaae de - its est freinee par 
la penurie de conditionneaents adaptes aux yaourts. 

Les prix co .. uniques a la mission etaient les ~uivants 

1 litre de lait reconstitue 
(depart usine) 

1 litre de lait reconstitue 
(prix au detail) 

1 kg de beurre 

1 litre de yaourt 

g) Resultats de l'entreprise 

14,50 shillings tanzaniens 

16,00 shilli~gs tanzaniens 

340,00 shillings tanzaniens 

75,00 shillings tanzaniens. 

Le principal produit de la laiterie est le lait pasteurise fabrique par 
reconstitution a partie de lait ecreae en poudre et d'huile de beurre fournis 
par le Programme alimentaire aondial, faute de lait frais en quantite suffisan
te. 

Les petits quantites de lait frais livrees a la laiterie, soit de 500 a 
1 400 litres par jrur (en baisse), servent a produire du beurre et du yaourt. 
Ces petites quantites de lait donnent environ 60 litres de creme (a 40 pour cent 
de aatiere grasse) pa~ jour et li•itent la production de beurre a deux journees 
par semaine; ces jou•·s-la, 120 litres de creme sont transformes qui donnent 
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approxiaativeaent 60 kg de beurre. Environ 350 litres de yaourt peuvent etre 
produits a partir du lait frais ecreae produit par ecreaage des arrivages de 
la1t frais. La capacite installee de production de lait pasteurise est de 
2 000 litres/beure, soit 10 000 litres/jour, pour un poste de travail de cinq 
beures. A l'heure actuelle, la production ne depasse pas 3 500 litres de lait, 
soit un taux d'utilisation de 35 pour cent. Les explications avancees font etat 
de la capacite insuffisante de l'appareil de refroidisseaent a condensation dont 
les circuits refrigerants sont entartres (on pourrait reaedier a ce probleae en 
organisant le travail en deux postes), de l'absence de aateriaux d'eaballage, de 
la panne de l'une des aachines qui sert a reaplir les sachets d'un deai-litre en 
plastique, de l'absence de debouches pour le lait conditionne dans des bidons de 
20 litres (qui constituent l'autre forme de conditionneaent) et de probleaes de 
transport. 

La baisse dlS approvisionnements en lait frais, qui constitue le goulet 
d'etrangleaent de la pr~duction de beurre et, a un aoindre degre, de yaourt a 
ete attribuee a la aauvaise gestion des fermes laitieres q,1e possede l'entrepri
se, et au peu d'eapresseaent des fermiers locaux a vendre leur production a la 
laiterie au prix de 14,40 shillings tanzaniens le litre, alors que les petits 
revendeurs de lait leur en offrent davantage. 

La production de yaourt, lancee recemaent a titre experimental, n'a pas pu 
se developper faute de pots en plastique et de aachine a sceller les couvercl~s. 

h) Structure des couts et des prix 

Les installations ont 6te con~ues a l'origine pour la production de lait 
reconstitue obtenu en aelangeant du lait ecreae en poudre avec de l'huile de 
beurre, en pasteurisant le produit et en le conditionnant dans des sachets en 
plastique. Ces dernieres annees, la production de lait reconstitue etait la 
suivante (tableau 9.4.2) : 

Tableau 9.4.2 ZADACO : Production de lait reconstitue, 1983-1988 

1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1q88 

(en milliers de litres) 

Source Zanzibar Dairy Development Corporation. 

2 265 
2 253 
2 255 
1 682 
1 850 
1 498 

L'entreprise produit en outre de petites quantites de beurre, fabriquees a 
partir du lait frais livre par les cin~ fermes d'Etat et la dizaine de petits 
fermiers. La production des fermes d'Etat n'a cesse de baisser au fil des 
annees; elles livraient jusqu'a 2 000 litres de lait par jour autrefois, mais 
les livraisons ne depassent plus 500 litres par jour. Les petits fermiers ne 
souhaitent pas, d'une maniere generale, livrer leur lait frais cru a la laiterie 
parce que le prix qu'ils peuvent en obtenir en vendant le lait eux-memes en vil
le a Zanzibar ou a des petits revendeurs de lait est sensiblement plus eleve que 
le prix paye par la laiterie. Depuis novembre 1988, la laiterie produit du 
yaourt a titre experimental. 
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COlllle le aontre le tableau ci-dessus, la production n'a pas cess6 de bais
ser. Ceci s'explique par plusieurs facteurs dont le principal est la degrada
tion continue des equipeaents, faute d'investisseaents. Ainsi, l'une des deux 
eaballeuses est hors service et seul un des deux caaions est disponible, de 
fa~on interaittente toutefois. 

Le prix de vente au d6tail {le prix l la consoaaation) est f ix6 par un 
organe officiel, la co .. ission des prix. Le Conseil d'adainistration de la lai
terie presente ses estiaations de couts et propose chaque ann6e un prix de 
d6tail l la Coaaission. La co .. ission decide alors du prix que devra pratiquer 
la laiterie. L'objectif principal de la co .. ission est de aaintenir les prix l 
la conso .. ation l un niveau tr•s bas, d'ou les pertes croissantes enregistr6es 
par la laiterie. 

La laiterie ach•te une certaine quantit6 de lait frais, essentielleaent 
aupr•s de quatre feraes laiti•res d'Etat. Les prix l la production ~nt et6 
fix6s l 14,40 shillings tanzaniens. Ce prix est utilis6 par le Prograaae ali
aentaire aondial pour deterainer les prix du lait ecr6ae en poudre et de l'huile 
de beurre. En f6vrier, le cout en aati•res preai•res de la production d'un 
litre de lait reconstitu6 etait le suivant : 

Lait 6crea6 en poudr.e 7,58 shillings tanzaniens 

Buile de beurre 4,55 shillings tanzaniens 

Total 12,13 shillings tanzaniens 

Le cout de la aati•re preai•re utilisee pour la fabrication de lait recons
titue est done leg•reaent plus eleve que celui du lait de vache frais. Ainsi, 
!'effort de developpeaent de l'elevage et de la production laiti•re ne sera pas 
coaproais. Si l'on part de l'hypoth•se que les eaballages en plastique d'une 
contenance d'un deai-litre coutent 4 cents aaericains, le cout s'etablira l 
10 shillings tanzaniens le litre. Si l'on additionne ces couts (buile de beur
re, lait ecreae en poudre et conditionneaent), le cout total serait de l'ordre 
de 22 shillings tanzaniens le litre. En outre, il faut y ajouter le cout de 
fabrication et le cout de comaercialisation. Toutefois, les pouvoirs publics 
ayant fix6 le prix final du lait reconstitue l 14,50 shillings tanzaniens 
(depart usine), l'entreprise ne peut qu'operer l perte. Cette politique est 
viable l court terae, aais l plus long terae l'entreprise sera ruinee car il n'y 
aura pas de nouveaux investisseaents. 

Le prix du yaourt est arret6 par le Conseil d'adainistration de la laite
rie. Il est fixe l 75 shilling~ tanzaniens le litre, ce qui laisse augurer une 
bonne rentabilite pour ce produit. 

Sur la base des prix actuels, la aarge beneficiaire par litre d~ yaourt est 
la suivante 

Prix ~sine 75,00 shillings tanzaniens 

14,10 shillinas tanzaniens 

Marge beneficiaire/kg 60,90 shillings tanzaniens 

Source Appendice au cbapitre 9. 



- 148 -

Le prix du beurre est reglemente par les pouvoirs publics et se situe a 
l'heure actuelle a 340 shillings tanzaniens le kg. La direction espere qu'a 
l'avenir le Conseil d'administration de la laiterie sera habilite a fixer le 
prix du beurre. 

Au prix actuel, la marge b~neficiaire par kg de beurre est la suivante 

Prix usine 340 shillings tanzaniens 

Cout de la matiere premiere 126 shillings tanzaniens 

Marge beneficiaire/kg 214 shillings tanzaniens 

Source Annexe au chapitre 9. 

La production de yaourt et de beurre est rentable. La production de lait 
reconstitue en revanche ne !'est pas. La production de yaourt est limitee par 
des diffi~ultes d'approvisionnement en lait frais cru et plus encore par 
l'absence de aateriaux d'emballage et de machine pour remplir les pots de 
yaourts et sceller les couvercles. La production de beurre ne peut pas etre 
developpee faute de lait frais cru. L'approvisionne•ent de l'usine ~ar les 
petits fermiers restera marginal a =oins que le prix paye par la laiterie ne 
soit en rapport avec le prix qu'ils peuvent demander en ville, a Zanzibar. Le 
prix a Zanzibar est a l'heure actuelle de 25 shillings tanzaniens le litre, 
alors que la laiterie ne propose que 14,40 shillings tanzaniens. 

i) Marches et concurrents 

Il n'y a pas d'autre usine laitiere a Zanzibar. Le principal marche est la 
ville de Zanzibar, ou la laiterie vend pres des deux-tiers de sa production a 
partir de 12 points de vente (kiosques). Avec une production annuelle voisine 
de 2 millions de litres, la societe n'aurait pas de difficultes a ecouler 
5 500 litres par jour. La production actuelle ne depasse pas 3 500 litres par 
jour, dont un tiers est achete par divers etablissements, tels que les hopitaux, 
et aussi par l'armee. 

En 1978, on estimait a pres de 1 100 litres de lait de vache frais non pas
teurise les ventes dans la ville de Zanzibar. On peut considerer que le pro
gramme de developpement de l'elevage a permis d'ajouter au moins 1 200 litres de 
lait commercialise (2 000 inseminations par an). On part de l'hypotbese que 
!'augmentation de rendement serait de 2,5 litres par vache. Si l'on considere 
que la moitie des vaches velent chaque annee et que la periode de lactation est 
de 150 jours, cela entraine une augmentation moyenne nette de 460 litres par 
jour. Si on estime que la moitie de cette quantite est ecoulee sur le marche, 
!'augmentation nette par an se situerait aux alentours de 230 litres par jour. 
En partant du principe que les effets cumulatif~ dureront sur une periode de 
cinq ans, alors !'augmentation nette du lait commercialise sera 6nviron de 
1 100 litres par jour. 

La consommation totale se situerait alors aux alentours de 3 500 litres de 
lait reconstitue, plus les 1 100 litres de lait frais cru deja commercialise et 
1 100 autres litres provenant du programme de developpement de la production 
laitiere, soit 5 700 litres par jour. Le lait frais non pasteurise se vend a 
environ 25 shillings tanzaniens le litre alors que le lait reconstitue est vendu 
pour 16 shillings tanzaniens le litre. Au prix de 16 shillings tanzaniP.ns, la 
demande semble largement superieure a l'offre. 

• 
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Partant de l'hypothese que la population de la ville de Zanzibar est de 
110 000 habitants, la consommation par habitant par jour serait de l'ordre de 
S cl. C'est un chiffre tres faible et on dispose d'une marge importante pour 
augmenter la production. Toutefois, la direction de l'usine laitiere a note que 
la deaande de lait reconstitue baisse des que le prix augaente. 

On notera que l'usine a et~ con~ue pour une production de 2 000 litres par 
beure. Sur une base annuelle (14 heures d'exploitation par jour pendant 
340 jours par an, soit 4 760 beures par an), cela donne 9,5 millions de litres. 
Il y a peu de chance pour que ce volume de production puisse etre ecoule SU~ le 
aarcbe dans un avenir relativement proche. 

Les perspectives commercialcs pour du beurre et du yaourt de qualite sem
blent prometteuses. Zanzibar souhaite veritablement developper le tourisme. 
Des touristes en plus grand nombre pourraient etre un marcbe interessant pour 
des produits laitiers de haute qualite. 

L'usine laitiere ne fabrique pas de lait pasteurise a partir de lait frais 
cru. Dans la plupart des pays, les consommateurs seraient disposes a payer un 
supplement de prix non negligeable pour se procurer du lait entier pasteurise 
sans additif. La politique des prix suivie jusqu'a present ne permet pas a la 
laiterie de se lancer dans ce produit qui supposerait en outre une promotion des 
ventes un peu plus active. A l'heure actuelle, il n'y a pas d'activite de pro
motion des ventes. 

Le prix depart usine po~r le lait reconstitue est de 14,50 shillings tan
zaniens et le prix au detail est de 16,00 shillings tanzaniens. Cette differen
ce etant minime, la laiterie n'a pas interet a distribuer son produit (le cout 
de transport du lait reconstitue entre la laiterie et les kiosques et le cout 
d'exploitation de ces kiosques est superieur a la difference de 1,50 shillings 
entre le prix usine et le prix au detail). C'est pour cette raison que la lai
terie souhaite fermer les douze kiosques. Toutefois, cette marge n'est pas suf
fisante pour attirer les revendeurs prives de lait. Pour cette raison, si les 
kiosques sont fermes comme cela est envisage, les consommateurs n'auront pas 
directement acces au lait reconstitue. La marqe beneficiaire pour la vente du 
lait reconstitue est nettement insuffisante. 

La laiterie s'approvisionne aujourd'hui en lait frais cru aupres des cinq 
fermes d'Etat. En fevrier 1989, le nombre des petits fermiers fournissant du 
lait est passe de huit a cinq. A l'heure actuelle, le programme de developpe
ment de l'elevage rassemble 65 fermiers auxquels il convient d'ajouter 100 
demandeurs inscrits. En plus de la necessite de proposer un prix interessant a 
ces fermiers, il faudra organiser un systeme efficace de ramassage du lait. Les 
fermiers d~vront etre payes en fonction de la qualite du lait qu'ils livrent. 
On a neglige cet aspect, essentiellement a cause des difficultes de transport. 
On notera que tout mecanisme de ramassaqe du lait qui n'est pas soigneusement 
organise risque de devenir tres onereux pour la laiterie. 

j) Contraintes 

Sur la laiterie pesent un certain nombre de ccntraintes. Certaines d'entre 
elles ont des incidences sur lP.~ resultats de l'entreprise a court terme et 
d'autres n'auront d'effets que dans une perspective a plus long terme. Si l'on 
ne remedie pas aux contraintes a court terme d'une maniere radicale, l'entrepri
se risque d'avoir a fermer ses portes dans un delai relativement court. Parmi 
ces contraintes a court terme, on citera les suivantes : 
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Absence d'expertise en matiere de gestion et de vente (les cadres stlpe
rieurs actuels sont essentiellement des techniciens de la production 
laitiere ou des zootechniciens); 

Kauvaise gestion f inanciere; 

Absence d'un responsable A la tete de la production; 

Conseil d'administration "plethorique au sommet"; 

Penurie d'investissement pour le remplacement des equipements; 

Absence de liquidite~; 

Alimentat1on electrique aleatoire; 

Approvisionnement irregulier en materiaux d'emballage du lait et du 
yaourt; 

Prix peu eleves et marge beneficiaire insuffisante pour le lait recons
titue. 

En plus de ces contrair.~~s A court terme, on constate !'existence d'un cer
tain nombre d'autres contraintes importantes qu'il convient d'eliminer si l'on 
veut que l'entreprise retrouve sa rentabilite a long terme. Les principales 
contraintes sont les suivantes : 

Insuffisance de l'approvisionnement en lait frais cru; 

Absence d'une politique coherente de fixation des prix visant a promou
voir le developpement a long terme de l'industrie laitiere; 

Absence de politique aggressive de commercialisation des produits 
finaux; 

Absence d'un systeme de ramassage du lait. 

9.4.2 Besoins de rehabilitation 

a) Gestion et organisation 

La gestion financiere de la societe devra etre tres sensiblement amelioree. 
Le Directeur general a pris des mesures pour pallier certaines insuffisances en 
nommant un verificateur interieur des comptes et en recrutant A temps partiel un 
comptable ayant fait des etudes au Royaume-Uni. Ce dernier procede A la reeva
luation des actifs et met en place un systeme de comptabilite commer~iale qui 
entrera en vigueur en janvier 1989. 

Il faudra trouver le plus rapidement possible un nouveau responsable pour 
la production. Le chef de service par interim est trop jeune et n'a pas les 
qualifications requises pour superviser cinq fermes dont les effectif s depassent 
200 personnes. 

Le service du personnel et de !'administration devra etre renforce, en par
ticulier avec une personne specialisee dans la mise en valeur et la formation 
des ressources humaines. L'une des premieres taches A entreprendre consistera a 
reviser les tableaux d'effectif3 car ces derniers semblent plethoriques. 
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b) Installations 

La plupart des aacbines datent ae 1975. En debors des coapresseurs l aaao
niac et du condensateur, toutes les aachines sont dans un 6tat relativeaent 
satisfaisant peraettant de faire face aux besoins locaux pr6visibles. Il seable 
qu'il y ait un stock suffisant de pi,ces de rechange. Kalgr6 cela, on peut 
avancer les reco.aandations suivantes : 

Se d6barrasser du groupe condensateur, qui a rendu l'lae, et des coa
presmeurs l aaaoniac et les reaplacer par de nouvelles unit6s; 

Se procurer des pi,ces de recbange pour le groupe 6lectrog•ne A aoteur 
diesel qui est hors service ou le reaplacer par un nouveau groupe si la 
r6paration n'est pas possible; 

R6foraer le transforaateur hors d'usage et le reaplacer par une nouvelle 
unit6; 

Se procurer des pi•ces de rechange pour les coapresseurs ! air, y coa
pris pour les aoteurs cannibalis6s; 

Retirer et reaplacer tous les cables 6lectriques et reaettre le tableau 
de coaaande 6lectrique en 6tat; 

- R6activer !'atelier en y installant tousles outils et toutes les machi
nes n6cessaires: 

Reaettre en 6tat le laboratoire de controle de la qualit6 pour qu'il 
r6ponde aux noraes internationales ainiauas; 

Se procurer des pi•ces de recbange pour les v6bicules en service et rea
placer ceux qui ne peuvent pas etre reais en 6tat; 

Reaplacer tous les carreaux cass6s sur les sols et les aurs dans la sal
le de production et dans le laboratoire; 

- l.a6liorer l'hy;i•ne, en particulier dans les toilettes, et fournir des 
veteaents protecteurs aux ouvriers dans l'usine: 

Constituer un inventaire suffisant de pi•ces en service et de pi•ces de 
recbange, 6tant donn6 les longs d6lais qu'entrainent les co .. andes ~t 
les livraisons de pieces d6tach6es import6es: 

lrrf ter un calendrier de aaintenance pour toutes les aachines et tous 
les equipeaents: 

Former du personnel aux a6thodes et techniques de maintenance, de pro
duction et de contr6le de qualit6. 

l plus long terae, le controle de qualit6 devra porter sur les livraisons 
de lait en provenance des petites feraes, l'~levage du b6tail et les ventes au 
d6tail dans les kiosques. 

Le tableau 9.4.3 aontre quels sont les 6quipeaents, les machines et les 
bltiaents qui doivent faire l'objet d'une r6habilitation, ainsi que le coat de 
ce1 travaux. Sur la base de certaines estimations fournies par la ZlDlCO, le 
coat total de r6habilitation de l'installation et du aat6riel est de 25 aillions 
de shillings tanzaniens au preaier mars 1989. 
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Les estimations calculees par la mission ne comprennent ni la mise en place 
d'un calendrier de maintenance des installations. ni une etude detaillee ce pla
nif1cation du programme propose de rehabilitation. 

Tableau 9.4.3 ZADACO cout de la rehabilitation 

Cout estimatif 

Materiel de production 
Remettre a neut la premiere 
mouleuse-rem,~isseuse-empaqueteuse 

En devises 
(dollars E.U.) 

et remplacer la deuxieme 30 000 

Remplacer les compresseurs et 
le condensat~ur du groupe de 
refrigeration 14 000 

Nouveau transformateur 4 000 

Remise A neuf du circuit electrique 60 000 

Pieces de rechange diverses 4 000 

Mobilier/eq~ipement de laboratoire 10 000 

Total 122 000 

Batiments 
Remplacer lt carrelage casse, etc. 
dans les lavabos et les toilettes 

Vehicules 
1 Camion de 3 tonnes 

Cout local total (en shillings tanzaniens) 

Equivalent en dollars E.U. du cout local 

Cout etranger total (en dollars E.U.) 
Cout etranger et local total (en dollars E.U.) 

Source : 7.anzibar Dairy Development Corporation. 

c) Intrants 

En monnaie locale 
(en milliers de 

shillings Tanzaniens) 

3 900 

1 820 

520 

7 800 

520 

13 000 

15 860 

6 110 

3 000 

24 970 

314 075 

122 000 
436 075 

En raison de la baisse des approvisionnements en lait frais cru. les 
livraisons de lait ecreme en pouare et d'huile de beurre assurees par le PAM, en 
vertu de l'accord qui ·ra en vigueur pendant encore trois ans, devront se pour
suivre. 

Pour pouvoir fabriquer du beurre et du yaourt dans des conditions plus ren
tables, il faut imperativement que la tendance A la baisse des approvisionne
ments en lait frais soit inversee. Il faudrait, en derniere analyse. que les 
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fermiers produiser.t suffisamment de lait pour que la laiterie puisse vendre du 
lait frais paste~rise et n'ait plus recours aux approvisionnements prevus dans 
le cadre du mecani5me d'aide. 

Les autres intra~ts dont la laiterie a besoin pour pouvoir fonctionner de 
maniere plus efficace sont les devises, dont elle a besoin pour acheter les 
materiaux d'emballaqe, les pieces de rechanqe et les vehicules de ramassaqe du 
lait frais et de transport des produits finis vers les marches. 

d) Structure des couts et des prix 

Il faut imperativement accorder la priorite a l'etablissement de comptes de 
profits et pertes et de bilans. Les estimations de couts devront etre faites 
pour les differents produits, de meme qu'il faudra calculer leur rentabilite. 
Il sera alors possible d'estimer le cout reel de la production et de la commer
cialisation de lait reconstitue. En gros, trois solutions sont envisageables 
la premiere consisterait a relever sensiblement le prix a la consommation du 
lait reconstitue. La deuxieme option serait que les pouvoirs publics subven
tionnent chaque litre de lait vendu au consommateur. La troisieme option con
sisterait a termer la chaine de production de lait reconstitue et a se concen
trer sur la production de produits rentables, le yaourt et le beurre. Cette 
derniere solution permettrait en outre de s'affranchir presque totalemer.t de la 
n~cessite de distribuer les produits finaux aux consommateurs, car la production 
ne porterait que sur de petites quantites. De l'avis de la mission, le prix du 
lait reconstitue devrait etre releve afin qu'il soit possible de couvrir les 
couts de production. 

Les 3utorites de Zanzibar ont vraisemblablement tout interet a reqlementer 
le prix du lait reconstitue car on estime qu£ les couches defavorisees sont les 
principaux beneficiaires de la modicite du prix du lait reconstitue. Si l'on 
veut que l'usine laitiere devienne une entreprise rentable, le prix du lait 
reconstitue Cy compris toute subvention directe) doit couvrir les couts de pro
duction. Les prix n'etant jamais constants, il faudra mettre en place un meca
nisme de revision reguli~re des prix. 

L'hypothese la plus vraisemblable est que les prix des intrants continue
ront d'augmenter. Cela signifie que les ajustements de prix doivent etre suf
fisamment eleves pour couvrir les couts jusqu'a la prochaine revision des prix. 
Pour que l'industrie laitiere se developpe a long terme, il apparait qu'il est 
necessaire d'arreter une formule en vertu de laq·1elle les prix seront ajustes a 
intervalles reguli~rs. L'objectif poursuivi c~nsisterait a garantir la crois
sance a long terme, en fonction des objectifs nationaux de developpement. Dans 
ce scenario, les objectifs a court terme ne coincident pas necessairement avec 
les objectifs a long terme. 

Les pouvoirs publics ne semblent pas avoir de raison majeure de vouloir 
reglementer les prix des autres produits laitiers. La reqlementation du prix du 
lait reconstitue suffit, semble-t-il, a exercer un impact decisif sur le~ mar
ches de tous les produits laitiers. 

e) Commercialisation 

Pour le lait reconstitue, l'usine laitiere a le r.hoix entre deux options. 
La ~remiere consisterait a commercialiser le lait elle-meme. Cela necessiterait 
le recrutement de specialistes de la gestion et des ventes, qui sont tres rares. 
Pour cette raison, la direction de la laiterie pourrait etadier la possibilite 
de nouer des contacts ~v~c des points de vente du secteur prive ou du secteur 
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public. La responsabilite de la laiterie serait alors liaitee a la distribution 
du lait reconstitue A ces points de vente. Dans ces conditions, la aarge pour 
frais de distribution devra etre ~ensibleaent augaentee, faute de quoi il ne 
sera pas possible de vendre le lait reconstitue en degageant une aarge benefi
c1a1re. La laiterie p~urra envisager l'acquisition par les d6taillants de grou
pes refrigerants et, si besoin est, les aider a en acquerir. 

La laiterie pourrait lancer A titre experiaental la production de lait 
entier pasteurise en exigeant un prix netteaent plus eleve pour ce produit. On 
s'efforcera alors de rendre l'eaballage un peu plus attrayant. One caapagne de 
publicite pourrait accoapagner le lanceaent de ce nouveau produit. Les hotels 
et les restaurants seraient vraiseablableaent tr•s interesses par ce produit de 
baute qualite, en particulier si le tourisme se developpe. Etant donn6 la aau
vaise qualite du lait vendu sur le continent, les possibilites d'exporter du 
lait de haute qualite aux restaurants et aux hotels qui s'y trouvent devra etre 
etudiee. 

En Afrique co .. e ailleurs, le aarch6 du yaourt s'est developpe rapideaent. 
Le yaourt devra etre eaball6 dans un conditionneaent attrayant et le lanceaent 
de ce prC>Uuit devra s'accoapagner d'une caapagne de publicite. Le reseau de 
distribution pourrait ,tre le aeae que celui du lait reconstitue. Les perspec
tives de debouches sur le continent risquent d'etre encore plus proaetteuses. 
On devra reflechir a un noa de aarque susceptible de plaire aux consoaaateurs. 

A court terae, les possibilites de developper la production de beurre 
oeront tr•s liaitees. A l'avenir, un prix incitatif pour le lait frais cruet 
un syst•ae effieaee de raaassage du lait devraient faire progresser les livrai
sons de lait a la laiterie. 

Etant donne que l'on a propose que la laiterie produise du lait reconstitue 
a prix co6tant, on propose en outre que le yaourt et les produits laitiers 
soient vendus a un prix correspondant l ceux qu'autorisent les aarches. La lai
terie devrait avoir conscience du fait que des prix excessiveaent eleves incite
ront les concurrents a s'iaplanter sur le aarche car ces deux types de produits 
sont faeiles a fabriquer et les co6ts d'investi~seaent sont ainiaes pour la pro
duction a petite echelle de beurre et de yaourt. Dans ces conditions, il faut 
que le noa de aarque choisi soit synonyae de qualite et que les noraes de quali
te soient toujours respectees. 

f) Disponibilit6s en devises 

A l'heure actuelle, les devises allouees a l'entreprise re~resentent 
30 pour cent des besoins calcules par la direction. Les devises sont rares et 
le resteront. Les cboix qui se pr6senteront a la direction dependront de la 
quantite de devises qui £eront mises A la disposition de l'entreprise. Si les 
quantites de devises allouees a l'entreprise continuent d'etre faibles, la 
direction devra ajuster sa production et s'efforcer de aaxiaiser les benefices, 
ou de r~duire au minimum les pertes, sur la base des devises allouees l l'entre
prise. Le yaourt et le beurre sont des produits qui sont vraiselllblableaent ren
tables. En reduisant au minimum l'usure des machines et des equipements, on 
peut prolonger la duree de vie utile des aachines. On peut y parvenir en redui
sant sensiblement la production de lait reconstitue. 

En outre, l'entreprise pourrait eesser de livrer les marchandises aux 
points de vente et ne vendre qu'a l'usine. Il est probable que les clients 
pourraient venir y aeheter le beurre et les yaourts et les petites quantit•s de 
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lait reconstitu' dont la vente serait rentable (ce lait pourrait etre fahriqu' 
avec le lait 'cr6a6 et le babeurre d6riv6s de la production de beurre). 

g) Liquidit6s 

Une reaise 1 flot de l'entreprise s'iapose sur le plan financier. Il fau
dra pour cela notaaaent ajuster.les prix des produits laitiers. En outre. la 
soci't' aura besoin de capitaux frais pour faire face l ses d'penses d'exploita
tion. La soci't' deYra en outre obtenir un d'couvert bancaire. Si la laiterie 
n'est pas en aesure de renforcer sa tr6sorerie. elle a toujours la possibilit6 
de retarder les paieaents des livraisons de lait frais cru. Toutefois, en 
pareil cas, les feraiers ne tarderont pas l lui retirer leur confiance et iront 
vendre leur lait par d'autres fili•res. 
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UllEIE DU CBAPITRE 9 

ByPOth•ses retenues pour la laiterie de Zanzibar 

Les hypothtses suivantes ont •t• retenues : achat de 500 litres de lait 
frais cru pour la production de beurre. Tawc but11"eWC du lait ,,5 pour cent. 
Teneur de la cr•ae en aatitres grasses : 'O pour cent; en eau : 60 pour cent, 
soit une production de cr~e de 56 kgs, qui peraettrait d'obtenir 28 tgs de 
beurre e~viron (80 pour cent de ~atiires grasses et 20 pour cent d'eau). 

Les 500 litres de lait fourniront en outre 28 litres de babeurre, qui pour
ront servir A produire du lait reconstitu•. La quantit• de lait •cr'96 sera de 
''' litres, dont 350 seront utilis•s pour la production de yaourt et 94 pour la 
production de lait reconstitu6. 

Les produits solides utilis•s pour la production de yaourt et de lait 
reconstitu6 seront les suivants : 

35,0 kgs de yaourt obtenus A partir de la poudre de lait •er••• 

9,, kgs de lait reconstitu6 obtenus A partir de lait 6cr6a6 en poudre 

2,8 kgs de lait reconstitu• obtenus A partir du beurre 

,7,2 kgs de produits solides. 

Pour un cout de 3 672 shillings sur la base de 77,79 shillings le kilo. 

Karge b6n6ficiaire r6alis•e = avec la fabrication du beurre : 

Recettes (28 kgs de beurre i 340 shillings le kg) 

Cout de la aati•re preaiire (500 litres de lait 
A 14,40 shillings le kg) 

Co6t des produits solides utilis6s A d'autres fins 

Prix de revient net de la aatiire premiire 

9 520 shillings 

7 200 shillings 

3 672 shillings 

3 528 shillings 

La aarge b6n6ficiaire nette par kg de beurre sera d~nc la suivante : 

Cout de production du kg de beurre 3'0 shillings 

Co6t de la aati•re preai•re 126 shillings 

Marge 21' shillings 

On peut 6valuer de la a6ae f a~on la aarge b6n6f iciaire r6alis6e avec 14 
production de yaourt. Pour produire un litre de yaour~, il faut r6unir les coa
posant1 1uivant1 : 
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Quantit6s 
Kati~re ~reai~re d'intrants 

Equivalent poudre de lait 6cr6a6 140g 

Sucre 60g 

Total 

Cout de Droduction du kg de yaourt 

(aoins) Cout de la aati~re preai~re 

Karge b~n~f iciaire 

Prix 
unitaire 

0,08 

0,05 

Valeur 

11,1 

3,0 

14,1 

75,0 

14,1 

60,9 
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CBAPITRE 10 

OBSERVATIORS GEllERALES ET RECO!U!AIOllTIORS 

10.1 Orientations 

On trouvera ci-apr•s les observations et reco .. andations g,n,rales auxquel
les est parvenue la aission ONUDI et qui correspondent l la d'9arche d'crite 
dans les grandes lignes au Chapitre 1. 

a) lucune strat,gie hoaog•ne n'a encore •t' d'finie en aati•re de rehabi
litation industrielle. Il convient done de definir des priorit's et 
de la traduire en des prograames d'action precis. 

b) De noabreux donateurs jouent actuelleaent un role actif en Tanzanie et 
le aontant de l'aide fournie des derni•re ann,es a beaucoup augaente. 
Toutefois, en l'absence d'une strategie coh,rente de r'habilitation 
industrielle, les activit's d'assistance souffrent d'un aanque de 
coordin~tion. 

c) Au fur et i aesure que l'ERP se met en place, les autorites tanzanien
nes doivent s'attacher avec une volonte de plus en plus affiraee l 
r'tablir les equilibres aacro-,conomiques dan! une perspective relati
veaent proche. Les distorsions actuelles deaeurant consid,rables, les 
ajusteaents l court terae pourraient pr,senter de graves difficultes 
pour ces aeaes autorites et faire obstacle, s'ils n'etaient pas su'•is 
de pr•s, l la realisation des objectifs plus lointains de croissance 
et de developpeaent. linsi, une liberalisation et une privatisation 
generalis,es pourraient-elles avoir des repercussions n'gatives sur la 
distribution du revenu et des richesses en Tanzanie. 

d) Il ne seable pas qu'l terme il soit benefique pour la Tanzanie de 
aaintenir l'enseable des entreprises para-etatiques dans le giron de 
l'Etat. La r•gle devrait consister l reserver en priorite des res
sources publiques trop rares aux entreprises l aeae de aaxiaiser la 
croissance ou de satisfaire des besoins eleaentaires, dans les doaai
nes de la sante ou de l'adduction d'eau par exeaple. Il faudra done 
etablir entre les entreprises parapubliques une bierarchie dependant 
de leur contribution l la realisation des objectifs generaux de deve
loppement, l'affectation des ressources repondant l des priorites bien 
etablies. A tenter de conserver toutes les entreprises, et l saupou
drer de la sorte des ressources limitees, on s'expose l devoir un jour 
feraer des entreprises viables. 

e) lutre question : le choix l faire entre investissement etranger et 
invest:ssement national. Le Gouvernement exaaine actuellement le Code 
des investissesents, apparemment avec l'idee d'encourager le premier. 
On peut supposer que le Code prevoira dif f erentes formules : opera
tions conjointes entre soci,tes parapubliques et investissement 
direct. Neanaoins, le role des investisseurs tanzaniens dans le d've
loppeaent du pays constitue un sujet iaportant et il convient de defi
nir une politique l cet egard. D'une mani•re generale, en peut penser 
que l'investisseur tanzanien va se trouver en position de faiblesse 
par rapport i l'investisseur etranger, faute nota1111ent de pouvoir 
acceder aiseaent l la tecbnologie et aux aoyens de credit etrangers. 
Il convient done d~ prendre des mesures specif iques pour encourager 
les capitaux prives tanzaniens l contribuer davantage au developpement 
futur du pays. 
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f) Le aanque de coap6titivit6 de l'industrie tanzanienne et le aaintien 
de divers aonopoles sont pr6occupants. Dans un tel contexte, lorsque 
les relations intersectorielles sont aultiples, des difficultes de 
production apparaissant dans un secteur se r6percutent rapideaent dans 
les autres. En outre, l'absence de concurrence peraet aussi au d6ten
teur du aonopole de liaiter sa production et, partant, de faire aonter 
le prix de vente au-dessus du prix du aarche. Etant donn6 que la Tan
zanie peut esp6rer accroitre ses exportations de produits aanufactu
res, une inflation du prix de ses aati6res preai•res ou de ses fac
teurs de production intera6diaires due a des pratiques aonopolistiques 
ou l !'existence de aarch6s non concurrentiels pourrait graveaent com
proaettre ses chances. 

g) Le Gouverneaent doit continuer de reconsid6rer ses choix en aati•re 
d'iapots et taxes, de droits d'importation et de droits de douane. 
Dans les conditions pr6sentes, l'iapot sur les ventes dissuade les 
entreprises potentielleaent exportatrices, achetant l d'autres entre
prises tanzaniennes des intrants essentiels, d'accroitre leurs expor
tations. De plus, si cet intrant contient un eleaent ia~orte, son 
prix est augaente d'autant. Si l'entreprise ach•te des intrants 
iaportes par une autre entreprise, elle supporte l la fois !'incidence 
des droits d'iaportation et des iap6ts sur les ventes. 

h) Le syst••e de non r6trocession des devises, aeae s'il s'agit d'un dis
positif provisoire justifi6, a eu certains inconv6nients. La mission 
a constate que les producteurs 6taient tr6s enclins a exporter pour se 
procurer des devises indispensables. Parfois, les marchandises qu'ils 
exportent font 6galeaent d6faut aux producteurs nationaux, les empe
chant d'assurer un niveau de production normal. Le syst6ae 6tant pro
visoire, ces inconvenients disparaitrout avec la liberalisation des 
marches. 

i) Autre source de preoccupation, a laquelle le Gouvernement tente de 
repondre : la politique salariale. La liberation des prix a la pro
duction a fait monter le prix des intrants primaires, repercute sur le 
consomaateur. Etant donne la relative stabilite des salaires reels, 
un danger existe : que la demande de biens de consoamation se contrac
te en raison de la stagnation du pouvoir d'acbat. Dans le climat eco
nomique relativement tendu du moment, il ne serait pas opportun de 
recoamander de fortes augmentations de salaires. Il faut toutefois 
esperer qu'une partie 4es ~ains de productivite prevus dans le secteur 
industriel se traduiront par des bausses de salaires. 

10.2 Perspectives de cooperation internationale et regionale 

a) Les donateurs qui coop6rent actuellement avec la Tanzanie sont nom
breux. Une part importante de l'aide dont beneficie le pays lui est 
offerte sous forme de ressources dont il peut disposer i peu pr6s A sa 
guise. Une part non negligeable de l'aide est cependant assortie dP. 
certaines conditions impos6es par les donateurs, dont les motivations 
ne corr~spondent pas forcement aux interets i long terae de la Tan
zanie. 

b) Avec !'amelioration de sa situation economique - encore precaire - la 
Tanzanie va renforcer son pouvoir de n6gociation vis-l-vis des dona
teurs. Compte tenu de cette evolution, il est i recomaander que la 
Tanzanie definisse clairement ses propres orientations en mati6re de 

Ill II II I I II 
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d6veloppeaent et r6affirae ensuite son role en ce qui concerne la 
coop6ration dans ce doaaine. Cette strat6gie consisterait nota .. ent l 
obtenir un accroisseaent de l'aide non li6e. 

10.2.1 Coop6ration r6gionale 

a) Le principe fondaaental l appliquer quand il s'agit de concevoir des 
projets l 1'6chelle r6gionale et sous-r6gionale est de tirer aeilleur 
parti des coapl6aentarit6s au sein de la r6gion et de aettre en co .. un 
les aoyens existants, lorsque cela est possible. 

b) La r6gion coapte plusieurs organisaes de conseil et d'6tudes (CEDO) 
sp6cialis6s dans diff6rents doaaines et qui ont acquis une certaine 
exp6rience en aati~re de r6habilitation. Il serait possible de conce
voir les projets en s'effor~ant de aieux exploiter leur exp6rience, en 
particulier dans les doaaines suivants : 

6change d'inforaations sur les capacit6s de chaque CEDO; 

confrontations des exp6riences acquises, par le biais de journ6es 
d'6tude ou de s6ainaires sur des aspects pr6cis de la r6habilita
tion; 

identification de secteurs o~ il serait possible d'envisager des 
co-entreprises ou d'entreprendre des activit6s conjointes de d6ve
loppeaent et de conseil. 

c) Des efforts concert6s doivent etre entrepris pou~ encourager la subs
titution des intrants iaport6s par des intrants en provenance de la 
r6gion; l cet effet on pourrait : 

inventorier les sources 6ventuelles d'intrants coapl6aentaires dans 
la r6gion aeae (en explorant par exemple la possibilit6 d'utiliser 
des produits chiaiques du Ziababwe dans la fabrication des textiles 
tanzaniens, ou du sisal tanzanien pour confectionner des sacs en 
Angola ou au Mozaabique); 

confronter les exp6riences acquises sur les progrts r6alis6s par 
les pays qui ont le aieux su utiliser des intrants locaux pour rea
placer des intrants iaport6s; 

d) Il faudrait d6velopper les contacts co .. erciaux, notaaaent par les 
aoyens suivants : 

en d6finissant des activit6s conjointes en aatitre de commerciali
sation des produits (fruits en bo!te, aat6riaux d'eaballage, par 
exemple) au sein de la r6gion; 

en aettant en rapport ~tilisateurs et producteurs de diff6rents 
bienR et services (machines de conception simple, pitces, services 
d'6tudes et d'entretien), et en d6finissant les relations vertica
les des uns avec les autres; 

en se servant du aarch6 r6gional pour aieux utiliser les capacit6s 
de production exi1tante1 (ainsi, les produits en papier des SPM 
pourraient 6tre employ6s dans le secteur de l'eaballage en Zaabie, 
au Zimbabwe et'au Mozambique). 
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e) Il conviendrait d'accorder une attention toute particuli•re aux aoyens 
et possibilit6s de foraation existant l 1'6cbelle r6gionale. Pour 
cela : 

Un inventaire des organisaes de foraation pr6sents dans la r6gion 
de la SlDCC ayant d6jl 6t6 effectu6, il reste l concevoir des 
aani•res d'utiliser.des aoyens de foraation co.auns. 

Il faudrait explorer un doaaine encore peu exploit6 : celui de la 
foraation sur le tas, par exeaple au aoyen d'6changes de techni
ciens et d'experts techniques de diff6rentes firaes de la r6gion. 

Il conviendrait d'envisager s6rieuseaent d'inculquer des coap6ten
ces dans diff6rents doaaines de la r6habilitation de secteurs par
ticuliers. l ce titre, il serait utile de faciliter les 6changes 
grace l des journ6es ou l des voyages d'6tude. 

f) La aise en place de services d'appui, notaaaent dans le doaaine de la 
noraalisation et du contr6le de la qualit6, favoriserait les 6cbanges 
r6gionaux et les activit6s conjointes en aati•re de production, 
d'entretien, d'ing6nierie et de conseil. On cr6e actuelleaent des 
organisaes nationaux de noraalisation dans les pays de la SlDCC o~ il 
n'en existe pas et on renforce les institutions existantes en aobili
srant des ressources a cet effet. 

g) On pr6pare actuellement une liste de biens et services faisant l'objet 
d'6changes au sein de la SlDCC et des r6gleaentations techniques 
applicables. Ce travail devrait faciliter l'baraonisation des noraes 
et des syst•aes d'boaologation. On pourrait d6jl coaaencer, d•s 
l obtention des r6sultats, 1organiser1 1'6cbelon r6gional autour 
4'une entreprise ou de produits des journees d'6tude l propos des nor
aes, du controle de la qualit6 et de l'eaballage pour !'exportation, 
l'accent 6tant ais plus particuli•reaent sur les besoins en aati•re de 
r6habilitation dans des secteurs donn6s. 

10.3 Gestion, oraanisation et coaaercialisation 

Observations a6n6rales 

a) Koabre d'unit6s aanquent cruelleaent de responsables et de cadres de 
niveaux intera6diaires, tout particuli•rement dans les domaines de la 
production et de la coaptabilit6. Pour qu'elles puissent assumer 
efficaceaent les bausses de production pr6vues, il faut coabler ces 
lacunes dans les plus brefs 46lais, de sorte que le personnel puisse 
acqu6rir l'exp6rience voulue et aa6liorer l'efficience des entreprises 
industrielles. 

b) Si les cadres seEblent qualifi6s sur le plan technique, ils n'cnt pas 
de coap6tences solides en aati•re de gestion. La plupart des entre
prises 6tant parapubliques, ils ont 6t6 prot6g6s des dures r6alit6s 
econoaiques grlce au protectionnisae, aux subventions et l l'absence 
de concurrence. Les responsables des entreprises n'ont pas eu l ren
dre des coaptes et la gestion des unites a 6te tr•s peu efficace. Il 
n'est pas tenu de coaptabilite analytique digne de ce noa et les per
tes sont autoaatiqueaent effacees. 
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c) A un niveau plus general, les unites manquent d'autonomie. Elles sont 
en ef fet coif fees par de grosses entreprises parapubliques qui ont 
fait la preuve de leur inefficacite et de leur lourdeur. et qui ponc
tionnent des quantites de ressources excessives. Les unites refletent 
done l'inertie generale du systeme. 

d) On constate un manque de competence elementaire en matiere de planifi
cation. Les usines sont creees sans que l'on ait procede A des etudes 
de faisabilite completes avec les surprises que cela entraine (penu
ries aigues de matieres premieres par exeaple). 

e) Aucune des entreprises \isitees ne disposait d'un service de ventes 
efficace, nota1DJ1ent parce qu'elles operent sur un marche domine par le 
ven~eur. De plus, nombre d'entreprises ne distribuent pas elles-memes 
leurs produits finis, en raison de la penurie de vehicules et de 
l'etat du reseau routier. Les produits sont done le plus souvent 
emportes a l'usine meme et l'entreprise exige generalement d'etre 
payee au coaptant pour ameliorer sa tresorerie. 

f) Du fait des difficultes de transport, les principaux debouc~es des 
entreprises sont le plus souvent la ville ou est situee l'usine. 
Rares sont le~ entreprises qui disposent de marches intensif s bien 
developpes. 

g) En Tanzanie, les marches de ~roduits finis sont extremement sensibles 
aux prix d'une maniere generale en raison du faible revenu disponible 
de la majorite de la population, ce qui equivaut a un controle indi
rect des prix des produits et done de la rentabilite de nombre 
d'entreprises ~u secteur mar·•facturier. 

h) La Tanzanie dispose de marches bien develcppes en ce qui concerne les 
produits agricoles non manufactures, conditionnes et transformes. Les 
exemples les plus marquants de ce type de produits sont les suivants 
coton, articles en bois, the, cafe, semences, peaux, tabac, clous de 
girofle, noix de cajou et fibres de sisal. Il existe cependant 
d'autres debouches inexploit~s pour les fruits transformes et les pro
duits frais faute surtout de moyens de conditionnement. 

Recommandations 

a) Les postes superieurs et intermediaires doivent etre pourvus le plus 
vite possible, de preference avec du personnel experimente. 

b) Une formation en matiere de gestion doit etre assuree pour les cadres 
superieurs. Elle doit comporter des cours intensifs de duree limitee, 
si possible avec une orientation pratique et une priorite A la gestion 
financiere. 

c) Il importe de considerer avec beaucoup d'attention l'organisation 
d'ensemhle du secteur manufacturier. L'ERP est appele A creer un 
environnement plus dynamique, mais beaucoup de ses retombees pour
raient etre aneanties si l'on continuait a soutenir des entreprises 
parapubliques tout a fait inefficaces. 
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d} Cote co:amercialisation, l'amelioration du reseau routier et l'entree 
en scene du secteur prive vont susciter une concurren=e accrue. Les 
entreprises devront done changer les prix, la qualite et le condition
neaent de leurs produits pour survivre. Il faudrait aussi mettre 
l'accent sur la creation d'une gamme de production adaptee aux marches 
d'exportation • 

10.4 Les installations elles-menes 

~bservations generales 

a) La mission a constate que le taux moyen d'utilisation des installa
tions etait inferieur a 40 pour cent de la capacite installee. En 
raison de l'etat d'entretien des machines et du materiel, la capacite 
accessible elle-meme n'est pas atteinte et ce, en depit d'une pratique 
courante consistant a cannibaliser certains equipements pour faire 
tourner les autres. Cette remarque s'applique tout particuliereaent a 
Tangold Products Company et a Tanzania Animal Feed Company. 

b) La majeure partie du materiel et des machines etait trop vetuste ou 
obsolete, ou hors d'etat de fonctionner faute d'un entretien suffi
sant. Dans plusieurs cas, la capacite theorique indiquee par le 
fabricant n'a jamais ete atteinte depuis la date de mise en service. 
On constate f requeament que certains equipeaents - voire des chaines 
de production entieres - fonctionnent au-desous de leur capacite et 
que des problemes techniques ou pratiques se posent. On ne connait 
pas d'exemple de suppression deliberee d'un equipement quelconque 
indispensable a un fonctionnement plus efficient. En raison de la 
penurie et de la mauvaise qualite des intrants, les usines tournent 
tres en de~a de leur pleine capacite. Sauf pour Tviga Paper Products 
qui constitue un cas particulier, le marche est domine par les ven
deurs. Cette situation tient beaucoup plus a des difficultes ''appro
visionnement qu'a l'absence de debouches pour le produit fina~. 

c) On note un manque general de laboratoires internes mais aussi de mate
riel et de pe~sonnel qualifie dans le domaine du controle de la quali
te, d'ou les procedures deficientes constatees dans ce domaine. 

d) Dans les usines, les regles d'hygiene ne sont pas observees et on se 
souc~~ peu de sante industrielle et de prevention des accidents du 
travail ainsi que du traitement et de !'elimination des dechets. Kime 
dans les cas ou les dispositifs existent, les regles de securite sont 
oDsentes. Les procedures d'entretien des bltiments laissent a desi
rer; murs, sols et toits sont souvent tres sales et poussiereux. 

e) L'entretien preventif est ne;lige, faute de pieces de rechange mais 
aussi dans les cas ou des pieces ne sont pas necessaires. 

f) Il n'a pas ete possible d'evaluer avec precision l~ comportement des 
installations, les registres etant mal tenus. On ne dispose pas de 
donnees sur les achats, les ventes et la production. 

Recommandations 

a) Il faut supprimer les obstacles entravant le processus de production 
en rempla~ant les pieces ou les elecents obsoletes. 
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b) Il faut respecter les program.mes de controle de la qualite en proce
dant A un controle permanent des matieres premieres, des produits 
intermediaires et des produits finis. Il faut encourager le recours A 
des laboratoires specialises, nombre d'entre eux etant capables 
d'effectuer des analyses serieuses et utiles. 

c) Il importe de respecter les regles de sante industrielle et de preven
tion des accidents du travail. La direction doit s'assurer que tout 
le personnel dispose de materiel ce sec~rite et l'utilise A bon 
escient. Il faut nettoyer le pourtour des usines ou les touffes ~~ 
vegetaux peuvent attirer moustiques, serpents et autres nuisibles. 
Toilettes et douches doivent etre propres et en etat de fonctionner. 
Il faut ameliorer la proprete des locaux en nettoyant regulie~ement 
les murs, les portes et fenetres, les sols et les toits. Les diffe
rents elements des batiments doivent etre repeints A intervalles regu
liers. 

d) Les entreprises doivent disposer de devises pour constituer des stocks 
de pieces indispensables et acheter d'autres pieces sans delai. Tou
tes les usines ~ouffrent d'un manque de pieces et d'entretien. 

10.5 Intrants 

Observations generales 

a) Toutes les usines visitees patissent d'une penurie de facteurs de pro
duction locaux ou importes en raison des graves problemes de trans
port, du niveau insuffisant de la production, des fluctuations saison
nieres et du manque de devises. 

bi Toutes les unites ont besoin d'au moins un (et dans un cas de cinq) 
vehicule(s) supplementaire(s) neuf(s) pour transporter des matieres 
premieres et des produits finis. De nouveaux vehicules ne resou
draient cependant les difficultes qu'A court terme, de larges portions 
de beaucoup de grands axes et la totalite des routes de desserte etant 
en tres mauvaix etat et manquant d'entretien. 

c} Toutes les entreprises analysees rencontrent des difficultes d'appro
visionnement 

Tangold : le probleme cause par la penurie de boites et par la mau
vaise qualite de celles qui sont produites dans le pays sera surmonte 
une fois mene A bien le projet de rehabilitation de la f abrique de 
boites. Les approvisionnements en sucre et la qualite de celui-ci 
s'ameliorPront une fois les unites de transformation restructurees. 

ZADACO: il ne sera pas facile de remedier rapidement A l'insuffisance 
des approvisionnements en lait cru mais, avec des incitations appro
priees, il existe des perspectives d'augmentcr notablement la fourni
ture du lait cru A la laitiere ZADACO. 

TAFCO : les approvisionnements en proteines animales destinees aux 
aliments du betail vont rester tres insuffisants, en particulier tant 
que l'unite de transformation de la viande de Dar-es-Salaam et la 
fabrique de f arine de poisson de Mwanza ne seront pas pleinement ope
rationnelles. Il est souhaitable de prevo1r en attendant des protei
nes A case de soja. 

I I I I I I I II I 11 11 I I 
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Twiga : le probleme du cout du papier tanzanien pourrait etre surmonte 
si !'importation de papier etranger, meilleur marcbe, etait autorisee, 
notaJ:UDent pour la fab~icition des caisses necessaires a l'emballage 
des denrees exportees du type fruits frais et produits en boite. La 
qualite des etiquettes pourrait etre amelioree s'il etait possible de 
fabriquer du papier coucbe a la machine et d'obtenir un dispositif de 
separation quadrictrome • 

d) Aucune des unites de transformation des fruits ne dis~ose d'installa
tions de refrigeration et il n'existe pas non plus de solutions de 
rechange ailleurs. 

RecolDJllandations 

a) Pour reduire les couts d'entretien et d'amortissement des vehicules et 
ameliorer les delais de livraison et pour limiter le cout du trans
port, il convient de mettre en place un vaste programme de rehabilita
tion et d'entretien des routes. Ce programme doit s'accompagner d'une 
restructuration du reseau ferroviaire, communications comprises, qui 
pourra ainsi assurer une plus large part du transport des denrees 
lourdes et en vrac. 

b) Il faudrait cultiver du soja et le transformer pour disposer des pro
teines et de l'huile necessaires a l'alimentation animalc. Une telle 
formule ~ermettrait aussi de ne pas risquer de surexploiter les res
sources en poisson des lacs. 

c) Il faudrait prevoir des installations de stockage a froid dans les 
unites de transformation des fruits et ailleurs : sur les principaux 
lieux de production et de ramassage, par exemple. 

d) Il faudrait q~e l'acces aux devises et leur distribution soient plus 
liberaux. 

10.6 Systeme de calcul des couts et des prix 

Observations generales 

a) En Tanzanie, le prix des produits depend directement de decisions gou
vernementales quand il n'est pas controle indirectement par des mar
ches extremement sensibles auT. prix. Les entreprises parapubliques 
sont assujetties au controle des prix, fixes lors d'examens operes a 
intervalles variables. Du fait de cette situation, l'augmentation des 
prix des intrants et les ajustements des prix des produits finis pro
voquent un decalage qui a une incidence sur la rent~bilite des entre
prises. Les entreprises privees non soumises a un controle des prix 
doivent, elles au!si, supporter l'augmentation du prix des intrants 
tout en etant contraintes de maitriser leurs prix dans un marche sen
sible en raison du niveau de revenu disponible generalement bas du 
consommateur tanzanien. 

b) A cause du cout eleve des intrants et du controle des pr·Lx des pro
dui ts finis, la structure financiere et la tresorerie de nombre d'en
treprises du secteur manufacturier sont mauvaises. Cette situation 
est aggravee par le volume excessif des stocks de matieres premieres 
detenus par la plupart d'entre elles. Les achats massifs de produits 
rares et toujours plus chers presentent un interet du point de vue 
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economique mais il faudrait peut-etre prevoir des possibilites de 
decouvert sur de courtes periodes pour resoudre les problemes de 
liquidite que rencontrent ces entreprises. 

Nombre de societes du secteur manufacturier sont tributaires d'impor
tations de matieres premieres. de pieces et d'equipement.. En matiere 
d'allocation de devises, Gn a accorde la priorite aux importations de 
matieres premieres pocr assurer l'ecoulement des produits. Les diffe
rents types d'importation sont frarpes de droits variables qui ne font 
que s'ajouter aux couts de pr~duction des entreprises importatrices 
mais ces couts i111JD~diats seront compenses A plus longue ecbeance par 
l'accroissement d~ la production et l'amelioration de la rentabilite. 

d) Nombre d'entreprises, du secteur prive notamaent. considerent ~ue la 
taxe sur le chiffre d'affaires penalise les ventes et les profits. 
Pouvant atteindre jusqu'A 50 pour cent des recettes. elle est repercu
tee sur le consommateur. La taxe sur le chiffre d'affaires appliquee 
aux entreprises produisant des intrants essentiels ou des denrees ali
mentaires, dont les prix sont generalement fixes par l'Etat, est tres 
faible, voire nulle. Il s'agit en effet de peser sur les prix et de 
ne pas compromettre la rentabilite des entreprises. 

e) En raison de la devaluation du shilling ( 1 ~ shillings pour ~n dollar 
E.U. debut 1986 contre 130 shillings pour un dollar E.U. en mars 
1989), les entreprises dont la structure financiere n'etait pas solide 
ont eu du mai A satisfaire aux conditions de cautionnement en e~~eces 
imposees pour l'importation d'intrants. Jusqu'A present, les alloca
tions de credits n'ont pas permis de surmonter cette difficnlte, en 
partie A cause des conditions d'encadrement du credit definies par 
l'accord passe avec le FMI et de la priorite accordee aux cooperatives 
et offices de commercialisation. 

f) L'obstacle fondamental rencontre par la plupart des entreprises, 
notamment celles qui ne beneficient pas du systeme de non retroces
sion, est la penurie de devises, tout particulierement ressentie dans 
le domaine de !'importation de pieces et d'equipement, et qui se 
repercute sur la capacite d'utilisation. De plus. l'actuel systeme 
d'allo~ation de d~vises est extremement inefficace et lent. Malgre la 
mise en place, en 1988, du systeme OGL, con~u comme un moyen non admi
nistratif et accelere d'obtenir des devises, le delai entre l'emission 
de ~a demande et l'obtention de la licence d'importation peut attein
dre deux ! trois mois. 

Recommandations 

a) Il faudrait revoir le systeme de controle des prix en vigueur, 
l'assouplir et etablir un minimum de cortelation entre la fixation du 
prix du ~roduit fini et les variations de prix des intrants correspon
dants. 

b) Il conviend1 ,it de reflechir aux consequences de la chert~ des 
intrants pour beaucoup d'ent1eprises du secteur manufacturier. Imposer 
un certain controle dans ce domaine au profit de secteurs specifiques 
pourrait contribuer ! ameliorer la rentabilite des entreprises et A 
stabiliser les prix des produits. 

c) Les penuries de matieres premieres, ! l'origine de la hausse des vrix, 
influent aussi sur le niveau d'utilisation de la capacite dans 
l'industrie manufacturiere. Il conviendr~it de mener d~s politiques 

• 
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vigoureuses visant a accroitre la production nationale de matieres 
premieres essentielles (soja destine 1 l'alimentation animale par 
exemple). 

d) Il convil 1it de suivre de pres l'incidence des variations du taux 
de chang~ ~r le niveau des prix intt~ieurs. Non seulement les pro
blemes de liquidite re.ncontr6s actuellement par les entreprises ris
quent de s'aggraver, mais le cout croissant des devises pourrait se 
repercuter sur le consouateur du fait de !'augmentation du prix des 
denrees. 

e) Les proc6dures d'allocation de devises, y compris au titre du systeme 
"automatique" OGL, restent trop longues. Il conviendrait de s'effor
cer de les accelerer. 

f) Chaque fois que cela est possible, il faut encourager la production 
nationale de pieces. A cet 6ga~d, il faudrait concevoir des taux 
selectifs de droits d'importation : eleves pour les importations con
currentielles, faibles ou nuls pour les autres. 
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CHAPITRE 11 

RESUKE DES CONCLUSIONS ET RECOKMllfDATIONS 
CONCERNANT LES UNITES DE PRODUCTION 

11.1 Tangold Products Company Ltd. 

11.1.1 Gestion et organisation 

a) Conclusions 

Si le personnel diriueant a acquis de !'experience dans l'exploitation de 
l'usine, la structure actuelle est relativement nouvelle et en pleine muta
tion en raison des changements de postes intervenus. En outre, l'entrepri
se manque cruellement de cadres moyens. 

D'une maniere generale, la gestion financiere n'est pas satisfaisante. 

b) Rec~mmandations pour l'avenir im.mediat 

1. Confirmer les responsables actuels dans leurs fonctions et recruter des 
cadres i&termediaires pour les seconder et notam.ment un responsable des 
ventes. 

2. Il est indispensabie d'ameliorer rapidement la g~stion financiere de 
l'entreprise en formant le personnel des services comptables et en met
tant en place un micro-ordinateur relie par un terminal A l'usine de 
Korogwe. 

11.1.2 Strateaie commerciale 

a) Conclusions 

L'aspect commercial a ete neglige jusqu'A present, la production de Tangold 
et de ses concurrents ne permettant pas de satisfaire la demande locale 
mais la situation a change et des efforts concertes devront etre faits dans 
ce domaine. 

La production est emportee A l'usine meme et Tangold ne vend pas A credit, 
mais seulement au comptant. 

L'entreprise ne dispose que d'un seul camion en etat de marche pour ses 
deu~ usines. Il est affecte au transport des matieres premieres et n'assu
re done pas la livraison aes produits finis. 

L'entreprise n'a pas de veritable politique de promotion des veutes et ne 
prevoit pas d'en avoir une dans l'avenir. Snn marche etant tres sensible 
aux prix, puisqu'il existe de nombreJx produits de remplacement, des 
efforts de promotion des ventes s'imposent. 

b) Recommandation3 pour l'avenir immediat 

1. Definir les moyens de vandre la gamme de production existante sur un 
marcbe de plus en plu~ concurrentiel, notamment par l'intermediaire de 
grossistes, d'~6tels, de restaurants et de reseaux de detaillants. 

I 11 II 11 I 11111 I 
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2. Plutot que de proposer une gamme tres large de produits, dont certains 
ne sont pas rentables pour diverses raisons, Tangold devrait s'efforcer 
de realiser des etudes de aarche et des recherches sur les produits 
pour rationaliser sa gamme de production et la rendre plus competitive 
en la reduisant, au lieu de vendre un no~re excessif de produits de 
qualite inferieure. 

3. La mise en place d'un petit service de ventes et de marketing serait 
souhaitable dans la perspective d'un accroissement de la production de 
la concurrence. 

c) Recommandations pour le moyen et long termes 

1. La rehabilitation (en cours) du systeme de transport tanzanien va 
ouvrir des marches eloignes aux industries manufacturieres de Dar-~s
Salaam et resoudre certaines difficultes d'approvisionnement en •atie
res premieres. Tangold devrait done creer un r~seau d'agents exte
rieurs qui seraient charges de vendre ses prodJits finis et d'acheter 
les matieres premieres dont elle a besoin. 

2. La qualite des produits de Tangold a eveille un certain interet sur les 
marches exterieurs. Il conviendrait d'entreprendre des etudes detail
lees de marches d'exportation cibles en s'appuyant sur la modernisation 
du secteur de l'emballage. 

d) Reco1D1Dandations pour le moyen et long termes sous la forme de principes de 
pro jets 

1. Effectuer une etude de produits et de marche sur le plan national. 

2. Realiser une etude detaillee des marches d'exportation. 

3. Kettre en place un petit service des ventes et un reseau d'agents exte
rieurs. 

11.!.3 Intrants 

a) Conclusions 

L'une des 1randes difficultes auxquelles est confronte T1ngolde est l'irre
gularite des approvisionnements ~n matieres premieres. 

Autre difficulte : celle d'obtenir des approvisionnements reguliers en boi
tes et couver~les de qualite constante. 

L'irregularit~ des approvisionnements en sucre et les problemes de qualite 
posent aussi des difficultes. 

b) ~ecommandations pour l'avenir im.mediat 

1. L'entreprise doit acheter des vehicules supplemP.rtaires ou faire appel 
a des transporteurs pour surmonter le probleme pose par l'irregularite 
des a~provisionnements en fruits. Il convient de proceder a un• etude 
pour trouver la meilleure facon de resoudre cette difficulte. 

2. L'adoption du proc~de de raffin~ge consistant a filtrer le sirop de 
sucre raffine une seule f ois A travers une couche de cbarbo~ de bois 
active doit etre envisagee. 
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3. Il convient de definir les articles qui peuvent etre produits dans des 
c~nditions rentables. Ainsi, il parait peu economique de transporter 
des toaates sur 500 kas depuis Iringa, d'autant que l'une des entrepri
ses concurrentes possede une usine aux abords de cette ville. 

c) Recom.aandations pour le moyen et le long termes 

1. Constituer un premier noyau d'exploitations agricoles ou travailler 
sous contrat avec des exploitations situees a des distances raisonna
bles pour disposer, dans une proportion pouva~t aller jusqu'a 50 pour 
cent, d'une partie des intrants requis, notaaaent ceux qui sont diffi
cile~ ou chers a obtenir sur le marche libre. Il convient d'analyser 
ces options pour determiner le moyen le plus economique d'ameliorer les 
approvisi~nnements d'intrants. 

2. Proceder a une etude de faisabilite detaillee pour determiner quels 
sont les techniques, les procedes et les produits les plus susceptibles 
d'etre exportes vers l'Europe et le Koyen-Orient. 

11.1.4 Structure des couts et des prix 

a) Conclusions 

Tangold est handicapee par un accroissement constant des couts des intrants 
dans un marche tres sensible aux prix. De plus, il existe toute cne gamme 
de produits de substitution qui conditionne la politi~ue de fixatio~ des 
prix. 

Tangold est tres tributaire des importations de pieces ec de produits chi-
2iques necessaires a l'application des techniques de transformation. 

Tangold est assujettie a un taux tres eleve d'imposition sur le chiffre 
d'affaires (50 pour cent actuellement). 

b) ~ecommanda~ions p~ur le court et le moyen termes 

1. Envisager de diminuer la taxe sur le chiffre d'affaires, qui permet
trait a Tangold de conserver une part accrue de ses benefices pour 
financer son developpemer.t. 

2. Revoir eventuellement la structure du tarif douanier, pour les importa
tions de pieces en particulier, en abaissant le tawc appplique aux pro
duits qui ne pauvent pas etre rabriques dans le pays, ce qui reduirait 
le cout du produit ~our le consommateur. 

3. Envisager de soumettre a un cert1in controle le prix d'intrants ~ssen
tiels (boites par exem~le). 

11.1.5 Les installations elles-memes 

a) Conclusions 

Les conditions d'bygiene laisse~t beaucoup a desirer dans le bati~ent prin
cipal, lP. laboratoire, les bureaux et les totlettcs ainsi qu'aux abords de 
l'usine. 

Le code national de controle de la qualite n'est pas resp£cte. 

II I I I 11 
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Uoe partie du materiel de production est hors service ou utilise en de~! 
des sp,cifications techniques faute de pieces. Il n'existe pas d'installa
tions de stoctage refrigerees pour entreposer les fruits frais. Il va fal
loir introduire des techniques capables de satisfaire a~x exigences d'une 
hoaologation des installations aux noraes international~s. 

bJ Reco!D.llandations pour le court terme 

1. Concevoir et appliquer des nor2es d'hygi~ne pour les installations 
(toilettes, lavabos, douches et materiel de pro!ection, par exeaple) et 
les personnes (formation des laborantins et du personnel d'entretien 
notamment). Il faut par ailleurs repein·ire les murs, assurer l'entre
tien des sols en opus insertum, et reparer les carreaux recouvrant les 
murs. 

2. Obtenir des fonds pour acheter sans delai des pieces et remplacer les 
aachines et le materiel, de transpnrt notamment. 

3. Acquerir le materiel et les installations de laboratoire necessaires 
aux operations cuurantes de ~ontrole de la qualitt des matieres premie
~es et des produits finis. 

c) Recommandations pour le moyen et le long terme~ 

1. Concevoir et appliquer un programme d'entrt!tie~ preventif prevoyant la 
creation d'un atelier bien equipe et ld mise au point d'un tableau 
d'entretien. 

2. Construire une chambre froide double, capable de recevoir au moins cinq 
tonnes de fruits frais. 

3. Amener les installations aux normes interna.tionales pour que Tangold 
puisse se placer sur les marches d'exportation, ce qui necessitera 
l'introduction de techniques modernes et !'amelioration de la qualite 
des produits. 

d) Principes de projec 

1. Financer et acheter les pieces et le materiel ntcessaires i la rehabi
litation de !'ensemble des machines et de l'equipement. 

2. Acheter 1£ materiel et les fournitures ne~t!ssaires au fonctionnement 
J'un laboratoire de controle de la qualite. 

3. Acheter le materiel et les fournitures necessaires au fonctionnement 
d'~n atelier d'entretien. 

4. Former le personnel du laboratoire et de l'atelier. 

5. Realiser une etcde sur l'hygiene et la salubr1te et mettre en oeuvre un 
code d'application satisfaisant. 
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11.2 Tviga Paper Products Ltd. 

11.~.1 Gestion et organisation 

a) Conclusions 

La gestion de la societe est saine et son personnel dirigeant allie les 
avantages de la jeunesse et de l'experience. 

L'entreprise est bien geree sur le plan financier et les relations direc
tion-personnel sont satisfaisantes. 

b) RecollJDandations pour l'avenir illUlediat 

II convient de nomaer rapidement un nouveau directeur general, de preferen
ce par proao~ion intern~. 

11.2.2 Strategie co .. erciale 

a) Conclusions 

Borais un peu de publicite sur le plan national, l'action colllllerciale reste 
limitee. Le budget alloue pour 1~89 a la promotion des ventes a t.outefois 
ete accru. 

Le marcb2 des caisses en carton est domine par Kibo Paper, qui fixe les 
prix. Celui des sacs en ~apier est plus ouvert et Tviga plus a meae de 
jouer un role dans la determination des prix. 

Des perspectives de developpement rapide de la production existent, la 
demande de sacs en papier etant tr~s superieure a l'offre. 

b) Recommandations pour le court terae 

1. Il iaporte que la direction de l'entreprise con~oive un programme de 
prozotion des ventes. 

c) Recommandations pour le moyen et le long termes 

1. La rehabilitation doit perme~tre a Tviga de devenir de plus en plus 
competitive, notam.ment s~r le aarche des caisses en carton. L'ideal 
serait que la societe fasse appel i des specialistes des ventes et de 
l'action commerciale, fut-ce l temps partiel. Il serait egalement sou
haitable qu'elle concentre scs efforts sur l~ marche de Dar-es-Salaam. 

2. Twiga devrait nommer des agents exterieurs qui seraient charges de pro
mouvoir ses ventes en dehors de la region de Dar-es-Salaam. Pour que 
le~r action soit couronn6e de succ•s, il faudrait que la rehabilitation 
dt!S reseaux nationaux dP, transport soit menee a bien. 

d) Recommandations pour le moyen et le long termes sous la forme de principes 
de projet 

1. Faire appel l des competences en mati~re de vente et d'action commer
ciale, une fois realisee la rehabilitation des installations. 

2. Nommer des agents exterieurs. 
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11.2.3 Intrants 

a) Conclusions 

Le pri~cipal it~.rant de Twiga est le papier destine i la confection de sacs 
et de ~arton ondule. Tw~g~ achete la majeure partie de cette aatiere pre
miere aux SPK i des prix superieurs de 60 pour cent i ceux du papier iapor
te et de 25 i 30 pour cent i celui du papier produit par Kibo Paper Ltd. 
auquel elle n'a pas acces. 

Les encres locales sont de qualite variabl~ et !'absence totale de devises 
pendant les cinq dernieres annees a empeche l'i•~ortation d'encre etrange~e 
et d'aatres articles indispensables tels que les caoutchoucs pour impres
sion flexographique. En consequence, l'impression sur les cartons et les 
s~cs en papier est de tres mauvaise qualite. 

Le papier jaune des SPM est de qualite mediocre et non couche, moyennant 
quoi les sacs 1 the produits par Twiga ne peuvent etre utilises i l'expor
tation. 

b) RecolUlandations 

1. Il faut autoriser Twiga 1 acheter du kraft liner et du test liner a 
Kibo Paper pour lui permettre de f abriquer du carton ondule pour le 
marche local. 

2. Il faut envisager le principe d'un reajusteaent des prix interieurs 
imposes aux SPK. 

3. Il faudrait debloquer des devises pour l'achat de pieces et de produits 
d'impression indispensables. Il faut ~·efforcer d'avoir recours 1 
d'autres formules, telles que le s;steme OGL par ex~mple. 

11.2.4 Structure des couts et des prix 

a) Conclusions 

Twiga p&ie tres cher le papier qu'elle achete. Les •arches sont tres sen
sibles aux prix et il n'y a pas de prix impose pour les cartons produits 
par l'entreprise. 

Il existe aussi une taxe de 25 pour cent sur les produits vendus au consom
mateur. 

Certains consommateurs beneficient de ventes i credit 1 partir d'un certain 
volwae de marchandises. 

Twiga est tres tributaire des importati~ns de pieces et de certaines matie
res premieres telles que les adhesifs chimiques et encres d'impression, 
alors qu'elle ne di~po£e pas de devises. 

b) Recommandations pour le moven et le long termes 

l. Un certain contr6le des prix des intrants (papier en particulier) 
s'impose. 
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2. L'usine de recyclage de l'entreprise parap~blique rtbo Paper Industries 
devrait devenir le fournisseur de aatiere premiere de toutes les entre
prises du secteur des produits a base de papier. Une telle formule 
peraettrait de pesP.r sur les prix et stimulerait la concurrence sur le 
aarcbe des boites en carton. 

3. La structure du t~rif douanier applicable aux iaportations, de Fieces 
en particulier, pourrait etre revue. Il faudrait reduire les droits 
sur les articles qui ne peuvent pas etre produits localement; le prix 
acquitte par le conson•ateur en serait diainue d'autant. A l'inverse, 
pour proteger les pieces de fabrication uationale, on pourrait relever 
les droits sur les iaportations de produits rivaux. 

c) Recoamandations po~r le court et le moyen termes sous la forme de principes 
de projet 

1. Controler les prix des intrants. 

2. Faire de l'usine a papier d~ Kibo le fournisseur de matiere premiere de 
toutes les entreprises. 

3. Modifier la structure actuelle du tarif douanier pour les importations 
de pieces. 

11.2.5 Les installmtions elles-aemes 

a) Conclusions 

L'oLduleuse n'offre pas la capacite vculue pour la fabr:cation de plaques 
cannelees, double couche et ne peut produire que des plaques de la taille B 
et il n'existe pas de rouleaux de rechange pour modifier la cannelure pour 
les tailles A, C, D et E. 

L'entreprise ne possede pas de machine a decouper et n'est done pas en 
mesure de fournir les caisses specialement faites a lA forme requise pour 
les exportations. 

Certains intrants - tels les papiers fournis par les SPM - presentent des 
imperfections, des points de faible resistance et des particules de papier 
qui bloquent le com~resseur servant a f abriquer les sacs a the en papier 
jaune. Ces defauts ont une incidence sur la production en raison des 
arrets continuels necessaires au reglage des machines. 

L'entreprise ne dispose d'aucun dispositif de controle de la qualite. 

L'entreprise ne possede pas d'atelier et les pieces (courroies et aigui
seurs de couteaux) sont fabriquees ou modif iees dans des ateliers exte
rieurs. 

Certains appareils (anciennes machines a f abriquer les sa=s, agraffeuses et 
chaudiere) ont 20 ans d'age et un ren~ement tre~ reduit. 

Les machines et l'equipement relativement neufs souffrent eux-memes d'une 
grave penurie de pieces. 

La proprete des locaux ne semble pas etre le souci majeur de la dire~tion. 
Il fa~drait repeindre les murs, depoussierer les toits et nettoyer les sols 
et les abords. 

II I 11 I 
I 11 I 11 
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b) Reco11JDandations pour le co~rt terae 

1. Tviga devra tenir ses locaux propre~. repeindre toute l'usine et 
assurer un nettoyage regulier . 

2. Twiga devrait negocier avec la Banque centrale pour se faire allouer en 
temps opportun et en quantite suffisante les devises necessaires a 
l'achat de pieces, a l'acquisition d'une aachine a decouper et au 
renouvelleaent des aachines et equipement. Elle devrait en outre 
recourir davantage a d'autres aoyens pour obtenir des devises (systeme 
OGL notaJlllent). 

3. Il conviendrait de creer un laboratoire de controle de la qualite dote 
du materiel voulu pour realiser les analyses courantes des aatieres et 
des produits finis. 

c) Recoaaandations pour le moyen et le long termes 

1. Le materiel de fabrication des sacs, qui a 20 ans d'age, a excede sa 
duree de vie optimale du point de vue technique et devrait etre reapla
ce. 

2. Il conviendrait d'obtenir du Bureau tanzanien des noraes qu'il fasse 
appliquer pa~ les SPK les normes imposees pour le papier. 

3. Il conviendrait de aettre au point et d'appliquer un programme d'entre
tien preventif et de prevoir un atelier convenablement equipe ct dote 
du personnel necessaire. 

4. L~s abords de l'us]ne etant deja encombres, l~ societe devrait prevoir 
de developper ses activites sur le terrain dont elle dispose a 30 kms 
du centre-ville. 

d) Princ~pes de projet 

1. Obtenir les devises necessaires a l'achat des pieces requises pour la 
rehab;litation complete des machines et du materiel et notamment de la 
machine a decouper. 

2. Acquerir le materiel et les fou~nitures necessaires a la creation d'un 
laboratoire d~ contr6le de la qualite et d'un atelier d'entretien. 

11.3 Tanzania Animal Feeds Company Ltd. 

11.3.1 Gestion et organisation 

a) Conclusions 

Si les cadres superieurs sont qualifies et experimentes, l'efficacite 
mediocre de l'usine ne leur a pas permis de donner leur pleine •~sure. 

Des vacances de postes a la direction ont soumis l'actuel directeur general 
a une tensio~ inutile. 
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b) Recoaaandations pour le court terae 

1. Recruter un nouveau directeur de la production et des operations le 
plus vite possible et les assistants necessaires, notamment au service 
des acbats et des fournitures. 

2. Annuler les annonces passees en vue du recrutement d'un verificateur 
interieur des comptes et d'un responsable de la planification. 

3. .Aaeliorer les communications avec les usines de Koshi et Kbeya et con
fier au directeur des finances et adlllinistratif en poste 1 Dar-es
Salaam un pouvoir de controle accru sur la comptabilite de ces unites. 

11.3.2 Strategie co!Ulerciale 

a) Conclusions 

Il existe un service des ventes au sein de la Direction de la production et 
des operations aais le poste de re~ponsable des ventes n'a pas actuellement 
de titulaire. 

La demande de rroduits TAFCO est tres superieure 1 la production des usines 
tanzaniennes de fabrication d'aliments pour aniaaux et le aarche de ces 
produits est done domine par les vendeurs. 

La veritable concurrence qui s'exerce entre producteurs d'aliaents pour 
animaux porte sur les matieres premieres, produites en quantites insuffi
santes, et l'etat des reseaux de transport ne fait que l'exacetber. 

On compte 26 unites dP. produc~ion immatriculees en Tanzanie dont beaucoup 
ne fonctionnent pas. 

Les prix .sont controles par l'Etat et TAFCO ne vend qu'au comptant des mar
chandises enlevees 1 l'usine meme. 

TAFCO n'assure pas la distribution de ses produits finis. 

b) Recommandations pour le court tcrme 

Aucune. 

c) Recommandations pour le moyen et le long termes 

A supposer que l'entreprise soit rebabilitee et que les difficultes 
d'approvisionnement soient res~lues : 

l. Realiser une concentration accrue en gagnant de~ march~s r~raux plus 
diffus, les usines existantes en service faisant office de points de 
vente. Il conviendra sans doute d'affecter des secteurs bien definis 
aux differentes unites. 

2. Creer un service de vente et d'action commerciale au siege de TAFCO 
installe Pugu Road 1 Dar-es-Salaam. Chacune des unites en service 
devrait disposer d'un ~gent (vendeur) responsable des ventes dans le 
secteur qui lui aura ete attribue. 

I I I I 11 
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3. En raison de la concurrence accrue. TAFCO aevrait disposer d'un budget 
pour la proaotion des ventes. 

11.3.3 Intrants 

a) Conclusions 

Les approvisionneaents en cer~ales. en son et en farine de ble ne posent 
generalement pas de difficultes puisqu'ils sont assures pour l'essentiel 
par la National Killing Corporation. le coapleaent etant fourni par les 
cooperatives. les grosses exploitations et les interaediaires. 

Des difficultes d'approvisionnement se posent a l'occa~ion. pendant les 
periodes ou les moyens de transport sont tres sollicites. 

Il ya actuellement penurie de tourteau. en raison du faible volume d'acti
vite des huileries et des exportations. 

Les complements de aatieres proteiniques pour animaux (farine de poisson. 
f arine de carbasse) font largement def aut et cette penurie rend impossible 
la production ~'aliaents de qualite. 

Les approvisionnements locaux en calcaire et sel sont satisfaisants et les 
acides amines. vitamines et mineraux a l'etat de trace indispensables sont 
desormais fournis au titre d'un programme d'aide canadien. 

b) Recommandations pour le court et moyen ter~es 

1. Jusqu'a ce que d'autres sources d'approvlsionneaent en complements de 
matieres proteiniques ameliores puissent etre trouvees. il conviendrait 
decreer une usine de transformation du soja dotee de l'installation de 
cuisson neceHsaire pour assurer les besoins en comple~ents. 

2. Pour accroitre les ressources en complements, il serait aussi possible 
de rehabiliter l'unite de production de farine de poisson de Mwanza et 
d'encourager les producteurs de viande en boite a reprendre leurs acti
vites. 

c) Recommandations pour le lona terme 

1. Des mesures devraient etre prises pour eviter les prelevements exces
sifs de petits poissons dans les lacs et assurer des approvisionnements 
supplementaires en huile de soja pour completer les achats de tourteau. 

11.3.4 Structure des couts et des prix 

a) Conclusions 

TAFCO doit faire face a une augmentation de plus en plus forte du prix des 
intrants. Seuls les prix des produits a base de mais sont controles par 
l'Etat. 

L'Etat controle aussi les prix des produits finis fabriques par TAFCO, con
sideres comme des intrants essentiels pour le secteur de l'elevage. 

TAFCO est tres tributaire des allocations de devises pour l'importation des 
pieces, des mineraux et des vitamines dont ~lle a besoin. 
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TAFCO utilise une methode du cout majore pour imputer a l'Etat la hausse 
recoamandee au moment de la revision des prix. Elle prend aussi a sa char
ge divers couts tels que le transport et l'aide medicale au personnel. 

b) Recommandations pour le court et le moyen termes 

1. Assouplir encore le controle exerce par l'Etat en matiere de fixation 
de prix et proceder a des revisions de prix plus regulieres. 

2. TAFCO doit evalucr en permanence les couts de production de divers pro
duits et rajuster ses prix regulierement. 

3. Modifier les droits de douane pour les pieces qui ne peuvent etre 
fabriquees en Tanzanie et les supprimer par etapes. Il faut envisager 
d'appliquer des droits plus eleves aux produits importes qui concurren
cent la production locale, pour encourager celle-ci. 

c) Recommandations a court et a moyen termes sous la forme de principes de 
pro jet 

1. Refondre le systeme de controle des prix par l'Etat. 

2. Effectuer un certain controle du prix des intrants. 

3. Reexaminer les droits appliques aux importations de pieces. 

4. Fermer les usines non rentables et moderniser les plus efficientes. 

Note : La mise en oeuvre des recommandations 1 et 2 suppose que TAFCO conti
nue de degager des benefices et d'effectuer des remboursements sur 
fonds propres. Dans ce cas, des mesures plus vigoureuses devraien~ 
etre prises. L'une des options pourrait etre de privatiser TAFCO et 
de mettre en place un marche plus concurrentiel pour les aliments uu 
betail. 

11.3.5 Les installations elles-memes 

a) Conclusions 

Le taux d'utilisation de la capacite est inferieur a 50 pour cent, une 
grande partie du materiel etant hors d'etat de fonctionner en raison du 
manque de maintenance du a une longue periode de penurie de pieces. 

Il existe d~s goulets d'etranglement aux postes de nettoyage et de triage 
des cereales, ainsi qu'au niveau du transporteur ~ cbaine pour farines et 
oleagineux, des unites de pre-melange, de la presse a agglomerer, de l'en
semble des soufflantes d'air et des tuyaux pneumatiques, des filtres A air, 
des distributeurs rotatifs et du dispositif de fumigation. Ces goulcts 
peuvent etre elimines techniquement grace a un remplacement selectif du 
materiel use et a la reparation des elements OU des postes defaillants. 

La principale difficulte reside dans la penurie de matieres premieres (pro
teines animales, vitamines et complements min~raux). Farine de poisson, 
poudre d'os et tourteaux sont acquis locolement mais disponibles en quanti
tes tres limitees. Vitamines et complements mineraux sont importes de 
l'etranger. 
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Il n'existe ni installations ni procedures dans le domaine du controle de 
la qualite. 

La societe ne dispose ni d'un atelier ni de personnel d'entretien. 

b) Recommandations pour le court terme 

1. Mobiliser des ressources financiere~ pour l'achat de pieces et de 
machines de remplacement et notamment nour l'installation immediate du 
transporteur a chaine deja achete. 

2. Creer un laboratoire et un atelier convenablement equipes pour !'analy
se courante des matieres premieres et des produits finis et pour la 
fabrication de pieces simples. 

3. Prevoir des programmes de formati~n your le personnel de laboratoire et 
d'entretien. 

c) Recommandations pour le moyen et le long termes 

1. Envisaqer la realisation d'une etude ~e faisabilite pour examiner la 
possibilite de cultiver du soja de maniere a assurer des approvisionne
ments continus en complements proteiniques. 

11.4 Zanzibar Dairy Development Corporation (ZADACO) 

:1.4.1 Gestion et organisation 

al Conclusions 

Si le directeur et la plupart des chefs de service sont tout a fait quali
fies, il convient en revanche de renforcer le Service comptable et les ser
vices du personnel et de !'administration. 

Il importe de nommer au Service production un responsable plus experimente. 

La gestion financiere laisse a desirer. 

bl Recommandations 

1. Appliquer des regles financieres beaucoup plus strictes en renfor~ant 
le Service comptable. 

2. Il faudrait nommer un nouveau responsable au Service production. 

11.4.2 Action commerciale 

a) ~onclusions 

ZADACO envisag~ actuellement de mettre un terme a ses ventes de lait 
reconstitue faute de moyens de transport. 

La marqe de l'entreprise est tres reduite (1,50 shilling par litre de laitl 
et elle ne permet pas de couvrir les couts . 

La laiterie ne commercialise quasiment pas de lait cru pasteurise. 
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L'entreprise vend a perte du lait reconstitue dans ses 12 tiosques. Elle 
vend egaleaent du beurre, et, depuis peu, du yaourt a titre experimental a 
l'usine meme. 

L'entreprise n'a pas de veritable programme de raaassage de lait, les pro
ducteurs n'ayant pas vraiaent interet a vendre leur lait a la laiterie, les 
prix etant beaucoup plus eleves.dans la ville de Zanzibar. 

b) Recoaaandations pour le court terme 

Note : Les recoaaandations ci-apres sont fondees sur l'bypotbese d'une 
refonte totale de la politique en matiere de prix. (voir section 
11.4.4). 

1. L'entreprise devrait promouvoir activement la vente des produits a for
te marge (yaourt, par exemple). 

2. L'entreprise devrait envisager de vendre en gros son lait reconstitue 
et ses autres produits laitiers plutot que d'exploiter ses propres 
points de vente au detail. 

c) Recom.aandations pour le moyen et le l~ng termes 

1. Jl convient de proceder a une etude de marche pour la vente du lait cru 
pasteurise en vue d'en evaluer le~ debouches potentiels. 

2. La creation d'autres gammes de production (cremes glacees par exemple) 
devrait etre etudiee. 

3. Il convient de concevoir un plan de ramassage de lait et, dans les 
aeilleurs delais, de remunerer les fournisseurs en fonction de la qua
lite de leur production. 

d) Recomaandations du point ae vue des projets 

1. Il importe d'ameliorer de fa~on sensible les resultats de ZADACO selon 
des criteres qui doivent etre ceux d'une entreprise collllerciale. La 
societe aurait beaucoup a gagner d'operations en association avec des 
entreprises laiti~res bien implantees sur le marche. 

11.4.3 Intrants 

a) Conclusions 

La laiterie est actuellement approvisionnee pour !'ensemble de ses besoins 
en lait ecreme en poudre et en beurre fondu liquide par le Programme ali
aentaire mondial, aux termes d'un accord encore valable pour trois annees. 

Les fournitures de lait cru fcais sont tombees ces dernieres annees de plus 
de 2000 a environ 600 litres de lait par jour. 

Le Programme alimentaire mondial devra done poursuivre ses fournitures au
dela des trois annees indiquees. 

La r6nurie de devise£ a liaite les ~chats aux intrants necessaires a la 
production de yaourt et de lait reconstitue. 

• 

• 
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b) Recomaandations pour le court terae 

1. Il conviendrait de debloquer des devises pour peraettre a la laiterie 
d'acheter des pots de yaourt et le film dont elle a besoin pour son 
lait. Ce~ devises une fois disponibles, l'entreprise pourrait acbeter 
des conteneurs entiers de pots bon aarche de l25 al qui reaplaceraient 
les pots de 200 al qu'elle se procure en petites quantites et A des 
prix plus eleves dans des conditions d'urgence. 

2. L'achat de laaine de polyethyl•ne peraettrait a la laiterie ~~ produire 
a nouveau, apr•s une interruption de plus d'un an, a la suite de 
l'epuiseaent du stock, des briques d'un deai-litre. 

c) Recomaandations a aoyen et a long teraes 

1. Il faut inverser le aouveaent de baisse de la production de lait entier 
frais, a la fois en aaeliorant la gestion des ci~q exploitations depen
dant de la laiterie et en relevant le prix du lait achete aux petits 
producteurs. 

11.4.4 Structure des couts et des prix 

a) Conclusions 

L'entreprise tourne a perte. La principale cause de cet etat de fait est 
que le prix du lait reconstitue, controle par l'Etat, est trop faible pour 
assurer la survie a terae de la societe. La difference entre les prix 
depart usine et les prix de detail est insuf f isante pour couvrir les couts 
de coaaercialisation. 

Le Gouverneaent a un interet tout a fait legitiae a ne pas aajorer A 
l'exc•s le prix de detail du lait reconstitue. En outre, l" laiterie a un 
aonopole de production de fait et on peut done defendre le controle par le 
Gouverneaent du prix du lait reconstitue. Par contre, il existe de bonnes 
raisons de laisser les aarcbes fixer les prix des autres produits laitiers. 

Le prix paye aux exploitations laiti•res pour le lait frais est A l'eviden
ce insuffisant pour peraettre une augmentation du volume des livraisons A 
la laiterie. 

La rehabilitation des installations et !'amelioration de la strategie coa
aerciale peuvent laisser esperer un accroisseaent notable de la ~roduction, 
qui se traduirait par une baisse sensible des couts unitaires. 11 n'en 
deaeur~ pas aoins qu'il serait necessaire de revoir les prix. 

b) Recomaandations pour le court terae 

1. 11 convient de repenser toute la politique appliquee en ce qui concerne 
les prix des produits laitiers et notaaaent de prevoir un aecanisme aux 
teraes duquel il serait possible de rectifier en peraanence le prix du 
lait reconstitue en fonction de l'evo~ution du cout des intrants. 

2. 11 conviendrait de liberer les prix des produits laitiers, exception 
faite du lait reconstitue • 
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3. Si la tendance a la liberation generale des prix et du co111Derce exte
rieur est aaint~nue, le Gouveruement doit suivre de pres le developpe
aent de l'industrie laitiere. En effet, dans nombre de pays du tiers 
monde, les importations de poudre de lait et d'~uile de beurre bon 
marche ont porte un coup serieux a l'industrie laitiere nationale. Une 
serie de droits d'importation et des tarifs dou~niers devra ensuite 
etre de~inie. . 

c) Recomma~datious pour le aoyen et le long teraes 

1. Dans une ~erspective a plus long terme, les avantages pour la sante du 
lait past~urise sont considerables. 11 conviendrait de voter une loi 
interdisant la vente de lait non pasteurise da~s les villes. 

11.4.5 Les installations ell~s-aemes 

al Conclusions 

Le taux d'utilisation de la capacite installee n•est qt1e de 35 pour cent. 
Les principales causes de cette situation sont les suivantes : 

insuffisance de la capacite de refroidissement due a un mauvais calcul 
du refroidiss·eur du condenseur; 

penu=ie de materiaux d'emballage et panne de l'~ne des machines servant 
au remplissage des sacs en plastique d'un demi-litre; 

penurie de moyens de transport; 

insuffisance des approvisionnements en lait cru frais. 

Plusieurs equipements sont hors d'etat de fonctionner faute de pieces et 
d'un entretien regulier 

un generateur diesel d'un rendement noainal de 200KVA/278 amps dont 7e 
tableau est use et auquel il aanque un alternateur; 

un transformateur auquel manque certains distributeurs; 

un dispositif de controle de l'inst&llation electrique qui presente un 
defaut d'isoleaent et dont les fils devraient tous etre changes; 

plusieurs vebicules iaaobilises f~ute de pieces. 

Le laboratoire de controle de la qualite est mal entretenu et manque 
d'equipements essentiels, absents ou hors service. la dotation en person
nel laisse beaucoup a desirer. L'atelier d'entretien ne dispose ni 
d'outils, ni d'equipements, ~i de personnel. 

b) Recommandations pour le c_~urt terae 

1. Mobiliser des ressources financieres pour l'achat de pieces et le 
renou7ellement des machines, ainsi que du materiel et des produits 
chimiques de laboratoire. 

2. Recruter et former le personnel necessaire au bon fonctionnement des 
laboratoires d'entretien et de controle de la qualite. 

.. 
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3. Concevoir et appliquer un meilleur prog~a11111e d'bygiene et de salubrite 
prevoyant un hon entretien ainsi que des conditions de travail agrea
bles et sures • 

c? Recomaandations pour le moyen et le long terme~ 

1. Fixer et appliquer des ·regles precises pour etablir une classification 
de la qualite du lait fourni par les producteurs. Il conviPndrait de 
concevoir des modalites d'incitation avec systeme de primes pour les 
fournisseurs de lait frais les plus efficients. 

2. Concevoir et aettre en place une meilleure gestion des exrloitations 
laitieres de l'entreprise portant notamment sur le t~ansport du lait 
frais a destinat.ion et en provenance de l'usine. 

3. Accroitre la production de lait fra1s des exploitations laitieres de 
l'entreprise en a.eliorant la productivite et en agrandissant les 
exploitations. 

4. Encourager le developpeaent de la production de yacurt et de beurre. 
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CHAPITRE 12 

RESUME DES !DEES DE PROJET 

12.l Projets generaux 

a) Octroi d'une assistance au Ministere de l'industrie et du coaaerce pour 
la aise au point d'un prograaae de rehabilitation aettant l'accent sur 
les agro-industries. 

b) Octroi d'une assistance au Ministere de l'industrie et du coaaerce con
cernant la creation de centres et d'ateliers nationaux et regionaux 
d'entretien ainsi que le renforceaent des centres existants. 

c) Octroi d'une assistance au Ministere de la aain-d'oeuvre concernant 
l'inventaire des besoins de formation en matiere de gestion dans 
l'agro-industrie; 

d) Octroi d'une assistance au Bureau tanza~ien des noraes concernant la 
aise au point d'n prograaae national de controle de la qualite pour les 
agro-industries; 

e) Exaaen et aise au point de procedures de maintenance pour les agro
industries: 

f) Octroi o'une assistance au Ministere de l'industrie e! du ro11111erce con
cernant la conception d'un programae de gestion de l'information. 

12.2 Projets institutionnel~ 

a) Les reseaux d'info~aation en matiere de gestion existant entre le 
Ministere de l'industrie et du comaerr.e, les holdings parapublics et 
leurs finiales d~ivent etre renforces. 

b) La capacite de realiser des etudes globales et d'assurer une planifica
tion en ce qui concerne les secteurs etant plutot limitee, il est dif
ficile de c.oncevoir des orientations et des strategies sectorielles. 
Il conviendrait de renforcer cette capacite en creant au sein du Minis
tere des unite~ responsables de secteurs particuliers qui pourraient 
entreprendre, en faisant eventuellement appel i des societes de conseil 
telles que TISCO, lesdites etudes. 

c) La metbode consistant i placer des secteurs d'activite similair~s sous 
le controle de holdings parapublics ditf erents (ainsi le secteur d~ la 
mise an conserve de fruits depend-il de la National Milling Corporation 
et de Tanganyika Packers, qui n'ont pas de liens officiels l'une avec 
l'autre: de aeme, les Southern Paper Mills dependent d~ la National 
Milling Corporation, tandis que Kibo Paper et d'autres producteurs de 
papier du secteur public sont places sous le controle de Tanzania 
Karatasi A~sociated Industries. Or, cette derni•re et la National 
Milling Corporation etant independante l'une de l'autre, l'expansion 
des SPM en barMonie avec les autres entreprises de l'industrie du 
papier pourrait s'en trouver compliquee. 
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d) !l semble que ~a mise en commun de materiel et de competences speciali
ses pac des secteurs d'activite voisins soit peu pratiquee. Des dispo
sitions visant a encourager la mise en co1U1un de certaines capacites 
(sur le plan C~llJlercial par exemple) pourraient etre prises. De la 
me11e fa~on. des 11ec3nisaes propres a faciliter les confrontations 
d'experiences dans le d~aaine de la reh~bilitation industrielle de cer
tains secteurs particuliers. pourraient etre mis en place. 

Projets sec~oriels et sous-sectoriels 

a} Realisation d'une etude sur l'industrie sucriere. 

b) Realisation d'une etude sur le secteur de l'aliaentation ani11ale. 

c) Realisation d'une etude sur le secteur de la noix de coco. 

C1) Realisation d'une etude sur la fabrication de pieces detacMes. 

e) Realisation d'une etude de aarche visant a determiner les possibilites 
d'exportation des fruits et d~ legumes transformes. 

f) Realisation d'une etude sur les besoins a satisfaire en matiere d'em
ballage pour promouvoir les exportations de produits agru-alimentaires. 

g) Octroi d'ane assistance au M!T en vu~· de definir les besoins en aatiere 
d'informatisation. 

12.4 Projets au niveau des entreprises 

12.4.1 Tangold Company Ltd. 

a) Revalorisation des co~petences en matiere de gestion. 

b) Revaiorisation des competences en matiere de comptabilite et d'analyse 
financiere. 

c) Realisation d'une etude de faisabilite sur la r'habilitation des machi
nes et de l'equipement. 

d) Rehabilitation du laboratoire de controle de la qualite. 

e) Realisation d'une etude de faisabilite sur le stockage ~ froid des 
fruits et legumes frais. 

f) Octroi d'une assistan~e pour la conception d'un programme d'entretien 
;reventif. 

q) lmelioraticn du conditionnement et de l'~tiquetage. 

h) Evaluation des possibilit~s existant en matiere d'cperations com~unes. 

12.4.2 !wig1 Paper Products Ltd. 

a) Rehabilitatiou de l'equipement et des machines. 

b) Creation d'un laboratoire de controle de la qualite. 

c) Cr6atio~ d'un atelier d'entr~tien. 
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12.4.3 Tanzanian Animal Feeds Company Ltd. 

a) Realisation d'une etude de faisabilite sur la rehabilitation de TAFCO. 

b) Realisation d'une etude de faisabilite sur l'identification d'autres 
sources d'approvisi~nnesent en complements proteiniques. 

c) Creation d'un atelier d'entretien. 

d) Introduction d'un systeae interne de controle de la qualite. 

12.4.4 Zanzibar Dairy Developaent Corporation 

a) Amelioration de la gestion. 

b) Renforcement des capacit~ existant ~n matiere de gestion financiere. 

c) Kise au point d'une strategie coDllllerciale efficace. 

d) Allelioration de la gestion des exploitations. 

e) Evaluation du prograame de developpeaent des exploitations laitieres. 

f) Reexamen de la politique suivie en matiere de prix dans le secteur de 
l'elevage. 

g) Conception d'un programae de raaassage du lait. 

b) Rehabilitation de la laiterie. 

i) Evaluation des possibilites existant en matiere d'operations communes. 

j) Creation d'un atelier d'entretien. 

12.4.5 Projets valables pour l'ensemble des usines visitees 

a) Etablissement d'un systeme de gestion par ordinateur. 

, 
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ANtlEXE 1 

[.!STE D 'ORGANISATIONS, DE SOCIETES ET DE RESPONSABLES 
CONTACTES EN TANZANIE PAR LA MISSION ONUDI 

Organisation/societe Responsables rencontres 

I. Org~nes de l'E~at et principales societes parapubliques 

Ministere de l'industrie 

Ministere de !'agriculture 

Ministere des finances, 
des affaires economiques 
et de la planif ication 

Chambre de com~erce, 
d'industrie et 
d'agriculture 

Morogoro 

K. A. Kanyilili, Directeur, Industries lourdes 

M. V. Nyachia, ~~recteur, Investissements et ~ise 
en oeuvre 

M. J.G. Mrema, ~conomiste 

M. H.T. Mmbaga, rconomiste 

Mme E.E. Mangesho, Economiste 

M. O.P.S. Ngemera, Economiste 

M. No£mer, Economiste 

K. O.S. Mageni, Ingenieur des methodes 

M. Bedda H. Katani, Chef du Departement des 
programmes et plans agricoles 

M. D.K. Mbogoro, Secreta1re d'Etat 

M. R.M. Mlowa, Commissaire adjoint 

M. H.E. Mrango, tconomiste 

M. B.C. Mwenda, Directeur executif 

M. D.S. Mhando, Directeur Financei:; et 
administration 

M. N.B. Mwaduma, Responsable de la planification 
regionale, Directeur par interim du Departement du 
developpement regional 

M. J.M.P. Tindika, Inspecteur des poids et mesures 

M. E.M. Lwelen)a, Administrateur, Relations 
commerciales regionales 

M. M.H. Mhode, Administrateur, Relations 
commerciales 

M. D. Zobano, Administrateur adjoint, Relations 
commerciales 

, 
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K. Raum Ringo, Directeur adjoint, 
Com:nercialisation 

National Chemical Industries K. H.M. Kitilya, Directeu~. Develo~pement et 
finances 

National Killing and 
Operations 

Small Industries 
Development Organisation 

Sugar Development 
Corporaticn 

Ministere des financer 
exterieures et de la 
cooperation internationale, 
Zanzibar 

II. Societes examinees 

Kibo Paper Industries Ltd. 

Metal Box (Tanzania) Ltd. 

M. M.P.M. ole Pareso1, Directeur general 

K. V.M. Almasi, Administrateur adjoint, 
Developpement 

K. E. Andrew, Directeur, Planning Corporation 

K. J.N. Nday13abha, Responsabl~ adjoint, Achats 

K. ~- Rulagora, Directeur, Vulgarisation et 
fc·~ation 

K. O. Ka!iomi, Ingenieur 
Industries chimiques et agro-alimentaires 

K. S.A.K. Msimbira, Responsable 
Operations 

M. C.A.S. Nyeupe, Administrateur en chef, 
Planification et Developpement 

K. S.A. Ahmed, Directeur 

M. F.A. Komoro, Directeur Ceneral 

M. Kethard Tiba, Productio~ 

K. J.O. Kbaga, Directeur, Commercialisation 

K. Francis Luqanga, Directeur, Production 

K. F.nos A.S. Panja, Directeur, Comptabilite 

H. Levi Kalim1, Productin (papeterie) 

M. D. Richmond, Directeur 



Tanzani:. .An.imal Feeds 
Compar.y 

Tanzania Packages 
Manufacturers ~td. 

Tanzania Tobacco 
Processing Company 

Tangold Products Limited 

Tropical Foods Limited 
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M. J.P. Kinabo, Directeur General 

M. A. Taalib, Directeur, 
Finances et administration 

M. A. ~omba, Administrateur du personnel 

K. S. Mkude, Administrateur en chef, Production 

M. T. Kworie, Directeur General 

M. N.K. Lyanq, Directeur, Production 

M. R.S. Kyl~ymta, Directeur 
Mise en valeur des ressources humaines 

M. P.K. Tema, Administrateur principal, 
Planification 

M. R.B. Roza, Directeur General 

K. G.K. Namwala, Directeur, Finances et 
administration 

M. Z.M. Twin'Omujuni, 
Specialiste des technologies alimentaires 

M. Y.A. Sehaba, Tech~icien 

M. J.B. Rugemalira, Directeur, Commercialisation 

M. M.R. Mutabihirwa, Directeur, Operations 

M. J.D. Tripathi, Directeur General 

~wiga Paper Products Limited M. D.L. Kharawala, Directeur General 

M. L.H.A. Suleman, Directeur, Administration 

III. Organismes commerciaux et bancaires 

Tanzania Investment Bank M. V.A. Mlaki, Directeur, Supervision des projets 

., 
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IV. Representants des aabassades et organismes de cooperation pour le 
developpement 

gritish High Comaission 

Ambassade de la Republique 
socialiste tchecoslovaque 
Section commerciale 

Ambassade de Finlande 

Gesellschaf t fur 
Technische Zusa1DD1enarbeit 
(GTZ), Republique federale 
d'Allemagne 

Ambassade de la Republique 
populaire hongroise 

Ambassacle d' It a lie 

Ambassade royale des 
Pays-Bas 

Ambassade de !'Union des 
Republiques socialistes 
sovietiques 

M. R.J. Smith. Premier Secretaire (Developpement) 

K: F. Kalata, Conseiller collllercial 

K. J. Matousek, Adainistrateur commercial 

M. K. Karankn Al.bassadeur 

M. R. Mutschler, Chef de Bureau 
Service de !'administration des projets 

K. G. Lihr, Troisieme secretaire 

M. F. Pignatelli, Premier secretaire 

M. B.B.M. Zaal, Troisieme secretaire 

M. S. Illarionov, Ambassadeur 

V. Organisations internationales 

Delegation de la Commission 
des communautes europeennes 

Organisme danois de deve
loppemen t international 
(DANI DA) 

Service de la cooperation 
pour le developpement de 
l'Ambaasade royale de 
Norvege (NORAD) 

Organisme suedois de 
developpement int~rnational 

M. E. Bermann 

M. S. Roorda Van Eysinga, Conseiller pour le 
developpement rural 

M. A.B. Lorentzen, Responsable 

M. 0. Kran, Responsable des programmes 

M. M. Broden, Premier secretaire, 
Responsable des pro~rammes 

M. J. Janson, Premier secretaire, Responsable 
des progr~mmes 
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M. J.F. Stepanek, Directeur 

M. B. Deaehsa, Representant resident 
M. J. Rasaussen, Responsable des prograaaes 

B. Enrique J. Rueda-Sabater. Representant 
resident adjoint 

Responsables rencontres a Zanzihar 

I. Kinistere du coaaerce 
et de l'industrie 

II. Entreprises visitees 

Zanzibar Dairy Corporation 

Unite de production 
d'aliments pour animaux 

Saall Industries 
Development Organisation 

Builerie 

M. K. Suleiaan, Preaier secretaire 

M. K. Koabo Songoro, Directeur de l'indu~trie 

M. A.M. Khaais, Kise en oeuvre industrielle 

M. S.l. Baaaed, Directeur General 

M. M.K. llwinyi, Directetr technique 

M. J.B. Juaa, Coaptable 

M. S.S. Kbarat, Chef du Service du personnel et de 
l'adllinistration 

M. M.K. Mwyni, Chef du Service Procedes 

M. II. Yussuf, Chef par interia du Service 
Production 

M. Awadb Khatib Baji, Chef du Service des ventes 

M. Suleiman O. Ahmed, Directeur General 

M. Juma Is-haq Bakari, lcbl1 itrateur general 

M. Mussa Ali Mussa, Ingenieur electricien 

M. Abdulfatab Mohamaadd Abaed, Tecbnicien, 
Refrigeration et conditionnement de l'air 

K. Salain Senga, Responsable d'unite, Buile, lait 
et hydrogenation 

M. Gulaa Baji Karim 

M. Kirobo Suleiman 

M. Makame Msoai Kbabib 

' 

., 
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PROJETS ONUDI DE COOPERATION TECBHIQUE lPPROUVES OU OPERATIOllllELS 
(approuve = eaission PAD) 

REPUBLIQUE-UllIE DE T.llflllfIE 

Senice 011 
persoaae 

1 .. ~ro de projet respoasule 111.k .. Cocle Titre d1 projet 

SI/UIT/111101 IO/IIS/!D Jl2207 1ssist11ce to tbe letal aid llgi1eeri1g I1d1stry Detelopaent 
1. ruu lssociation (IEIDll 11inten11ce sertices 

DP/UIT/16i027 !O/IIS/ID Jl2201 1ssist11ce for strengtbeniag tbe i1d1stri1l 11nage1e1t 
I. Farah capuilities 

ll/UIT/1116'7• IO/IIS/ID Jl2209 lst1blisb1e1t Jf f1r1it1re/joi1ery 11d schools e1ercise boot 
I. llssili 1ort~ops: co-operatic• bet1een Tvrtey and Ta1z1nia 

US/lJIT/15/229U IO/T/lGIO Jll102 Prod1ction of sisal bags - assist11ce i1 prod1ctio1 11119e1e1t 
I. loll 11d 11chi1ery 1ai1te1a1ce 

Il/UIT/12/102 IO/T/lGIO Jlll04 lstablisbaEnt of a leatber goods 11it, Is11ga, IDeya 
I. lerg 

US/UIT/11/100• IO/T/lGIO Jll104 latioaal bides aad skias, leather a:d leatbtr procl1cts 
I. ~e?g i1prote1e1t scheae - last Africa (related to US/111/11/100) 

DP/UIT/10/022• IO/Tim Jll209 lstablisbaent of a Saall Iadastries Detelop1e1t Or9a1izatio1 
I. ladle ISIDOI foundry 1itb iategrated 1ecba1ical 1ortshops 

SI/UIT/19/IOl IO/T/DG Jll312 lssistaace to l/S Tasia Ltd. ia 1p9radi19 tbe 1anufact1re of 
I. Stidel the leaf spri19 aad accessories for traasport eqaipaeat 

lP/UIT/19/030 IO/T/DG Jlllll Technical study of the dockyards at Dar-es-Sala~• and Taiga ports 
II. Shanpot 

Sl/UIT/19/802 10/T/llG Jllm lssistaace to the la19'ula lecbaaical and lacbiae Tool lorksbop 
I. Pritz IDITI 

DP/UIT/11/026' 10/T/Clll/PB Jll'22 lssistaace tor tbe prod1ctio1 of plaat-derited pbar11ce11ticals 
I. lijeseten 

DP/UIT/16/0261 10/T/CBU/PB JllUl lssistaace to tbe essential oil indastry - laazibar 
I. lijeseera 

SI/UIT/161175 IO/TICHI Jllm l1pert assistance for tbe establisb1e1t of a pesticide 
I. Sugn1111 pilot plant uader a soft loan adtance fro1 tbe 

Italian Goternaent 

• Gros projets : plus de 150 000 dollars !.U. 

•• Plus de 1 1illion de dollars l.U. de cr•dits 
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AJlllEXE 3 

PROJETS DE COOPEllTIO!f TECBBIQUE DE l'ONUDI ACREVES DEPUIS 1972 

R~pul>lique-Unie de Tanzanie 

Wua~ro de 
pro jet 

5ervice 
responsable 

Spec.Act./ 
All.lee.Code 

RP/URT/78/001 IO/IIS/IllFR 31.3.l 

TF/URT/80/001 IO/IIS/IllFR 31.3.J 

DP/URT/78/019 10/IIS/IllFR Jl2101 

DP/URT/81/037 IO/IIS/IllFR Jl2101 

SK/URT/81/037 10/IIS/IllFR Jl2101 

TF/URT/82/003 10/IIS/IllFR J12101 

TF/URT/83/001 10/IIS/IllFR J12101 

TF/URT/72/002 10/IIS/IllFR 31.3.D 

DP/URT/73/002 10/IIS/IllFR 31.3.D 

iP/URT/82/002 IO/IIS/IllFR 31.3.L 

TF/URT/78/006 10/IIS/IllFR 31.3.L 

UD/URT/77/092 IO/IIS/IIFR 31.3.L 

Titre du projet 

Preparat~ry aission of Wational 
Director t~ Vienna and Dakar 

Associate e~ert to TIR.DO 
(Kr. Bintsanen) (aultifund to 
DP/URT/78/019 

Establishaent of the Tanzania 
Industrial Research and Developaent 
Organization (TIRDO) 

Establishaent of the Tanzania 
Industrial Research and Developaent 
Organization (TIR.DO) (phase II) 
(aultifund to SM/URT/81/037) 

Establishaent of the Tanzania 
Industrial Research and Developaent 
Organization (TIRDO'. (phase II) 
(aultifund to DP/URT/81/037) 

Associate expert (Ks. Bolvikivi) 
(aultifund to DP/URT/78/019) 

Associate expert (Kr. Kell) 
(aultifund to DP/URT/78/019) 

Organization and operation of agri
cultural aacbinery ad iapleaents 
repair and aaintenance facilities 

Assistance to the developaent of 
small-scale and village industry 

Evaluation of village blacksaiths 
project (US/URT/77/003) 

Assistance to saall-scale 
industrie~ and industrial estates 
in Tanzania 

ECDC: Strengthening of extension 
services of the Small Industries 
Development Organization (SIDO) of 
Tanzania 

' 

'41 
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Projets de coo~ration technique de l'ONUDI acheves depuis 1972 
Repuhlique-Unie de Tanzanie (2) 

Spec.Act./ Muero de 
projet 

Service 
responsable All.lee.Code Titre du projet 

US/URT/77/:03 10/IIS/lllFR 3L 3 .L The consolidation of the village 
production of agricultural 
iapleaents by local blactsaiths in 
the ORT 

US/URT/77/024 10/IIS/IllFR 31.3.L Provision of te~hno-econoaic 
assistance to industrial 
co-operatives 

US'URT/81/200 10/IIS/IllFR Jl2103 

IS/URT/71/807 10/IIS/IllFR 32.3.02 

DP/URT/81/038 IO/IIS/IllFR Jl2105 

DP/URT/69/004 IO/IIS/IIUt 31.3.00 

IS/URT/71/805 IO/IIS/1111 31.3.01 

SM/URT/73/805 IO/IIS/IIUt 31.3.01 

DP/URT/74/017 IO/IIS/IllR 31.4.B 

DP/URT/80/015 IO/IIS/IJIR 31.4.C 

DP/URT/65/510 IO/IIS/PLAN 32.1.00 

DP/URT/71/005 10/IIS/PLAN 31.2.l 

DP/URT/78/018 IO/T/lGRO J13102 

IV/URT/84/VOl IO/T/lGRO J13102 

SI/URT/83/801 IO/T/lGRO Jl3102 

IS/URT/71/802 IO/T/AGRO 30.6.00 

Developaent of industrial 
co-operatives (phase II) 
(Associated Agency: !LO} 

Export product programae, second 
stage 

Assistance to the industrial estate 
in Zanzibar 

Assistance to the National 
Developaent Corporation 

Industrial aanageaent ~ervices, 
project planning and aarteting 

Industrial aanageaent services, 
project planning and aarteting 

Industrial accountant, State Mining 
Corporation (OPlS expert) 

Productivity and accountancy sectc · 
enterprises, preparatory assistance 
aission 

Industrial Studies and Developaent 
Centre, Dar-es··Salaaa 

Industrial strategy 

Slrengthening of the National 
Textile Corporation (TEXCO) 

Assistance to lurasini Voaen 
Tailoring Society 

Assistance to the Ubungo Garaent 
Fac.:ory (TEXCO} 

Assistance to breweries in aalt 
production 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDl acheves depuis 1972 
Republique-Unie de Tanzanie (3) 

Nuaero de 
pro jet 

Service 
responsable 

RP/URT/79/001 10/T/AGRO 

SI/UIT/82/801 IO/T/AGRO 

TF/URT/77/003 10/T/AGRO 

UC/URT/79/202 IO/T/AGRO 

UT/UIT/79/202 10/T/AGRO 

DP/UIT/78/010 IO/T/AGRO 

SK/URT/78/010 IO/T/AGRO 

RP/URT/84/003 10/T/AGRO 

Sl/URT/77/805 10/T/AGRO 

Sl/ORT/77/806 10/T/AGRO 

SI/URT/82/802 10/T/AGRO 

US/URT/79/240 10/T/AGRO 

BR/ORT/84/001 10/T/AGRO 

UC/ORT/84/062 IC/T/AGRO 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code 

31. 7 .c 

31. 7 .c 

31. 7 .c 

31. 7 .c 

31. 7 .c 

Jl3104 

31. 7 .D 

31. 7 .D 

31. 7 .D 

31. 7 .D 

31. 7 .D 

31. 7 .D 

J13104 

Jl3104 

Titre du projet 

Assistance to breweries 

The creation of the preconditions 
for the successful development of 
the coconut industry in Zanzibar 

Establisbaent of a demonstration 
plant for fruit processing in 
Tanzania, Zanzibar, phase I 

Establisbaent of food testing and 
quality control lab~ratory in the 
United f.epublic of Tanzania 

Establishaent of food testing and 
quality control laboratory in the 
United Republic of Tanzania 

Assistance to leather and leather 
products (aultifund to 
SK/URT/78/010) 

Assistance to leather and leather 
products (aultifund to 
DP/URT/78/010) 

Study to~r of local counterparts to 
"Seaaine du cuir", Paris 

Assistance to the leather goods 
industry 

Manufacture of leather board fro• 
scrap 

Survey of the footwear production 
and management methods in Tanzania 

Assistance to the leathe· and 
leather products industr~ pilot 
plant 

Rehabilitation of leather, footwear 
and leather products industry 

Assistance to the Tanzania 
Institute of Leather Technology 
(TILT), evaluation aission 

' 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDI acbeves depuis 1972 
R4puhlique-Unie de Tan~anie (4) 

•1111ero de 
projet 

Service 
responsable 

DPIURTl74/025 IO/TIKET 

SB/URT/74/025 IOIT/KF.T 

S!IURT/741024 IO/TIBET 

S!/URT/81/004 IOITIKET 

RPIURT/80/005 IO/T/KET 

SIIURT/85/801 IO/TIKET 

RPIURTl741002 IO/TIENG 

DP/URT/74/001 IO/T.ENG 

DP/URT/78/020 IO/TIENG 

SI/URT/76/003 IO/TIENG 

DP/URTl8ll032 IO/TIENG 

DU/URT/74/006 IO/TIENG 

IS/URTl71/804 IC/TIENG 

SM/URT/73/804 IO/TIENG 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code 

31.8.B 

31.8.B 

31.8.C 

Jl3208 

31.8.D 

Jl3209 

30.1.05 

31.9.D 

31. 9.A 

31.9.A 

31.9.C 

30.1.02 

30.1.02 

30.1.02 

Titre du projet_ 

Consultancy services, State Bining 
Corporation 

Consultancy services, State Bining 
Corporation 

Coal expert, State Mining 
Corporation 

Techno-econoaic evaluation and 
project report for the establisb
aent of the iron and steel industry 

Promotion of TCDC: Establishaent of 
a foundry with inteqrated 
mechanical workshop, Kwanza, 
Tanzania 

Foundry performance improvement 
progra-e 

Maintenance and repair 

Boat building deveiopment, 
Pasiansi, preparatory assistance 

Preparatory assistance tor the 
establishment of an engineering and 
design cent.·e 

Repair and maintenance workshop for 
textile industry 

Consultancy services, co-ordina
tion, popularization ind the use of 
non-conventional sources of energy 

Agricultural mechanization 
(Executing agency: FAO) 

Organization and operation of 
agricultural machinery and 
implements repair and mainte~ance 
facilities 

Organization and operation of 
agricultural machinery and 
implements repair and maintenance 
facilities 
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Proie~s de cooperation technique de l'ONTJDI acheves depuis 1972 
Republique-Unie de Tanzanie (5) 

Service Spec.let./ 
responsable All.lee.Code Titre du projet 

TS/ORT/7,/0Cl 10/T/EIG 30.1.02 

VC/URT/70/001 10/T/EIG 31.9.Z 

Sl/ORT/77/801 10/T/CBEll 32.1.l 

RP/ORT/81/003 10/T/CBEll 32.1.B 

RP/ORT/8,/00t IO/T/CBEll 32.1.B 

RP/URT/85/606 10/T/CHEM 32.1.B 

XA//URT/85/606 10/T/CREll Jl3419 

XA/ORT/88/604 10/T/CREll Jl3419 

Sl/ORT/77/802 IO/T/CBEll 32.1.B 

Sl/URT/79/801 10/T/CREM 32.1.B 

SI/URT/79/803 IO/T/CHEM 32.1.B 

TS/URT/80/007 IO/T/CBEM 32.1.B 

IV/URT/83/VOl 10/T/CHEK J13419 

TF/URT/85/001 , IO/T/CHEM J13419 

Exploratory oission agricultural 
machinery, repair and aanufacture 

Tvo aobile repair and aaintenance 
workshops for agricultural 
aachinery and iapleaents for 
Tanzania 

Assistance in the expansion of the 
cement industry 

Pilot study on natural resources 

Introduction of mobile brictaating 
technology (see RP/URT/85/006) 
(IDDA) 

~eaporary 1985 lDDl allotaents (ex 
RP/URT/84/006 - Introduction of 
aobile brictaating technology 
(continued under XA/URT/85/606) 
(IDDA) 

Introduction of mobile brickaaking 
technology (continuation of 
XA/URT/88/604) 

Introduc.ion of aobile brickaaking 
technology (continuation of 
XA/UR't/85/606) 

Assistance to the NDC in the 
establishment of a sheet glass 
plant 

Development of appropriate ceramic 
technologies 

Industrial utilization of graphite 

Industrial utilization of graphite 

Preparatory assistance for the 
development of ceramic technologies 
for rural areas 

Associate expert (Mr. Starita) 

' 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDI acheves depuis 1972 
R~publique-Unie de Tanzanie (6) 

Nuaero de 
projet 

Service 
res pons able 

DP/URT/74/024 IO/T/CHEll 

UC/URT/77/056 IO/T/CHEll 

UD/URT/77/056 IO/T/CBEll 

SI/URT/84/801 IC/T/CBEll 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code 

32.1.C 

32.1.F 

32.1.F 

Jl3421 

DP/URT/77/013 IO/T/CBEll/PB Jl3422 

SI/URT/77/SO; IO/T/CBEH/PB 32.1.D 

SI/URT/82/803 IO/T/CBE!l/PB 32.1.D 

TS/URT/76/001 IO/T/CBE!l/P& 32.1.D 

DP/URT/74/028 IO/T/CBE!I Jl3424 

RP/URT/82/006 IO/T/CBE!I 32.1.H 

TF/URT/77/007 IO/T/C~!M 31.l.B 

UC/URT/78/236 IO/T/CBE!I 32.1.B 

UC/URT/85/220 IO/T/CBE!I Jl3424 

Tilre du projet 

Coal developaent, State Mining 
Corporation 

Integrated bio-gas plant 
developaent in Tinzania and 
regional proaotion in ten least 
developed countries in Africa 

Integrated bio-gas plant 
development in Tanzania and 
regional proaotion in ten least 
developed countries in Africa 

Expert assistance for the 
establishaent of a pesticide pilot 
plant under a soft loan advance 
from the Italian Government 

Assistance in the establishment of 
a pharmaceutical plant in Zanzibar 

Pharaaceutical adviser 

Utilization of aroma~ic plant 
natural resources in the production 
of pharmaceuticals 

Preliminary assessaent of possibil
ities for prograaaing the supply 
and quality of ~haraaceuticals in 
Zanzibar 

Assistance to the Tanzania 
Petroleum Developaent Corporation 

Assistance to the Tanzania 
Petroleum Development Corporation 

As~istance to the Tanzania 
Petroleum Development Corporation 

Petroleum refining/petrochemical 
adviser 

Technical ad~iser for the Tanzania 
P~troleua Development Corporation 
(TPDC) (aultifund to US/URT/85/220) 
(continued under SI/URT/87/801) 
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Projets de coop~ration technique de l'ONUDI acheves depuis 1912 
Rep_u~t~u~=~nie de ~ar.~anie (1) 

Numero ci.e 
pro jet 

Service 
respoJ!sable 

US/URT/85/220 10/T/CHEM 

Sl/URT/81/801 10/T/CHEK 

DP/URT/18/011 10/T/CH~ 

RP/URT/19/006 IO/T/CHEK 

SI/URT/11/801 IO/T/CHEK 

SI/URT/11/S08 10/T/CHEM 

TS/URT/17/004 IO/T/CHEM 

DP/URT/74/015 IO/T/CHEK 

DP/URT/81/003 IO/T/CHEK 

SI/URT/76/801 IO/T/CHEK 

SK/URT/76/001 IO/T/CHEK 

DP/URT/12/014 IO/SD/FEAS 

DP/URT/11/522 IO/SD/FEAS 

DP/URT/74/018 IO/SD/FEAS 

SI/URT/79/802 IO/SD/FEAS 

Spec.Act./ 
AH_.~~-~_,Cg.Q._e 

J13424 

J13424 

32.1.G 

32. LG 

32.1.G 

32.1.G 

32.1.G 

32.1.C 

32.1.C 

32.1.C 

32 .1. c 

32.1.02 

31.6 .. •. 

31.6.A 

31.6.A 

Titre du projet 

Technical adviser for the Tanzania 
Petroleum Development Corporation 
(TPDC) (multifund to UC/URT/85/220) 
(Continued under SI/URT/87/801) 

Technical assistance to the 
Tanzania Petroleum Development 
Corporation (TPDC) (continuation of 
UC/US/URT/85/220) 

Assistance to pesticides industry 

Techno-economic study for formula
tion of selected pesticides 

Exnert assistance in the selective 
establishment of pesticide 
industries 

Expert assistance to the pesticide 
formulation industry 

Fact-findinq and proqramming 
mission concerning the development 
of the pesticide industry 

tevelopment of salt production 

Techno-economic study on smail
scale soda ash production plant 
near Lake Natron 

Assistance in the development of 
salt production 

Assistance in the development of 
salt production 

Assistance to NDC COPAS) 

Industrial studies and development 
centre, phase II 

Assistance to the National 
Development Corporation. phase II 

Assistance to the Tanzania Vood 
Industry Corporation (TVICO): 
parquet industry. feasibility study 

' 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDI acheves depuis 1972 
Republique-Unie de Tanzanie (8) 

Service Spec.Act./ NuaE:ro de 
pro jet responsable All.Ace.Code Titre du projet 

TF/URT/77/001 IO/SD/FEAS 31.6.A 

DP/URT/72i026 IO/SD/FEAS 31.6.B 

DP/URT/78/001 IO/SD/TRNG 31.5.A 

RP/URT/82/005 IO/SD/TRNG 31.5.A 

Sl/URT/78/801 IO/SD/TRNG 31.5.A 

DP/URT/86/024 IO/SD/TRNG J12309 

XP/URT/86/0~1 IO/SD/TRNG Jl4201 

DP/URT/73/031 IO/SD/TRNG 31.5.B 

DP/URT/74/034 IO/SD/TRNG 31.5.B 

RP/URT/76/002 IO/SD/TRNG 31.S.B 

RF/URT/77/005 IO/SD/TRNG 31. 5.S 

RP/URT/78/002 IO/SD/TRNG 31.5.B 

RP/URT/80/002 IO/SD/TRNG 31. 5.8 

RP/URT/80/003 IO/SD/TRNG 31. 5.B 

RP/URT/84/002 IO/SD/TRNG 31.5.B 

RP/URT/85/001 IO/SD/TRNG 31.5.B 

Industrial studies and developaent 
centre 

Assistance to the State Mining 
Corporation 

Industrial training and 
consultancies 

Strengthening the training capacity 
of the Tanzanian Institute of 
Leather Technology 

Industrial training advis~ry 
servj_ces to the Ministry of 
Indu.>tries 

Preparatory assistance for 
industrial training and consultancy 

Preparatory assistance for the 
strengthening of the capacity and 
capability of Tanzania in the field 
of food testing and quality control 
in food processing industry 

Training program.me in management 
devf'lopment 

Training engineers for small-scale 
industry 

Industrial training in the field of 
patents and licenses 

Fourth general course on 
development banking 

Fina~cial economics 

Organization of standards work 

Tool designinJ 

Training in inst~nt coffee 
technology 

Industrial training management 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDI acbeves depuis 1972 
Republique-Unie de Tanzanie (9) 

Nuaero de 
pro jet 

RP/URT/85/002 

SM/URT/73/031 

UC/URT/80/093 

UD/URT/80/093 

XP/URT/86/099 

JV/Ull'i'i83/002 

RP/URT/84/001 

RP/URT/82/003 

:c/URT/82/046 

DP/URT/80/023 

RP/URT/79/005 

Service 
responsable 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

IO/SD/TRNG 

PPD/AREA/LDC 

PPD/SPA/ECDC 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code 

31.'5.8 

31.5.8 

Jl2310 

Jl2310 

J12310 

31. 5 .c 

31.5.C 

31. 5.C 

Jl2311 

30.6.Z 

30.9.Z 

Titre du proj_et 

Training in pro1uc~ivity manage•ent 

Training prograaae in management 
development 

Industrial training (multifund to 
UD/URT/80/093) 

Industrial training {multifund to 
UC/URT/80/093) 

Industrial training management 

Seminars for women entrepreneurs on 
managerial and technical aspects of 
expansion of small industrial 
enterprises {RP/URT/84/001 also 
refers) 

Seminars for women entrepreneurs on 
managerial and technical aspects of 
expansion of small industrial 
enterprises (IV/URT/83/002 also 
refers) (IDDA) 

Selection mis~ion of women 
e"trepreneurs and national 
counterparts for seminars on 
expansion projects in ranzania 

In-plant group training programme 
in the field of foundry for the 
Small Industries Development 
Organization (SIDO) of the United 
REpublic of Tanzania, Yugosiavia 2 
May-28 November 1984 (supplementary 
financing to DP/URT/80/022) 

UNIDO proqramming mission: Third 
UNDP-IPF Country Programme 

Promotion of TCDC: Visit of a 
delegation of senior officials from 
Tanzania to UNIDO Headquarters f~r 
big~. -level consultations vi th UNI DO 
officials 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDI acheves depui~ 1972 
Republique-Unie de Tanzanie (10) 

Nwaero de 
pro jet 

Service 
responsable 

RP/URT/79/007 PPD/SPA/ECDC 

RP/URT/79/009 PPD/SPA/ECDC 

RF/URT/80/001 PPD/SPA/ECDC 

iP/URT/80/006 PPD/SPA/ECDC 

RP/URT/82/004 PPD/SPA/ECDC 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code 

30.9.Z 

30.9.Z 

30.9.Z 

30.9.Z 

30.9.Z 

RP/URT/82/001 PPD/SPA/COOP/HGO 30.5.Z 

SM/URT/71/806 !PCT/II 32.2.02 

DP/URT/74/003 !PCT/II 31.1.A 

RP/URT/80/004 !PCT/II 31.l.A 

TF/URT/77/002 IPCT/II 31.1.A 

DP/URT/8~/016 !PCT/II 31.1.D 

RP/URT/81/004 !PCT/II 31.1.D 

XP/URT/86/106 IPCT/DTT/PUB G03200 

Titre du projet 

Visit of three experts from 
Yugoslavia to Tanzania to conduct 
pre-feasiblity study for the two 
projects granted by 1ugoslavia 

Round table ministerial meeting or 
industrial and technical co-opera
tion among developing countries 

Visit of three e~pert~ from 
Yugoslavia o Tanzania to conduct 
prefeasibility study 

Promotion of TCDC: Visit of two 
experts from Tanzania to Brazil to 
reach final agreement as follow-up 
of the Arusha Solidarity Meeting 

Promotion of technical co-operation 
among developing countries. Visit 
of three experts from Turkey to 
Tanzania to discuss technical of fer 

Conference on the economic and 
social potential ~f industrial 
co-operation in developing 
countries, Arusha, 15-19 February 
1982 

Industrial economist to advise the 
Tanzanian Investment Bank on 
project appraisal 

Assistance to the Tanzania 
Investment Bank 

Assistance in evaluating ammonia 
urea plant joint venture proposals 

Assistance to Tanzania Investment 
Bank 

Training in investment promotion 

Training in investment promotion 

Small-scale enterprise for women 
entrepreneurs: textile and garments 

' 
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Projets de cooperation technique de l'ONUDI acheves depuis 1972 
Republique-Unie de Tanzanie (11) 

Nwaero de 
projet 

DP/URT/80/010 

Service 
responsable 

IPCT/uTT/TEC 

DP/URT/81/010 IPCT/DTT/TEC 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code 

62.4.2 

62.4.Z 

Titre du projet 

Tanzanian participation in the 
trade fair "technology for the 
people" 

Tanzania participation in trade 
fair technology for the people -
Mexico City 1981 
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ANHEXE 4 

Projet de l'ONUDI dans la filiere 

Numero du projet Titre du projet Montant 

DP/URT/XX/XXX Assistance for reactivation of existing 
capacities and upgrading of 22 foundries 

en dollars E.U. 

in Tanzania 1 010 000 

DP/URT/XX/XXX Developaent of building, res. unit and 
aobile brictaaking technology 147 000 

DP!URT/XX/XXX Assistance to the Tanzania engineering and 
manufacturing design organization (TEMDO) 
for establishaent of pilot and demonstration 
phfsical aanufacturing facilities 3 800 000 

DP/URT/86/023 Production of livestock vaccines - phase I 1 100 000 

DP/URT/86/024 Industrial aanpover developments - phase II 1 131 065 

DP/URT/86/027 Assistance for strengthening the ind~strial 
aanageaent capabilities 1 086 610 

DP/URT/88/XY.X Tecbno-econoaic feasibility of small-scale 
agro-aineral industry 345 000 

DP/URT/88/XXX Assistance during and after the eslablishment 
of pesticide coaplex at Koshi 361 000 

DP/URT/89/XXX Assistance in establishment of a coconut cream 
plant 250 000 

SI/URT/89/XXX Assistance for upgrading Messrs. Themi Farm 
Impleaents and Engineering Co. Ltd. Arusha for 
the aanufacture of oil squeezers, decorticating 
machinery, threshers, planters and seeders 31 000 

UF/URT/84/172 Development and utilization of low-cost building 
materials 89 500 

US/URT/85/031 Assistance to the Tanzania Institute of leather 
technology 103 900 

US/URT/85/194 Assistance to Bolili dimension stone production 
industry 106 600 

US/URT/88/133 Feasibility study for manufacture of electrical 
lighting, fittings and installation accessories 119 000 




